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Le  Bulletin  international  des  douanes  (Organe  de  Y  Union 
internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers) 
paraît  par  fascicules  et  en  cinq  langues  :  allemand,  anglais, 
espagnol,  français  et  italien,  depuis  le  T"  avril  1891. 

Chaque  fascicule  porte  un  numéro  distinct  et  contient  le 
tarif  douanier  d'un  des  pays  du  globe.  La  publication  est 
arrivée  (r'  novembre  1900)  au  n""  153,  donnant  le  tarif  du 
territoire  allemand  de  Kiautcliou- 

Lorsqu'il  survient  une  nouvelle  édition  pour  un  tarif  déjà 
publié,  cette  nouvelle  édition  reçoit  le  môme  numéro  que  la 
précédente,  avec  la  mention:  2%  3%  4^  édition,  etc. 

Le  Bulletm  international  des  douanes  s'obtient  par  abon- 
nement annuel.  L'abonnement  commence  le  r^"  avril  et  finit  le 
31  mars  de  l'année  suivante. 

Le  prix  de  l'abonnement  annuel  en  Belgique  (1)  est  de 
15  francs. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  au  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  direction  du  Commerce  et  des  Consulats, 
à  Bruxelles,  ou  au  bureau  de  poste  de  la  localité  destinataire. 
Elles  doivent  spécifier  en  quelle  langue  on  désire  recevoir  le 
Bulletin. 

Les  modifications  apportées  à  un  tarif  déjà  publié  dans  le 
Recueil  sont  portées  à  la  connaissance  des  abonnés  au  moyen 
de  Suppléments  numérotés.  Ces  Suppléments  font  partie  de 
l'abonnement. 

Les  réclamations  pour  manquants,  irrégularités,  etc.,  doi- 
vent être  adressées  au  bureau  de  poste  par  l'intermédiaire 
duquel  l'abonnement  est  servi. 

Les  nouveaux  abonnés  peuvent  se  procurer  les  fascicules 
des  exercices  écoulés,  à  la  Direction  du  Commerce  et  des 
Consulats  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  à  Bruxelles, 
au  prix  de  10  francs  par  exercice. 

(1)  A  rétranger,  on  peut  se  procurer  le  BtdMin  international  des  douanes  : 

Eq  Angleterre,  chez  MM.  Eyre  et  Spottiswoode,  East  Harding  Stroot,  Flect 
Street,  Londres. 

En  Autnche-Hongriey  dans  les  bureaux  du  Handels-Museum,  à  Vienne. 

En  Espagne,  à  la  Direction  Générale  des  Douanes,  à  Madrid. 

Aux  Etats-Unis,  chez  le  Collector  des  Douanes,  k  New- York. 

En  France,  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Direction  du  Commerce 
extérieur,  80,  rue  de  Varenne,  Paris. 

En  Italie,  auprès  des  Chambres  de  Commerce  du  Royaume. 

En  SuissCy  à  la  Direction  Générale  des  Douanes,  à  Berne. 
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PREMIERE    PARTIE 


CONVENTIONS  SPÉCIALES 


ALLEMAGNE 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  douane 
conclu,  le  6  décembre  1891,  entre  la  Belgique  et  l'Alle- 
magne (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  conclu,  le  6 
décembre  1891,  entre  la  Belgique  et  TAllemagne,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Promulguons   la    présente   loi,   ordonnons  qu'elle  soit 

revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  janvier  1892. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Le  Prince  de  Ghimay. 

Le  Ministre  des  finances, 

A.  Beernaert. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Le  Jeune. 


(1)  Chambre  des  représentants.  — Session  de  1891-1892, 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  dos  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi  que 
le  texte  du  traité.  Séance  du  1 1  décembre  1891 . — Rapport.  Séance  du  19.janvier  1892. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion.  Séances  des  25,  26,  27  et  28  janvier.  — 
Adoption.  Séance  du  28  janvier. 

SÉNAT.  —  Annales  parlementaires,  —  Dépôt  du  rapport.  Séance  du  29  janvier. 
—  Discussion.  Séances  des  29  et  30  janvier.  —  Adoption.  Séance  du  30  janvier. 

{Moniteur  Belge  du  31  janvier  1892.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  allemand  d'antre  part,  désirant 
développer  les  relations  commerciales  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne  par  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  et  de  douane,  sont  entrés  en 
négociations  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Monsieur  Jules  Baron  Greindl,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi   de    Prusse, 

et 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Monsieur  Adolphe  Baron  Marschall  de  Bieberstein,  Son  Conseiller  Intime 
Actuel,  Secrétaire  d'Etat  du  Département  des  Affaires  Etrangères,  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractantes  qui  s'établissent 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  ou  qui  y  résident  temporairement,  y  joui- 
ront, relativement  à  l'exercice  du  commerce  et  des  industries,  des  mêmes 
droits  et  n'y  seront  soumis  à  aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre  que  les 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces  rapports. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Belgique  qui  seront 
importés  en  Allemagne  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Allemagne 
(}ui  seront  importés  en  Belgique,  destinés,  soit  à  la  consommation,  soit  à 
l'entreposage,  soit  à  la  réexportation  ou  au  transit,  seront  soumis  au  même 
traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  plus  élevés  ni  autres,  que  les 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces  rapports.  Nommément,  toute 
faveur,  toute  immunité  et  toute  réduction  du  tarif  des  droits  d'entrée  que  l'une 
des  Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puissance,  sera  immédiate- 
ment et  sans  condition  étendue  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'autre. 

Art.  3.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Allemagne,  énumérés  dans 
le  tarif  A,  joint  au  présent  traité,  à  leur  importation  en  Belgique  et  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Belgique,  énumérés  dans  le  tarif  B,  joint 
au  présent  traité,  à  leur  importation  en  Allemagne,  ne  seront  assujettis  à  des 
droits  d'entrée  autres,  ni  plus  élevés  que  ceux  fixés  dans  lesdites  annexes. 

Si  l'une  des  Parties  contractantes  venait  à  établir  un  nouveau  droit  intérieur 
ou  un  supplément  de  droit  intérieur  sur  un  article  de  production  ou  de  fabri- 
cation nationale  compris  dans  le  tarif  A  ou  B  annexé  au  présent  traité,  l'article 
similaire  pourra  être  grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  égal  ou  correspondant(  1  ). 

Art.  4.   Les  droits  intérieurs,  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat,  de  com- 


(1)  Voir  le  Protocole  de  clôture,  ad  article  3. 
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munes  ou  de  corporations,  qui  grèvent  ou  grèveront  la  production,  la  fabri- 
cation ou  la  consommation  d'un  article  dans  le  territoire  d'une  des  Parties 
contractantes,  ne  frapperont  sous  aucun  prétexte  les  produits  de  l'autre  Partie 
d'une  manière  plus  forte  ou  plus  gênante  que  les  produits  similaires 
indigènes  (1). 

Art.  5.  A  l'exportation  vers  la  Belgique,  il  ne  sera  perçu  en  Allemagne, 
et  à  l'exportation  vers  l'Allemagne,  il  ne  sera  perçu  en  Belgique,  d'autres  ni 
de  plus  hauts  droits  de  sortie  qu'à  l'exportation  des  mômes  objets  \evs  le  pays 
le  plus  favorisé  à  cet  égard.  De  même,  toute  autre  faveur  accordée  par  l'une 
des  Parties  contractantes  à  une  tierce  Puissance  à  l'égard  de  l'exportation, 
sera  immédiatement  et  sans  condition  étendue  à  l'autre. 

Art.  6.  Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  y  allant  sera 
exempt  en  Allemagne  et  le  transit  des  marchandises  venant  de  l'Allemagne 
ou  y  allant  sera  exempt  en  Belgique  de  tout  droit  de  transit,  sans  préjudice 
du  régime  spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  de  guerre. 

Art.  7.  Aucune  des  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une  prohi- 
bition d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  soit  appliquée  en 
même  temps  à  toutes  les  autres'  nations  ou  du  moins  à  toutes  celles  qui  se 
trouveraient  dans  les  mêmes  conditions.  Cependant,  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  l'exportation  de  provisions  de  guerre  pourra  être  prohibée 
sans  égard  à  la  disposition  précédente  (2). 

Art.  8.  Les  dispositions  des  articles  2,  5  et  7  ne  s'appliquent  pas  aux 
faveurs  accordées  par  l'une  des  Parties  contractantes  à  une  tierce  Puissance 
limitrophe  pour  faciliter  le  trafic-frontière. 

Art.  9.  Les  négociants,  les  fabricants  et  autres  industriels  qui  prouveront  (3) 
par  la  possession  d'une  carte  de  légitimation  délivrée  par  les  autorités  de  leur 
pays  qu'ils  sont  autorisés  à  exercer  une  industrie  dans  l'Etat  où  ils  ont  leur 
domicile  pourront,  soit  personnellement,  soit  par  des  commis  voyageurs  à 
leur  service,  faire  des  achats  et,  même  en  portant  des  échantillons  avec  eux, 
rechercher  des  commandes  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante. 
Aussi  longtemps  que  lesdits  négociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou 
commis  voyageurs  établis  en  Belgique,  voyageant  en  Allemagne  pour  le 
compte  d'une  maison  belge,  seront  exempts  du  payement  d'un  droit  de  patente 
ou  de  l'impôt  sur  le  revenu,  par  réciprocité  il  en  sera  de  même  pour  les 
négociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou  commis  voyageui's  établis  en 
Allemagne,  voyageant  en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  allemande, 
le  droit  de  la  nation  la  plus  favorisée  restant  d'ailleurs  réciproquement 
sauvegardé. 

Les  industriels  (commis  voyageurs)  qui  seront  munis  d'une  carie  de  légiti- 


(1)  Voir  le  Protocole  de  clôture,  ad  article  4. 

(2)  IbidetHy  ad  article  7. 

(3)  Voir  la  circulaire  n*  1022,  du  31  janvier  1892,  du  Ministère  des  Finances 
(Code  da  Relations  extèneures  de  la  Belgique,  page  134). 
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mation,  pourront  avoir  avec  eux  des  échantillons,  mais  point  de  marchandises. 

Les  cartes  de  légitimation  seront  délivrées  conformément  au  modèle  de 
l'annexe  C  (1). 

Les  parties  contractantes  se  donneront  réciproquement  connaissance  des 
autorités  chargées  de  délivrer  les  cartes  de  légitimation,  ainsi  que  des  dispo- 
sitions auxquelles  les  voyageurs  doivent  se  conformer  dans  l'exercice  de  leur 
commerce. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane  qui  seront  importés  comme  échan- 
tillons par  lesdits  voyageurs  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  de 
droit  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  condition  que  ces  objets,  sans  avoir  été  vendus, 
soient  réexportés  dans  un  délai  fixé  à  l'avance  et  que  l'identité  des  objets 
importés  et  réexportés  ne  soit  pas  douteuse. 

La  réexportation  des  échantillons  devra  être  garantie  dans  les  deux  pays  h 
l'entrée,  soit  par  le  dépôt  du  montant  des  droits  de  douane  respectifs,  soit  par 
cautionnement. 

Art.  10.  Sur  les  chemins  de  fer,  il  ne  sera  fait  de  différence  entre  les  habi- 
tants des  territoires  des  Parties  contractantes  ni  quant  aux  prix  de  transport, 
ni  quant  au  temps  et  au  mode  de  l'expédition.  Notamment,  les  envois  passant 
du  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  ou  qui  y  transitent  ne  seront  pas  traités,  sous  le  rapport  de  l'expédition 
ou  des  prix  de  transport,  moins  favorablement  que  ceux  qui  sortent  du  terri- 
toire respectif  ou  qui  y  circulent  à  l'intérieur  (2). 

Art.  11.  Dans  ses  rapports  avec  la  douane,  le  service  international  des  che- 
mins de  fer  reliant  entre  eux  les  territoires  des  Parties  contractantes  sera  régie 
par  les  dispositions  de  l'annexe  D  (3). 

Art.  12.  Le  présent  traité  s'étend  aussi  aux  pays  ou  territoires  unis,  actuel- 
lement ou  à  l'avenir,  par  une  union  douanière  à  l'une  des  Parties  contractantes. 

Art.  13.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  douane  entrera  en  vigueur 
le  1*""  février  1892  et  restera  exécutoire  jusqu'au  31  décembre  1903. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  l'échéance  de  ce  terme,  son  intention  de  faire  cesser  les  effets  du  traité, 
celui-ci  continuera  à  être  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  traité,  le  traité  de  commerce  entre 
le  Zollverein  allemand  et  la  Belgique  du  22  mai  1865,  prolongé  en  dernier  lieu 
par  la  convention  du  30  mai  1881,  cessera  ses  effets.  En  même  temps,  cesse- 
ront d'être  valables  les  arrangements  du  2  janvier  1855  au  sujet  des  droits  h 
payer  par  les  voyageurs  de  commerce,  et  du  10  septembre  1868,  concernant 
le  traitement  des  échantillons  importés  par  des  voyageurs  de  commerce,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  des  traités  ou  arrangements  existants  entre  des  Etats 


(1)  Voir  ci-après,  page  14. 

(2)  Voir  le  Protocole  de  clôture,  ad  article  10. 

(3)  Voir  ci-après,  page  15. 
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particuliers  de  l'Allemagne  et  la  Belgique  qui  se  rapportent  à  des  matières 
réglées  par  le  présent  traité. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le 
plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  6  décembre  1891. 

(L.  S,J  Greindl.  //>.  S.J  Freiherr  von  Marschall. 


fc^v.^*»^,-**,^    -V  •^  ■*   'V„''\.^Ni/^-^-'%^\/^_-'.^-'N 


TARIF  A.  —  Droits  à  l'entrée  en  Belgique 

N'»  du  tarif  des  Droits  d'entrée, 

douanes  belge  ^^         ^  ,^| 

en  vigueur  au  Désignation  des  marchandises.                               Quotité 

moment  de  la  ^          • 

conclusion  du  Base.         — 

traité.  Francs. 

exl.         Amidon Libre. 

ex  2.         Animaux  vivants  : 
Espèce  bovine  : 

Taureaux  et  taurillons Kilog.        0  04 

(poids  vif). 
Bœufs  et  bouvi lions  ;  veaux  et  vêles  n'avant 

pas  de  dents  de  lait  rasées     ....         Id.  0  05 

Vaches  et  génisses Id.  0  03 

Espèce  ovine  : 

Béliers,  brebis  et  moutons Tète.         2  00 

Agneaux Id.  1  00 

Espèce  porcine Libre. 

ex  4.         Bière  en  cercles Hectol.        5  00 

ex  5.         Bois  de  chêne  et  de  noyer M.  cube.      1  00 

Baguettesde  bois  dorées,  argentées  ou  bronzées.     Valeur.       5p.c. 
Ouvrages  en  bois,  autres,  excepté  les  balais 

communs  et  les  futailles Id.        10 p. c. 

ex  9.         Caoutchouc  filé  et  en  feuilles  non  découpées, 

non  combiné  avec  d'autres  matières  .     .     .  Libre, 

ex  14.        Ficelles  avantde  2  à  8  millimètres  de  diamètre.  Libres, 

ex  15.        Viandes  fraîches  : 

Bêtes  entières  et  demi-bêtes Kilog.        0  15 

Gibiers Id.  0  15 

Viandes  autres Id.  0  30 

Riz  pelé Libre. 

ex  17.        Colle  forte;   eaux  minérales  de  toute  sorte; 

quinquina  et  extraits  de  quinquina    .  .  Libres. 

19.        Engrais Id. 

ex  22.        Fils  de  soie Id. 

ex  23.  Pruneaux  importés  en  tonneaux  de  180  kilo- 
grammes au  moins  ou  en  sacs  de  80  kilo- 
grammes au  moins,  poids  brut,  sans  embal- 
lage intérieur 100  kil.     15  00 
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N"  du  tarif  des  Droits  d'cntréo. 

douanes  belge  ^         „ 

en  vigueur  au  Désignation  des  marchandises.  Quotité 

moment  de  la 

conclusion   du  Base, 

traité.  Francs, 

ex  24.        Vêtements  confectionnés  pour  hommes  en  tissu 

de  laine  pure  ou  mélangée  d'autres  matières 
textiles,  la  laine  dominant  en  poids;  cois  et 
manchettes  en  tissu  de  lin  ;  chapeaux  de  toute 

espèce  pour  hommes Valeur.     10  p.  c. 

ex  25.        Huiles  de  colza,  de  navette  et  de  palme  (coprah).  Libres. 

26.        Instruments  et  appareils  scientifiques   ...  Id. 

ex  29.        Outils  : 

En  fonte 100  kil.       2  00 

En  fer  ou  en  acier Id.  4  00 

Machines  et  mécaniques  désignées  ci-après  : 
Machines  pour  apprêter,  blanchir,  teindre 
et  imprimer;  machines  pour  le  tissage  de  la 
laine  ;  machines  pour  la  fabrication  du  cho- 
colat et  des  sucreries;  machines  pour  la 
fabrication  de  la  chicorée;  moteurs  à  gaz; 
tachéomètres;  machines  centrifuges  et  pres- 
ses à  filtrer  pour  fabriques  de  produits  chi- 
miques; machines  etappareils  pour  fabriques 
et  rafïîneries  de  sucre  ;  machines  et  appareils 
à  distiller,  à  rectifier  et  à  brasser  ;  machines 
à  malter;  pompes  à  bière;  appareils  pour 
la  fabrication  d'eaux  minérales;  machines 
et  appareils  pour  la  liquéfaction  de  l'acide 
carbonique  ;  pétrins  mécaniques  ;  pompes  à 
vapeur;  machines  agricoles  ;  machines  pour 
la  fabrication  des  briques  et  tuiles  ;  machines 
pour  la  minoterie  ;  machines  pour  la  fabri- 
cation de  la  poudre  à  tirer  ;  chaudières  à  va- 
,  peur;  machines-outils  ;  machines  pour  laver 

et  cribler  le  charbon  ;  machines  pour  prépa- 
rer et  concasser  les  minerais;  locomobiles  : 

En  fonte 100  kil.       2  00 

En  fer  ou  acier Id.  4  00 

En  cuivre  ou  toute  autre  matière  ...         Id.         12  00 

Cardes  et  garnitures  de  cardes Id.         12  00 

ex  30.        Matières  animales  brutes,   non  spécialement 

tarifiées,  excepté  la  cire  brute  et  les  graisses.  Libres, 

ex  31.        Pierre  de  tuf  ou  trass  et  autres  pierres  de  ce 

genre,  même  moulues  ou  concassées     .     .  Libres, 

ex  33.        Mercerie    et   quincaillerie,  les  articles   dési- 
gnés ci-après  : 

Accordéons  (jouets);  agrafes  et  porte-agrafes 
de  toute  espèce;  aiguilles;  allumettes  chimi- 
ques et  autres;  ambre  (ouvrages  d');  argen- 
terie de  table  en  argent  neuf  ou  en  ruolz  ; 
baleines    coupées   et   apprêtées;    bandages 
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iS'**  du  tarif  des 
douanes  belge 
en  vigueur  au 
moment  de  la 
conclusion  du 
traité. 


Désignation  des  marchandises. 


Iieriiiaires;  billes  d'agate,  de  marbre,  de 
pierre,  de  terre  cuite;  cabas  de  paille  et 
d'autresvégétauXjdedrap,  de  toile  cirée,  etc.  ; 
cadenas  de  cuivre  et  de  fer  dont  on  ne  peut 
distinguer  la  matière  principale  ;  cadres  de 
carton,  carton-pierre  ou  papier  mâché  et 
pas.se-partout  ;  carnets  brochés  ou  cartonnés, 
avec  couverture  en  carton,  papier  ou  toile  ; 
cartels  de  pendules;  cercles  et  cerceaux  pour 
jeu  d'enfants;  chausse-pieds;  chevilles  en 
bois  pour  cordonniers;  pierres  à  feu;  ciseaux 
à  double  branche,  autres  que  ceux  servant  à 
l'exercice  d'une  profession  ;  cordons  et  cor- 
donnets de  montre,  autres  qu'en  or  ou  en 
argent;  coulants  de  bourses,  de  serviet- 
tes, etc.,  autres  qu'en  or  ou  en  argent;  cou- 
leurs communes  en  tablettes  ou  en  boîtes; 
couteaux  de  cuisine,  de  poche  et  de  table, 
en  fer  ou  en  acier  ;  craie  à  dessiner;  cuillers, 
autres  qu'en  or  ou  en  argent;  dés  à  coudre, 
autres  qu'en  or  ou  en  argent;  étuis  àaiguilles, 
autres  qu'en  or  ou  en  argent;  épingles, 
autres  qu'en  or  ou  en  argent;  fourchettes, 
autres  qu'en  or  ou  en  argent;  garde-vue  en 
papier;  jeux  de  domino,  d'échecs,  de  loto, 
d'oie  et  autres  semblables;  kaléidoscopes; 
lames  de  couteau  de  toute  espèce  ;  lanternes 
magiques;  masques;  moulures  en  carton- 
pierre  ;  oi'nements  en  carton-pierre  et  orne- 
ments en  papier  gauffré,  doré,  etc.,  pour 
cartonnage;  patins;  pierres,  ardoises  polies 
à  écrire  ;  portefeuilles  de  poche  et  de  bureau, 
autres  qu'en  cuir  ;  raquettes  et  filets  à  balles  ; 
rassades(voir  vitrifications)  ;  semelles,  autres 
qu'en  bois,  en  caoutchouc  et  en  cuir;  stuc 
ouvré,  chiques;  tabatières,  autres  qu'en  or, 
argent,  platine  ou  vermeil  ;  tableaux  peints 
sur  verre,  dits  de  Nuremberg  ;  taille-crayons 
et  taille-plumes  ;  tambours  et  tambourins 
pour  enfants;  tire-bouchons;  touches  d'ar- 
doises; tubes  en  bois  pour  tuyaux  de  pipes, 
tuyaux  de  pipes,  autres  qu'en  caoutchouc  ; 
veilleuses,  autres  que  celles  dites  anglaises 
(bougies);  verre  filé,  yeux  en  verre  émaillé, 
jouets  d'enfant  et  boutons  en  verre;  viroles; 
volants  (jouet  d'enfant);  vitrifications  en 
grains  percés  pour  chapelets  ou  colliei's.     . 


Droit*  d'entrée. 


Quotité. 
Base.  — 

Francs. 


Valeur.     10  p.  e. 
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N"  du  tarif  des  Droits  d'entrée, 

douanes  belge  ^  ,,| 

en  vigueur  au  Désignation  des  marchandises.  Ouotité 

moment  de  la  ^ 

conclusion   du  Base, 

traité.  Francs. 

6x34.        Cuivre  et  nickel  ouvrés,  excepté  les  bronzes 

d'art Valeur.     10  p.  c. 

Fer  battu,  étiré  ou  laminé,  excepté  les  rails    .     400  kil.       4  00 

Fer  ouvré,  excepté  les  clous Id.  4  00 

Acier  en  barres,  feuilles  ou  lils,  excepté  les 

rails Id.  1  00 

Acier  ouvré,  excepté  les  clous     .....  Id.  4  00 

Etain,  plomb  et  zinc  non  ouvrés Libres. 

Or,  argent  et  platine  : 

Bijouterie,  y  compris  les  chaînettes  de 
toute  longueur  servant  à  la  fabrication 
de  la  bijouterie  et  de  l'orfèvrerie  .  Libre. 

Orfèvrerie Valeur.       5  p.  c. 

ex  35.        Meubles  massifs  en  chêne,  hêtre  et  noyer  et 

tous  meubles  en  bois  tendre  sans  addition  de 

bois  exotique Id.       10  p.  c. 

ex  38.        Tableaux  peints  à  la   main,  non  encadrés  et 

photographies  non  encadrées Libres. 

ex  39.        Papier  à  meubler,  excepté  les  papiers  dorés, 

argentés,  bronzés,  gaufrés  ou  veloutés  .     .     100  kil.       8  00 

Papier  autre,  excepté  le  carton Id.  4  00 

ex  40.        Pelleteries  apprêtées Id.         30  00 

Gants Valeur.     10  p.  c. 

Ouvrages  de  cordonnerie Id.       10  p.  c. 

ex  42.        Cornues  à  gaz  et  creusets  de  toute  sorte     .     .  Libres. 

Poteries  communes  non  dénommées     .  .     100  kil.       1  25 

ou  au  choix 
de  l'importateur  : 
Valeur.     10  p.  c. 

Faïences  et  porcelaines Valeur.     10  p.  c. 

ex  44.        Produits  chimiques  désignés  ci-après  : 

Sulfates  et  sulfites  de  soude  ;  soude  calcinée  ; 
potasse  de  toute  espèce  ;  soude  brute,  même 
cristallisée  ;  verre  soluble  ;  alizarine  ;  huile 
et  sel  d'aniline;  sucre  et  vinaigre  de  plomb; 
chlorure  de  potassium  ;  chlorure  de  magné- 
sium (sel  de  magnésie)  ;  minium  (oxyde  de 
plomb  rouge)  ;  sel  de  natron  (sel  de  Glauber) 
cristallisé  et  calciné,  même  combiné  avec  de 
l'acide  sulfurique  ou  d'autres  acides;  acide 
sulfurique;     sulfite    de    zinc    (lithogène); 
alun;  acide  oxalique.     .......  Libres. 

ex  45.        Cartons   bitumineux  pour  toitures   et   feutre 

imprégné  d'asphalte  ;  cordes  de  boyau  pour 
instruments  de  musique  ;  drap-cylindre  feu- 
tré pour  l'impression;  fournitures  pour  hor- 
loges et  pendules  ;   fournitures  pour  para- 
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N«  du  tarif  des  droits  d'entrée, 

douanes  belge  ,^  ^ 

en  vigueur  au  Désignation  des  marchandises.  Onotitii 

moment  de  la  ^  wuouie. 

conclusion   du  Base.  — 

traité.  Francs. 

pluies  et  parasols  ;  poils  feutrés  destinés  aux 

usages  industriels Valeur.       5p.c. 

Tresses,  autres  que  de  paille,  et  fournitures  de 
toute  espèce  en  jonc,  en  paille,  en  sparte, 
en  écorce,  en  fibre  de  palmier  ou  en  crin, 
pour  la  fabrication  des  chapeaux  ....  Libres. 

ex  46.        Tableaux  imprimés  à  l'huile Id. 

ex  48.        Cérésine Libre. 

ex  50.        Savons  durs,  excepté  les  savons  blancs,   les 

savons  parfumés  et  les  savons  à  Talcool.     .    100  kil.       6  00 

53.        Teintures  et  couleurs Libres. 

ex 56.        Graines  oléagineuses  et  autres  graines;  hou- 
blon ;  pâte  de  bois  ;  tourteaux Id. 

ex  57.        Verreries  communes 100  kil.       1  00 

ou  au  choix 
de  l'importateur  : 
Valeur.     10  p.  c. 


Id.       10  p.  c. 


Verrerie  autre,  excepté  les  glaces,  les  verres  de 
vitrage,  les  dalles,  les  pavés  et  les  tuiles     . 
ex  58.        Vinaigres  et  acides  acétiques  liquides  conte- 
nant en  acide  acétique  pur  8  p.  c.  ou  moins.   Hectolitre.  15  00 

Observation.  —  Les  importateurs  de  vinai- 
gres et  acides  acétiques  liquides  contenant 
en  acide  acétique  pur  plus  de  8  p.  c.  seront 
admis  à  y  ajouter  de  l'eau  en  entrepôt  public, 
de  manière  à  ramener  la  force  acétique  à 
8  p.  c.  ou  moins  et  à  ne  payer  sur  le  volume 
du  mélange  ainsi  obtenu  que  le  droit  afl'érent 
à  ce  minimum. 


TARIF  B.  —  Droits  à  l'entrée  du  territoire  douanier  allemand 


N«  (lu  tarif  général  ^^^^ 

allemand    en   vi- 
gueur au  moment  Désignation  des  marchandises.  par 

de  la  conclusion  100  kilog. 

du  traite. 

ex  \h)          Sons,  germes  de  malt  et  déchets  de  riz  (déchets  prove- 
nant du  pelage  et  du  glaçage  du  riz) Libres. 

ex  2c)  5.       Fil  à  coudre,  retors,  de  coton 70  00 

ex2d)l.      Couvertures  de  lit  en  coton,  écrues,  serrées,  lainées, 

découpées  et  ourlées  ou  tissées  à  franges  ....  60  00 

2.  Les  mômes  blanchies 80  00 

3.  Les  mêmes  teintes 90  00 
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N°  du  tarif  général 
allemand  en  vi- 
gueur au  moment 
(le  la  conclusion 
du  traité. 


Désignation  des  marchandises. 


Mark 
par 

100  kilog. 


Observation 
2  relative 
à2d) 


ex  5m) 
66) 


6c) 


1. 
2. 


6c)  la) 


6e)  Ip) 


ex  6e)  2p) 
ex  6e)  3y) 


ex  la) 
ex  9d)  p) 
ex  9i) 
106) 


10c) 


Tissus  tout  à  fait  grossiers  de  déchets  de  coton,  en 
pièces  ne  dépassant  pas  60  centimètres  de  longueur 
et  de  largeur,  ayant  l'apparence  de  toile  d'emballage 
écrue  et  servant  d'étendelles,  de  serpillières,  etc., 
même  combinés  avec  d'autres  textiles  ou  avec  quel- 
ques fils  teints 7  50 

Cendres  d'os  et  superphosphates  de  chaux;  céruse; 

blanc  de  zinc;  acide  sulfurique Libres. 

Fer  malléable  (fer  soudé,  acier  soudé,  fer  fondu)  acier 
fondu  en  barres,  y  compris  le  fer  façonné  ;  fer  pour 
bandages  de  roues;  fer  pour  socs  de  charrues;  fer 
d'angle  et  à  T  ;  rails  ;  éclisses,  coussinets  et  traverses.       2  50 

Tôles  et  feuilles  en  fer  malléable  : 

Brutes 3  00 

Polies,vernies,  laquées,  cuivrées,  étamées  (fer-blanc), 

zinguées  ou  plombées 5  00 

Ouvrages  en  fonte  tout  à  fait  grossiers 2  50 

Obsea^'atlon.  —  Sont  traités  d'après  la  rubrique 
6e  la  et  soumis  au  droit  de  2.50  mark,  les  tuyaux 
bruts,  y  compris  les  pièces  de  jointure  et  les  pièces 
façonnées,  en  fonte,  même  recouverts  de  goudron 
par  peinture  ou  par  immersion  et  simplement 
ébarbés  sur  quelques  points. 

Essieux,  bandages  et  roues  de  wagons  de  chemin  de  fer.       2  50 

Ebauches  de  pièces  de  machines  et  de  voitures  en  fer 
grossièrement  forgé;  ponts  et  parties  de  ponts; 
ancres,  chaînes  et  câbles  en  fil  de  fer;  tampons, 
canons,  enclumes,  étaux,  cabestans,  clous  à  crochets, 
marteaux  de  forge,  ressorts  de  voitures,  ressorts  de 
coussins,  pinces,  sabots  et  fers  à  cheval     ....       3  00 

Ustensiles  de  cuisine  et  de  ménage  en  fer  émaillé   .     .       7  50 

Armes  à  feu  de  tout  genre 60  00 

Ressorts,  chiens,  canons  de  fer,  grossiers  : 

Non  blanchis 6  00 

Blanchis 10  00 

Les  mêmes  fins,  tels  que  polis,  vernis  au  vernis  fin,  etc.     24  00 

Batteries  de  fusils 24  00 

Chaux Libre. 

Graine  de  lin Id. 

Chicorées  séchées 0  80 

Gobeleterie  blanche,  unie,  non  égrisée,  non  adoucie, 
non  moulée  ou  seulement  avec  bouchons,  fonds  et 

rebords  dépolis  ou  adoucis 8  00 

(brut). 

Verre  à  vitre  et  en  feuilles  de  couleur  naturelle  (vert, 
blanc  ou  demi-blanc),  nonégrisé,  uni,  lorsque  la  hau- 
teur simple  et  la  largeur  simple  atteignent  ensemble  : 
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il 


N**  du  tarif  général 
allemand  en  vi- 
gueur au  moment 
de  la  conclusion 
du  traité. 


Désignation  dos  marchandises. 


Mark 

par 

100  kilog. 


1. 
2. 

3. 


10p> 


ex  12a) 
136) 
14 

156)1. 
ex  156)  2. 


Y) 


■Obsem'atlon  re- 
lative à  l.')^) 
1  et  S. 

ex  156)  3. 
ex  216) 
ex  22a) 


ex  22a) 


1. 
2. 

2. 
3. 
4. 


Jusfju'à  120  centimètres 6  00 

De  120  à  200  centimèti-es 8  00 

(brut). 

Plus  de  200  centimètres 10  00 

(brut). 
Pendants  de  lustres  en  verre,  boutons,  même  de  cou- 
leur; verre  blanc  massif  non  spécialement  dénommé  ; 
verre  moulé,  égrisé,  poli,  adouci,  tiiillé,  corrodé,  ou 
à  dessins,  en  tant  que  non  dénommé  aux  rubriques 

iOdeif 

Peaux  de  bœuf,  vertes  et  salées 

Ecorces  à  tan,  moulues  ou  non 

Houblon 


Locomotives;  locomobiles 

Machines  pour  la  minoterie  ^  machines  électriques; 
machines  à  filer  le  coton  ;  machines  pour  le  tissage; 
machines  à  vapeur;  chaudières  à  vapeur;  machines 
pour  la  fabrication  de  la  pâte  de  bois  et  du  papier; 
machines-outils;  turbines;  transmissions;  machines 
servant  au  travail  de  la  laine  ;  machines  d'épuise- 
ment; ventilateurs;  machines  soufflantes;  trains  de 
laminoirs;  marteaux-pilons;  cisailles  et  perçoirs; 
grues;  si  la  matière  dominant  en  poids  est  com- 
posée > 

De  fonte 

De  fer  malléable 

Observation,  —  Lorsque  Tune  ou  l'autre  des 
machines  désignées  ci-dessus  est  importée  démontée 
et  que  les  diverses  parties  détachées  sont  présentées 
en  une  seule  fois  à  la  douane,  elles  sont  imposées 
d'après  la  matière  dominant  en  poids  dans  la  machine 
montée. 

Les  machines  à  vapeur  et  chaudières  employées  à  la 
construction  des  navires 

Cardes  garnies  du  poids  minimum  de  200  kilogram- 
mes net 

Cuir  k  semelles;  peaux  de  Bruxelles  et  de  Danemark 
pour  la  ganterie 

Fil  de  jute,  simple  et  retors,  non  teint,  non  imprimé, 
non  blanchi  : 

Jusqu'au  n"  8  anglais 

Au-dessus  du  n°  8  juscju'au  n*  20  anglais 

Fil  de  lin,  non  teint,  non  imprimé,  non  blanchi 
Au-dessus  du  n**  8  jusqu'au  n**  20  anglais  . 
Au-dessus  du  n**  20  jusqu'au  n"  ÎÎ5  anglais. 
Au-dessus  du  n°  35  anglais 


12  00 
Libres. 

Id. 
14  00 
(brut). 
8  00 


3  00 
5  00 


Libres. 

18 

00 

30 

00 

4 

00 

5 

00 

6  00 

9  00 

12 

00 
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N"*  du  tarif  général  ^    . 

allemand    en   vl-  ^^^^ 

gueur  au  moment  Désignation  des  marchandises.  par 

de  la  conclusion  iaai-i 

du  traité.  ^^  ^'^''«- 

ex  226)  Fil  de  lin  blanchi  : 

1.  Jusqu'au  n°  20  anglais. 1200 

2.  Au-dessus  du  n**  20  jusqu'au  n°  35  anglais.     ...     15  00 

3.  Au-dessus  du  n°  35  anglais 20  00 

22(i)  Fil  à  coudre,  retors,  de  lin  ou  d'autres  matières  végé- 

tales, à  l'exception  du  coton,  préparé  pour  la  vente 

en  détail 60  00 

22e)         Cordages  : 

1 .      Goixles  et  câbles,  même  blanchis  ou  goudronnés,  ayant 

plus  de  4  millimètres  de  diamètre 10  00 

ex  22/)  1 .      Toile  d'emballage  de  jute,  de  chanvre  de  Manille  ou 

d'autres  matières  semblables  à  l'exception  du  lin, 
non  teinte,  non  imprimée,  non  blanchie,  ayant 
jusqu'à  40  fils  en  chaîne  et  en  trame  réunies  par 

4  centimètres  carrés 1000 

22A:)  Dentelles  en  fil  de  lin 600  00 

ex  266)  Huile  d'arachide  (noix  de   terre)  en   fûts,  dénaturée 

administrativement 6  00 

ex  26c)  Acide  oléique  (oléine) 3  00 

26e)  Huiles  de  palme  et  de  coco  et  autres  suifs  végétaux 

(huiles  concrètes) 2  00 

ex  261)         Suif  de  bœuf  et  de  mouton 2  00 

27c)         Papier  d'emballage,  non  compris  dans  la  rubrique  276, 

non  lissé 3  00 

ex  27d)  Papier  d'emballage,  lissé 3  00 

27c)  Papier  à  imprimer,  papier  à  écrire,  papier  buvard, 
papier  de  soie  de  toute  sorte  et  papier  pour  notes, 
étiquettes,  lettres  de  voiture,  devises,  etc.  ...  6  00 
Papier  lithographie,  imprimé  ou  ligné;  papier  doré  et 
argenté;  papier  à  dessins  d'or  ou  d'argent;  papier 
découpé;  de  môme  que  les  bandes  de  ces  papiers; 

carton  à  dessiner 10  00 

ex  27/)  3.      Papier  de  tenture,  non  doré,  non  argenté,  non  bronzé, 

non  gaufré  ou  non  velouté 18  00 

33a)         Pierres  brutes  ou  simplement  taillées,  même  moulues.   Libres. 

Observation,  —  Les  blocs  qui  ne  présentent  pas  sur 
plus  de  trois  côtés  dçs  traces  de  sciage,  rentrent  dans 
la  catégorie  des  pierres  brutes  ou  simplement  taillées. 
33(7)  Blocs  sciés  :  ouvrages  grossiers  de  tailleur  de  pierre 
(p.  ex.  chambranles  et  seuils  de  fenêtres,  plinthes), 
de  travail  uni,  sans  ornements,  à  l'exception  des 
ouvrages  grossiers  en  albâtre  ou  en  marbre,  auquel 
n'appartient   pas  la  pierre  dite   :   granit  belge  — 

écaussines  —  petit  granit 1  00 

ex  33c)         Ardoises  pour  toitures 0  50 

33/)         Plaques  coupées  ou  refendues  (sciées)  de  pierres  de 
toutes  sortes,  non  polies;  ouvrages  de  tailleur  de 
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N^  du  tarif  général  ^^^^ 
allemand    en  vi- 
gueur au  moment  Désignation  des  marchandises.  par 
de  la  conclusion                                                                                          iaa  i,:i^« 
du  traité.                                                                                                  ^^^  •'""«• 

pierre,  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie33d,non  polis.       2  50 

Observation.  —  Les  plaques  de  plus  de  16  centi- 
mètres d'épaisseur  doivent  être  considérées  comme 
blocs. 
33/j)  Autres  ouvrages  de  pierres,  excepté  les  statues  et  les 

objets  en  pierres  fines  ou  en  lave  : 
1.      Non   combinés  avec   d'autres   matières  ou   combinés 
seulement  avec  le  bois  ou  le  fer,  mais  non  polis,  ni 
vernis  au  vernis  lin  : 
a)  En  albâtre,  marbre,   granit,   syénite,   porphyre  ou 

pierres  dures  semblables 10  00 

ex  34.  Charbon  de  terre  et  coke Libres. 

Pièce. 

ex35d)l.      Chapeaux  de  paille,  sans  garniture 0  15 

ex  38c)         Tuiles  et  briques  vernissées;  carreaux  unicolores  en  lOOkil. 

terre  cuite,  non  vernis 0  75 

ex  38d)  Creusets,  moulles,  capsules,  cornues,  tuyaux,  plaques 

réfractaires,  excepté  ceux  en  graphite 1  50 

ex  38e) 2.      Carreaux   mosaïques   comprimés,    pour   pavement   et 

revêtement  de  murs,  non  glacés 3  00 

ex  38/)  1 .      Objets  de  porcelaine  blanche,  servant  à  la  télégraphie 

et  à  l'électricité  (isolateurs,  etc.) 10  00 

Tête. 

39a)l.      Chevaux 20  00 

Observation.  —  Chevaux  jusqu'à  2  ans   ....      10  00 

39/)         Porcs 5  00 

lOOkil. 
40a)         Toile  cirée  grossière,  non  imprimée  (toile  d'emballage).     10  00 
ex  41a)         Laine  artificielle,  teinte  ou  non,  et  déchets  de  laine.    Libres. 
41c)  3.      Fils  de  laine,  môme  mélangés  avec  d'autres  matières, 
à  l'exception  du  coton  : 

a)         Bruts,  simples 8  00 

p)         Bruts,  doubles 10  00 

y)         Blanchis  ou  teints,  simples 12  00 

ex  5)         Blanchis  ou  teints,  doubles 24  00 

Observations.  —  1.  Les  fils  de  laine  contenant 
jusqu'à  2  p.  c.  de  coton  sont  considérés  comme  des 
fils  de  laine  pure. 

2.  Les  fils  grisailles  (fils  de  laine  artificielle),  sim- 
ples ne  sofit  pas  considérés   comme   teints,    mais 
comme  bruts. 
41J)         Tissus  de  laine,  même  combinés  avec  du  coton,  du  lin 
ou  des  fils  métalliques  : 
5.  Draps   et   étoffes   non    imprimés,    en    tant    qu'ils 

n'appartiennent  pas  à  la  rubrique  41  d  7  ou  8  : 
a)  Pesant  plus  de  200  grammes  par  mètre  carré  .     .   135  00 

p)  Pesant  200  grammes  ou  moins  par  mètre  carré.   220  00 
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Annexe  C 
(Modèle.) 

CARTE    DE   LÉGITIMATION    POUR   VOYAGEURS    DE   COMMERCE 

Pour  Tannée  18 N°  de  la  carte 

(Armoiries.) 
Valable  pour  la  Belgique,  VEnipire  allemand  et  le  Luxembourg 

PORTEUR  : 

(Prénom  et  nom  de  famille.) 

Fait  à ,  le 18 

(Sceau.)  (Autorité  compétente.) 

Signature. 

Il  est  certifié  que  le  porteur  de  la  présente  carte 

^  possède  un  (désignation  de  la  fabrique  ou  du  commerce)  à 

sous   la  raison 

est  employé,  comme  voyageur  de  commerce,  dans  la  maison 

à qui  y  possède  un  (désignation  de   la  fabrique  ou 

du  commerce). 

Le  porteur  de  la  présente  carte  désirant  rechercher  des  commandes  et 

,.  .       ,  ,    ^  ,  ^     ,  .  .     .  de  la  maison  suivante 

taire  des  achats  pour  le  compte  de  sa  maison,  ainsi  que- -. ; 

des  maisons  suivantes 

(désignation  de  la  fabrique  ou  du  commerce)  à ,  il  est 

^.„ .  ^  ladite  maison  est  tenue        ,,         .,^       , 

certifie,  en  outre,  que  ^ — ^. ; — d  ac(iuitter  dans  ce  pavs-ci 

lesdites  maisons  sont  tenues  *  " 

les  impôts  légaux  pour  l'exercice  de-j^ — ^  commerce  (industrie.) 

Signalement  du  porteur  : 

Age  : 

Taille  :     

Cheveux  :    

Marques  particulières  : 


Signature  : 


Avis 

Le  porteur  de  la  présente  carte  ne  pourra    rechercher  des   commandes 

ou    faire    des    achats    autrement    qu'en    voyageant    et    pour    le     compte 

de  la  maison  susmentionnée   ,,  .  ,       -,       r  ,      ^.,, 

; .  i\  pourra  avoir  avec  lui  des  échantillons,  mais 

dos  maisons  susmentionnées        ' 

point  de  marchandises.   H  se  conformera,   d'ailleurs,   aux   dispositions  en 
vigueur  dans  chaque  Etat. 

Nota.  Là  où  le  modèle  ci-<lcssus  contient  un  double  texte,  le  formulaire  à  employer 
pour  l'expédition  des  cartes  présentera  Tespace  nécessaire  pour  y  insérer  l'un  ou 
Tautre  des  textes,  suivant  les  circonstances  du  cas  particulier. 
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Annexe    D 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  SERVICE  INTERNATIONAL  DES  CHEMINS  DE  FER 

DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  DOUANE 

L  —  Conçois  de  marchandises. 

Art.  i.  Toutes  marcliandises  placées  dans  des  wagons  donnant  les  sûretés 
voulues  au  point  de  vue  de  la  fermeture  et  scellés  à  l'aide  de  plombs  ou  de 
cadenas,  seront  dispensées  de  la  visite  par  la  douane  aux  bureaux-frontières 
respectifs,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  diman- 
ches et  jours  fériés  comme  tout  autre  jour. 

Le  conditionnement  des  wagons  devra  être  conforme  aux  règles  arrêtées 
par  la  Conférence  de  Berne  du  15  mai  4886  pour  garantir,  au  point  de  vue  de 
la  douane,  la  sûreté  de  la  fermeture  des  wagons  utilisés  dans  le  service  inter- 
national des  chemins  de  fer,  ainsi  qu'aux  modifications  et  dispositions  com- 
plémentaires qui  seraient  apportées  aux  dites  règles. 

Les  colis  qui,  après  le  chargement  des  wagons  ci-dessus  désignés,  formeront 
excédent  de  charge  ou  qui  ne  seront  pas  en  assez  grand  nombre  pour  remplir 
un  de  ces  wagons,  pourront,  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  dispense  de  visite, 
être  placés,  soit  dans  un  compartiment  de  wagon,  soit  dans  des  caisses  ou 
paniers  d'une  contenance  d'au  moins  0,309  mètres  cubes,  agréés  préalable- 
ment par  la  douane  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

Aucune  limite,  quant  à  la  dimension,  n'est  exigée  pour  les  caisses,  paniers 
ou  sacs  employés  par  l'administration  des  postes  respectives. 

Art.  2.  Les  localités  sur  lesquelles  les  convois  de  marchandises  qui 
franchissent  les  frontières  respectives  du  territoire  douanier  allemand  et  de 
la  Belgique  pourront  être  dirigés  sous  le  bénélice  de  la  dispense  de  visite 
stipulée  par  l'article  1,  seront  réciproquement  désignées  en  temps  opportun. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  de  modifier  la  liste  de  ces 
localités  et  d'en  donner  connaissance  à  l'autre. 

Art.  3.  Les  employés  d'escorte  qui,  à  la  sortie  de  l'un  des  Etats,  seraient 
chargés  de  la  surveillance  du  convoi,  devront  accompagner  le  train  sur  le 
territoire  du  pays  voisin  jusqu'à  la  première  station  où  il  y  aura  un  bureau 
de  douane.  Ils  ne  pourront  abandonner  les  convois  qu'après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  dans  chacun  des  Etats  contractants. 

Art.  4.  Chaque  convoi  sera  accompagné  de  feuilles  de  route  distinctes  par 
lieux  de  destination.  Ces  feuilles  auxquelles  devront  être  joints  tous  les  docu- 
ments et  papiers  nécessaires,  seront  préparées  par  les  soinsdes  administrations 
des  chemins  de  fer  respectifs  d'après  la  forme  prescrite  dans  chacun  des  Etats 
contractants. 

Art.  5.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des  Etats  contractants  res- 
pectera les  fermetures  de  l'autre  lorsqu'elle  se  sera  assurée  que  les  conditions 
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exigées  par  ses  propres  règlements  ont  été  remplies.  Elle  aura  d'ailleurs,  en 
tant  qu'elle  le  jugera  nécessaire,  la  faculté  de  compléter  la  fermeture. 

Art.  6.  Les  wagons  mentionnés  dans  l'article  1  devront  être  construits  de 
façon  qu'au  passage  d'un  territoire  sur  l'autre  la  douane,  pour  les  fermer, 
n'ait  plus  qu'à  y  apposer  les  plombs  ou  cadenas,  après  s'être  assurée  du  bon 
conditionnement. 

Les  plombs  présenteront  l'indication  des  bureaux  où  ils  ont  été  apposés. 

Art.  7.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des  Etats  contractants  reste 
libre  de  faire  escorter  les  convois  par  ses  employés.  Les  administrations  de 
chemins  de  fer  respectives  seront  tenues  de  placer  les  employés  d'escorte,  soit 
à  l'aller,  soit  au  retour,  et  ce  gratuitement,  aussi  près  que  possible  des 
wagons  de  marchandises. 

II.  —  Convois  de  voyageurs 

Art.  8.  La  faculté  accordée  par  l'article  1  aux  convois  de  marchandises  de 
franchir  la  frontière  pendant  la  nuit,  les  dimanches  et  jours  fériés,  est  étendue 
aux  convois  de  voyageurs. 

Art.  9.  Pour  le  passage  à  la  frontière  tous  objets  passibles  de  droits  ou 
dont  l'importation  est  prohibée  devront  être  placés  dans  des  wagons  à  mar- 
chandises à  l'exclusion  des  wagons  à  voyageurs.  Il  n'est  fait  d'exception  à 
cette  règle  que  pour  les  menus  objets  passibles  de  droits  qui  se  trouvent  soit 
parmi  les  bagages  à  la  main  des  voyageurs,  soit  parmi  les  bagages  placés  sur 
des  voitures  appartenant  à  des  voyageurs  et  qui  sont  transportées  par  le 
chemin  de  fer. 

Art.  10.  En  principe  les  bagages  des  voyageurs  seront  visités  au  bureau- 
frontière.  Toutefois  des  exceptions  pourront  être  admises  dans  l'intérêt  des 
voyageurs.  Celui  des  Etats  contractants  qui  aura  établi  des  exceptions  de  ce 
genre,  en  donnera  immédiatement  connaissance  à  l'autre. 

Pour  autant  que  l'intérêt  du  service  de  la  douane  n'y  mette  pas  obstacle,  la 
visite  des  bagages  à  la  main  pourra  être  effectuée  dans  les  wagons  sans  en  faire 
descendre  les  voyageurs. 

Art.  11.  Les  bagages  des  voyageurs  non  visités  au  bureau-frontière  devront, 
après  avoir  été  déclarés  en  douane,  être  accompagnés  d'une  feuille  de  route 
de  douane,  distincte  par  destination  et  indiquant  le  nombre  des  colis. 

Art.  12.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les  convois  de 
voyageurs,  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies  pour  ceux  dont 
le  transport  s'effectue  par  les  convois  de  marchandises.  Cette  disposition  ne 
s'applique  point  aux  bagages  des  voyageurs. 

III.  —  Dispositions  générales 

Art.  13.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination  elles  seront 
déposées  dans  des  bâtiments  agréés  par  la  douane  et  susceptibles  d'être  fermés. 


1 
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Les  marchandises  y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue  des 
employés  de  douane  et  en  seront  enlevées  soit  pour  la  consommation,  soit 
pour  l'entrepôt,  soit  pour  le  transit,  sur  une  déclaration  en  détail  à  faire  dans 
le  délai  voulu  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites.  Le  déchar- 
gement des  wagons  s'effectuera,  autant  que  possible,  immédiatement  après 
l'arrivée  des  convois. 

Art.  14.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore  de  bâtiments  se  trouvant 
dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent,  le  déchargement  devra, 
autant  que  possible,  se  faire  au  plus  taini  dans  le  délai  de  trente-six  heures 
après  l'arrivée  du  convoi. 

Art.  15.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer,  le  plus 
tôt  possible  et  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  les  administrations  des  douanes 
des  changements  qu'elles  voudront  apporter  aux  heures  de  départ,  de  passage 
à  la  frontière  et  d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit,  sous  peine  d'être  tenues 
de  remplir  à  la  frontière  toutes  les  formalités  ordinaires  de  douane. 

Le  préavis  de  huit  jours  ne  sera  pas  exigé  en  ce  qui  concerne  les  trains  de 
marchandises  extraordinaires  que  les  administrations  de  chemins  de  fer 
pourraient  mettre  en  marche  en  cas  de  force  majeure  ou  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles. 

Les  facilités  accordées  par  les  présentes  dispositions  seront  appliquées  à  ces 
trains  spéciaux,  pour  autant  que  leur  passage  à  la  frontière  ait  été  annoncé, 
au  moins  douze  heures  à  l'avance,  au  bureau-frontière  intéressé. 

Art.  16.  En  principe  la  division  des  convois  allant  dans  la  même  direction 
pourra,  lorsqu'elle  sera  demandée,  être  accordée  par  les  bureaux-frontières 
respectifs  jusqu'à  concurrence  de  dix  wagons.  Cependant  en  cas  de  nécessité 
reconnue,  de  concert  entre  le  chef  de  station  et  l'agent  supérieur  de  la  douane 
locale,  celui-ci  est  autorisé  à  permettre  une  plus  grande  subdivision. 

Art.  17.  Les  facilités  consacrées  par  l'article  1  ne  s'appliqueront  en 
général  qu'aux  marchandises  transportées  de  la  frontière  jusqu'au  lieu  de 
leur  destination,  sans  changement  de  wagons,  et  sans  enlèvement  des  plombs 
ou  cadenas. 

•Exceptionnellement  il  sera  toutefois  permis  dans  les  lieux  ou  dans  les  cas 
ci-après  spécifiés,  de  transborder  les  marchandises  sans  remplir  l'ensemble 
des  formalités  ordinaires  de  douane,  savoir  : 

l°au  point  de  jonction  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer,  lorsque  la  con- 
struction de  ces  lignes  ne  permet  pas  de  faire  passer  les  wagons  de  l'une 
sur  l'autre  ; 

2**  lorsqu'on  jugerait  impossible  de  faire  arriver  les  wagons  qui  ont  franchi  la 
frontière  jusqu'au  lieu  de  destination  de  leur  chargement. 

Quant  aux  localités  où  d'après  le  1°  de  l'alinéa  2  ces  transbordements 
exceptionnels  seront  autorisés,  elles  seront  désignées  de  part  et  d'autre  en 
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temps  opportun,  chacune  des  Parties  contractantes  se  réservant  d'étendre  le 
même  bénéfice  à  d'autres  localités  selon  les  besoins  sainement  appréciés  du 
service  des  transports  internationaux. 

Aht.  18.  Pour  autant  que  des  obstacles  matériels  ou  les  lois  du  pays  ne  s'y 
opposent  pas,  les  douaniers  convoyeurs  seront  autorieés  à  se  placer  gratuite- 
ment sur  le  siège  extérieur  des  wagons.  Ces  agents  seront  dans  tous  les  cas,  à 
l'aller  comme  au  retour,  admis  gratuitement  dans  les  voitures  de  2*  classe  des 
convois  de  voyageurs  et  dans  les  compartiments  des  gardes  des  convois  de 
marchandises. 

Art.  19.  Il  est  bien  entendu  que  par  les  présentes  dispositions,  il  n'est 
dérogé  en  rien  aux  lois  des  Etats  contractants  en  ce  (}ui  concerne  les  pénalités 
encourues  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  pas  plus  qu'à  celles  qui  ont 
prononcé  des  prohibitions  ou  des  restrictions  en  matière  d'importation,  d'ex- 
portation ou  de  transit  et  qu'il  reste  libre  aux  administrations  des  douanes  res- 
pectives, en  cas  de  graves  soupçons  de  fraude,  de  faire  procéder  à  la  vérifica- 
tion des  marchandises  et  aux  autres  formalités  au  bureau-fontière,  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  tout  autre  bureau. 

Art.  20.  Les  administrations  des  douanes  des  Etats  contractants  se  commu- 
niqueront respectivement  les  instructions  et  circulaires  adressées  à  leurs  agents 
concernant  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  heures  de 
travail  des  employés  des  douanes  soient  mises,  autant  que  possible,  en  rapport 
avec  les  besoins  sainement  appréciés  du  service  des  chemins  de  fer. 


PROTOCOLE  DE  CLOTURE 

Au  moment  de  procéder  h  la  signature  du  traité  de  commerce  et  de  douane 
conclu  ce  jour  à  Berlin  entre  la  Belgiciue  et  l'Allemagne,  les  Soussignés  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

A  l'artiglk  3.  Certaines  marchandises  étant  actuellement  soumises  en 
Allemagne  à  des  droits  plus  élevés  à  l'entrée  par  terre  qu'à  l'entrée  par 
mer,  il  est  entendu  (jue  pour  aucune  de  ces  marchandises,  ces  difl<érences 
de  droits  ne  seront  aggravées  et  qu'aucun  nouveau  droit  dilTérentiel  favo- 
risant les  importations  par  mer  ne  sera  établi  pour  de  nouveaux  articles, 
sans  l'assentiment  de  la  Belgique.  De  son  côté  la  Belgique,  qui  n'a  aucun 
droit  difiërcntiel  favorisant  les  importations  par  mer,  n'en  établira  pas  non 
plus  à  l'avenir. 

Le  Plénipotentiaire  belge  a  demandé,  en  outre,  (|ue  l'Allemagne  s'engageât. 
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moyermant  réciprocité  de  la  part  de  la  Belgique,  à  ne  grever  les  marchandises 
de  transit  d^aucune  surtaxe  d'entrepôt.  Bien  que  l'arrangement  ci-dessus,  con- 
cernant les  droits  différentiels  en  faveur  de  l'importation  par  mer,  réponde  eu 
quelque  sorte,  par  lui-même,  à  ce  désir  de  la  Belgique,  l'Allemagne  n'a  pas 
d'objection  à  faire  la  déclaration  expresse  suivante  : 

Aussi  longtemps  que  des  marchandises  de  provenance  quelconque,  impor- 
tées en  Belgique  par  Voie  de  transit  à  travers  l'Allemagne,  ne  seront  soumises 
en  Belgique  à  des  droits  ni  autres  ni  plus  élevés  que  si  elles  étaient  importées 
directement  du  pays  d'origine,  il  en  sera  de  même,  par  réciprocité,  pour  les 
marchandises  de  provenance  quelconque  importées  en  Allemagne  par  voie  de 
transit  à  travers  la  Belgique. 

A  l'article  4.  Il  est  entendu  que  cet  article  ne  vise  pas  les  droits  d'entrée. 
En  outre,  l'Allemagne  consent  à  ce  que  ledit  article  ne  soit  pas  appliqué  aux 
droits  d'accise  perçus  en  Belgique  sur  les  vins  et  les  sucres  bruts,  pour  autant 
que  ces  marchandises  soient  exemptes  de  droits  d'entrée. 

A  l'article  7.  Il  est  entendu  que  chacune  des  deux  Parties  contractantes  se 
réserve  le  droit  de  prononcer  les  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit 
qu'elle  jugerait  nécessaire  d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  notamment 
pour  empêcher  la  propagation  d'épidémies  et  d'épizooties,  ou  pour  protéger 
l'agriculture  contre  l'importation  et  la  propagation  d'insectes  nuisibles,  ou 
bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

A  l'article  10.  Les  Parties  contractantes  se  prêteront  réciproquement  tout 
l'appui  possible  quant  à  l'établissement  des  prix  de  transport  par  chemin  de 
fer,  notamment  en  établissant  des  tarifs  directs. 

Elles  conviennent  que  les  prix  de  transport,  ainsi  que  toutes  les  réductions 
de  tarif  ou  autres  faveurs  qui  seraient  accordées,  soit  par  des  tarifs  locaux, 
soit  par  des  dispositions  spéciales,  soit  par  des  traités  particuliers,  aux  pro- 
duits de  leur  propre  pays,  seront  accordés,  dans  la  même  étendue,  aux  envois 
similaires  passant  du  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre  ou  qui  y  transiteront,  à  la  condition  toutefois  (lue  le  transport 
se  fasse  sur  la  même  ligne  et  dans  la  même  direction. 

En  conséquence,  les  prix  de  transport  dont,  en  vertu  des  tarifs  locaux  ou 
des  tarifs  des  unions  de  chemins  de  fer,  on  pourrait  profiter  sur  la  ligne  res- 
pective moyennant  la  réexpédition,  seront  insérés  dans  les  tarifs  directs,  si 
l'autre  Partie  contractante  le  demande. 

Il  n'est  fait  exception  aux  dispositions  qui  précèdent  que  pour  les  envois 
destinés  à  des  œuvres  de  charité  ou  d'utilité  publique. 

Enfin,  le  Gouvernement  belge  s'engage  à  présenter  aux  Chambres  législa- 
tives, en  même  temps  que  le  traité  de  commerce  en  date  de  ce  jour,  un  projet 
de  loi  abrogeant,  en  ce  qui  concerne  la  viande  fraîche  de  mouton,  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  17  juin  1887  en  vertu  de  laquelle  les  viandes  fraîches  de  bou- 
cherie ne  peuvent  être  importées  en  Belgique  (ju'à  l'état  de  bêtes  entières, 
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demi-bêtes  ou  quartiers  de  devant  et  à  condition  que  les  poumons  soient 
adhérents  (1). 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  Proto- 
cole, qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné  par  les  Gouverne- 
ments respectifs,  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange 
des  ratifications  du  traité  auquel  il  se  rapporte,  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Berlin,  le  6  décembre  1891. 

Greindl.  Freiherr  von  Marschall. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  30  janvier  1892. 


-rx^*   J-»  -^  ■v.'V.-'.  >-■• 


CONVENTION 

entre  la  Belgiqv^  et  VA  llemagne  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres. 
(Moniteur  du  21  décembre  1878.) 

Le  gouvernement  royal  de  Belgique  et  le  gouvernement  impérial  d'Allema- 
gne ayant  jugé  utile  de  régler  réciproquement  la  situation  des  sociétés  par 
actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières, les  soussignés,  sur  l'autorisation  qu'ils  en  ont  reçue,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Les  deux  gouvernements  déclarent  que  toutes  les  sociétés  par  actions 
(anonymes)  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières 
qui  sont  ou  qui  seront  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  à 
l'une  des  deux  parties  seront  reconnues  mutuellement  de  manière  que  ces 
sociétés  et  associations  pourront  ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit 
pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  les  États  de  l'autre  partie, 
sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  ces  États. 

Il  est  entendu  qu'une  pareille  société  ou  association  établie  dans  l'un  des 
deux  pays  ne  sera  admise  dans  l'autre  pays  pour  y  exercer  son  commerce  ou 
son  industrie  qu'en  se  conformant  aux  conditions  prescrites  par  les  lois  de 
ce  dernier. 


(1)  Le  gouvernement  belge  s'est  acquitté  de  cet  engagement  par  la  loi  du  30  janvier 
1892,  ainsi  conçue  : 

«  Article  unique.  Est  abrogée,  en  ce  qui  concerne  la  viande  fraîche  de  mouton,  la 
disposition  de  farticle  l®*"  de  la  loi  du  18  juin  1887  en  vertu  de  laquelle  les  .viandes 
fraîches  de  boucherie  ne  peuvent  être  importées  en  Belgique  qu'à  fétat  de  bêtes  en- 
tières, demi-bêtes  ou  quartiers  de  devant,  et  à  condition  que  les  poumons  soient 
adhérents.  »  {Moniteur  Belge  du  31  janvier  1892.) 
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La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier  1874  et  elle  ne 
cessera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénonciation  qui  en  serait  faite  de  part 
ou  d'autre. 

Fait  à  Berlin,  le  26  novembre  1873. 

NOTHOMB.  VON  BULOW. 


*v    ■*  -^    -\ 


LOI 

qui  approuve  la  déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et 
TAUemagne,  le  lo  septembre  1875,  P^^^  ^^  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  conclue,  le  10  septembre 
1875,  entre  la  Belgique  et  TAUemagne  pour  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la  voie  du  Monitettr. 

Donné  à  Bruxelles,  le  23  décembre  1875. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
C^  d'Aspremont-Lynden. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  delà  justice, 
T.  DE  Lantsheere. 


(1)  Chambre  des  Représentants.  —  Session  de  £875-1876,    . 

Docutnents parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi,  et  texte 
de  la  convention.  Séance  du  16  novembre  1875,  p.  9-10.  —  Rapport.  Séance  du 
3  décembre  1875,  p.  32-33. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  7  décembre  1875, 
p.  171. 

SÉNAT.  —  Documentsparlem^ntaires,  —  Rapport.  Séance  du  1 6  décembre  1 875,p.  4 . 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  17  décembre  1875, 

p.  21. 

(Moniteur  Belge  an  15  septembre  1875.) 
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DÉCLARATION 

échangée  entre  la  Belgique  et  VAlleïnagne  pour  la  protection 
réciproque  des  7narques  de  fabrique  et  de  com7nerce. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  ayant  jugé  utile  d'assurer  une  protection 
réciproque  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  allemandes  et  belges, 
les  soussignés,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
et  Chargé  d'affaires  de  l'empire  d'Allemagne  à  Bruxelles,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 

Art.  V\  Les  sujets  belges  en  Allemagne  et  les  sujets  allemands  en  Belgique 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  manques  de  marchandises  ou  de  leurs  embal- 
lages et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  même  protection  que 
les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  manques  la  protection  consacî'ée  par  l'article 
précédent,  les  sujets  belges  devront,  en  Allemagne,  en  faire  le  dépôt  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Leipzig,  les  sujets  allemands  devront,  en  Belgique,  en 
faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  et  ce,  sans 
préjudice  des  autres  conditions  et  formalités  exigées  par  les  lois  et  règlements 
respectifs  des  deux  parties  contractantes. 

Art.  3.  Les  dispositions  spéciales  concernant  les  marques  ou  étiquettes  de 
marchandises  ou  de  leurs  emballages  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, contenues  dans  les  traités  que  la  Belgique  a  conclus  antérieurement 
avec  différents  Etats  Allemands,  sont  abrogées  et  remplacées  par  le  texte  de 
la  présente  déclaration . 

Art.  4.  Le  présent  arrangement  aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'à 
dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

Il  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa  publication  officielle  dans  les  deux  pays. 
Toutefois,  si  les  Chambres  législatives  belges  n'avaient  pas  approuvé  cette 
déclaration  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  signature,  elle  serait, 
en  ses  effets,  nulle  et  non  avenue  dès  l'origine. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  OHt 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  dix  septembre  mil  huit  cent  septante-cinq. 
fL.  S,J  C^  d'Aspremont-Lvnden.  /L.  S,J  Thiklau. 
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LOI 

approuvant  la  convention  conclue,  le  12  décembre  1883, 
entre  la  Belgique  et  TAllemagne,  pour  la  protection 
réciproque  des  modèles  et  dessins  industriels  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Art.  unique.  La  convention  conclue,  le  12  décembre  1883, 
entre  la  Belgique  et  l'Allemagne,  pour  la  protection  réci- 
proque des  modèles  et  dessins  industriels,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
'  revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ostende,  le  20  août  1884. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Chevalier  De  Moreau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Gh.  Woeste. 


•V*W  -■^'\'-\.  \^'-^>--'>h    w^.-.    ^-^-^ 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  au  nom  de  l'Empire  allemand,  animés  du  désir  d'assurer  une  protec- 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1883-1884. 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
de  la  convention.  Séance  du  13  février  1884  :  p.  232.  —  Rapport.  Séance  du  7  mai  : 
p.  295-296. 

Annales  pavlemeyilaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  12  mai  1884  : 
p.  1246. 

SÉNAT.  —  Documents parleme7it aires.  —  Rapport.  Séance  du  26  mai  1884:  p.  39. 

Annales  par lem^ent aires.  — Discussion  et  adoption.  Séance  du  27  mai  1 884  :  p.  281 . 

(Moniteur  Belge  du  31  août  1884.) 
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tion  réciproque  aux  dessins  et  modèles  industriels,  ont  résolu  de  conclure,"  à 
cet  effet,  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  majesté  le  Roi  des  Belges  :  le  sieur  Gabriel  Auguste  Comte  van  der 
Straten-Ponthoz,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et 

Le  sieur  Léon  Biebuyck,  son  Directeur  du  commerce  et  des  consulats  au 
Ministère  des  affaires  Etrangères;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  :  le  sieur  Paul,  Comte 
de  Hatzfeld-Wildenburg,  Son  Ministre  d'Etat  et  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  des  Affaires  Etrangères;  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  sujets  allemands  en  Belgique  et  les  sujets  belges  en  Allemagne 
jouiront  en  ce  qui  concerne  les  dessins  et  modèles  industriels  de  la  même 
protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  précédent,  les 
sujets  allemands  en  Belgique  et  les  sujets  belges  en  Allemagne  devront  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont  en  vigueur  ou  qui  y  seront  mis 
en  viffueur  sur  la  matière. 


'O' 


Art.  3.  Les  dispositions  spéciales  concernant  les  dessins  et  modèles  indus- 
triels contenues  dans  les  traités  que  la  Belgique  a  conclus  antérieurement 
avec  différents  Etats  allemands  sont  abrogées  et  remplacées  par  le  texte  de  la 
présente  Convention. 

Cette  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  par 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  et  pendant  une  année  encore 
après  sa  dénonciation. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux  pays  dix  jours  après  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

P^ait  à  Berlin,  le  12  décembre  1883. 

/L.  S.J  Hatzfeldt.  /L.  SJ  C**  Aug.  van  der  Straten-Ponthoz. 

/L.  S.J  Lf^on  Biebuyck. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  11  août  1884. 
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LOI 

approuvant  la  convention  pour  la  garantie  réciproque  des 
œuvres  de  Tesprit  et  de  Tart  conclue,  le  12  décembre  1883, 
entre  la  Belgique  et  TAllemagne  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
LesGhambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  pour  la  garantie  réci- 
proque des  œuvres  de  Tesprit  et  de  l'art  conclue,  le  12  décem- 
bre 1883,  entre  la  Belgique  et  TAllemagne,  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ostende,  le  20  août  1884. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Glievalier  De  Moreau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Gh.  Woeste. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  au  nom  de  l'Empire  allemand,  également  animés  du  désir  de  garantir, 
d'une  manière  plus  efficace,  dans  les  deux  pays,  la  protection  des  œuvres 


(1)  Sessw7i  de  {883-1884.  —  Chambre  des  représentants. 

Documents  parlementai res,  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
de  la  convention.  Séance  du  13  février  1884  :  p.  229-232.  —  Rapport.  Séance  du 
7  mai  :  p.  294^295. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  etadoption.  Séance  du  12  mai  1884  :p.  1246. 

SÉNAT.  —  Doc utnents  parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  26  mai  1884  :  p.  38. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  27  mai  1884  :  p.  281 . 

(Moniteur  Belge  du  31  août  1884.) 
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littéraires  on  artistiques,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention 
spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  :  le  sieur  Gabriel- Auguste  comte  van  der 
Straten-Ponthoz,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et 

Le  sieur  Léon  Biebuyck,  son  directeur  du  commerce  et  des  consulats  au 
ministère  des  affaires  étrangères;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse.:  le  sieur  Paul  Comte  de 
llatzfeldt-Wildenburg,  son  Ministre  d'État  et  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  auteurs  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques,  que  ces  œuvres 
soient  publiées  ou  non,  jouiront,  dans  chacun  des  deux  pays  réciproquement, 
des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  accordés  par  la  loi  pour  la  protection  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  y  auront  la  même  protection  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que  si  cette  atteinte 
avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  nationaux. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que  pendant 
l'existence  de  leurs  droits  dans  leur  pays  d'origine,  et  la  durée  de  leur  jouis- 
sance dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les 
auteurs  nationaux. 

L'expression  «  œuvres  littéraires  ou  artistiques  »  comprend  les  livres, 
brochures  ou  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques,  les  compositions  musi- 
cales, les  œuvres  dramatico-musicales;  les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de 
sculpture,  de  gravure;  les  lithographies,  les  illustrations,  les  cartes  géogra- 
phiques; les  plans,  croquis  et  œuvres  plastiques,  relatifs  à  la  géographie,  à 
la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  sciences  naturelles;  et  en  général  toute 
production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  l'article  V^  s'appliqueront  également  aux 
éditeurs  d'œuvres  publiées  dans  l'un  des  deux  pays  et  dont  l'auteur  appartien- 
drait à  une  nationalité  tierce. 

Art.  3.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  éditeurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  archi- 
tectes, lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards  des  mêmes 
droites  que  ceux  que  la  présente  convention  accorde  aux  auteurs,  éditeurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  •  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
architectes  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  4.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  l'un  des  deux  pays, 
d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'un  ouvrage  ayant  paru  pour  la  première 
fois  dans  l'autre,  pourvu  que  cette  publication  soit  spécialement  appropriée  et 
adaptée  pour  l'enseignement,  ou  qu'elle  ait  un  caractère  scientifique. 

Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chrestomathies  composées 
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de  fragments  d'ouvrages  de  divers  aiiteni's,  ainsi  que  l'insertion,  dans  luie 
chrestomathie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  Tun  des  deux  pays, 
d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié  dans  l'autre. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujoui's  être  fait  mention  du  nom  de  l'auteur  ou 
de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés  les  extraits,  morceaux,  fragments  ou 
écrits  dont  il  s'agit  dans  |es  deux  paragraphes  précédents. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  compositions 
musicales  insérées  dans  des  recueils  destinés  à  des  écoles  de  musique,  une 
insertion  de  cette  nature  sans  le  consentement  du  compositeur  étant  considérée 
comme  une  reproduction  illicite. 

Art.  5.  Les  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  reproduits,  en  original  ou  en  traduction, 
dans  l'autre  pays. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  en  original  ou  en 
traduction,  des  romans-feuilletons  ou  des  articles  de  science  ou  d'art. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  articles  de  quelque  étendue,  extraits  de 
journaux  ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs  auront 
expressément  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas  l'inteitliction  stipulée  au  paragraphe  précédent  ne  s'appliquera 
aux  articles  de  discussion  politique. 

Art.  6.  Le  droit  de  protection  des  œuvres  musicales  entraîne  l'interdiction 
des  morceaux  dits  arrangements  de  musique,  composés,  sans  le  consentement 
de  l'auteur,  sur  des  motifs  extraits  de  ces  œuvres. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause  demeu- 
reront réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs,  conformément  à  la 
législation  de  chacun  des  deux  pays. 

Art.  7.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature  ou  d'art  la  protection 
stipulée  à  l'article  1*"  et  pour  que  les  auteurs  des  dits  ouvrages  soient,  jusqu'à 
preuve  contraire,  considérés  comme  tels  et  admis  en  conséquence  devant  les 
tribunaux  des  deux  pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
suffira  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace 
ou  de  la  préface  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage.  Pour  les  œuvres  anonymes  ou 
pseudonymes,  l'éditeur,  dont  le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage,  est  fondé  à 
sauvegarder  les  droits  appartenant  à  l'auteur.  Il  est  sans  autre  preuve  réputé 
ayant  droit  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme. 

Art.  8.  Les  stipulations  de  l'article  l*""  s'appliqueront  également  à  l'exécu- 
tion publique  des  œuvres  musicales,  ainsi  qu'à  la  représentation  publique  des 
œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales. 

Art.  9.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  traduc- 
tions faites,  dans  l'un  des  deux  pays,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces 
traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1"  en  ce 
qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  pays. 
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Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement 
de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage 
original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  10.  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  pays  jouiront,  dans  l'autre  pays, 
du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  dix  années  après  la 
publication  de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  pays. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  ladite  traduction  autorisée 
devra  paraître  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  années  à  compter  de  la  publi- 
cation de  l'ouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  terme  des  trois  années  stipulé 
au  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication 
de  la  dernière  livraison  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livraisons,  le  terme 
de  dix  années  stipulé  au  §  l'*"  ne  commencera  également  à  courir  qu'à  dater  de 
la  publication  de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  publiés 
par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  des  sociétés 
littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque  volume,  bulletin  ou 
cahier  sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et  de  trois  années, 
considéré  comme  un  ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  seront,  pendant 
la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction,  réciproquement  protégés  contre 
la  représentation  publique  non  autorisée  de  la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Art.  11.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  musicale  ou  dramatico-musicale 
aura  cédé  son  droit  de  publication  à  un  éditeur  pour  le  territoire  de  l'un  des 
deux  pays  à  l'exclusion  de  l'autre,  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre 
ainsi  publiés  ne  pourront  être  vendus  dans  ce  dernier  pays,  et  l'introduction 
de  ces  exemplaires  ou  éditions  y  sera  considérée  et  traitée  comme  mise  en 
circulation  d'une  contrefaçon. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  cette  disposition  devront  porter,  sur  leur 
titre  et  couverture,  les  mots  :  «  Edition  interdite  en  Allemagne  (en  Belgique).  » 

Toutefois  ces  ouvrages  seront  librement  admis  dans  les  deux  pays  pour  le 
transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  des  ouvrages 
autres  que  les  œuvres  musicales  ou  dramatico-musicales. 

Art.  12.  L'introduction,  l'exportation,  la  circulation,  la  vente  et  l'exposi- 
tion, dans  chacun  des  deux  pays,  d'ouvrages  contrefaits  ou  objets  de  repro- 
duction non  autorisée  sont  prohibées,  soit  que  lesdites  contrefaçons  ou 
reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles 
proviennent  d'un  pays  tiers  quelconque. 
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Art.  13.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  convention 
entraînera  les  saisies,  confiscations,  condamnations  aux  peines  correctionnelles 
et  aux  dommages-intérêts,  déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la 
même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d*un  ouvrage 
ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  respectifs  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  pays. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire  par  des 
mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représenta- 
tion, ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité 
compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  convention  ne  porte  également  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation sur  son  propre  territoire  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou 
des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances  sont  ou  seraient  déclarés 
être  des  contrefaçons. 

Art.  15.  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  convention  seront 
applicables  aux  œuvres  antérieures  à  sa  mise  en  vigueur,  sous  les  réserves  et 
conditions  énoncées  au  protocole  qui  s'y  trouve  annexé. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  tout  avantage 
ou  privilège  plus  étendu  qui  serait  ultérieurement  accordé  par  l'une  d'elles  à 
une  tierce  puissance  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, sera,  sous  condition  de  réciprocité,  acquis  de  plein  droit  aux  auteurs 
de  l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants  cause. 

Elles  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord,  à  la 
présente  convention  toute  amélioration  ou  modification  dont  l'expérience 
aurait  démontré  l'opportunité. 

Art.  17.  La  présente  convention  est  destinée  à  remplacer  les  conventions 
littéraires  qui  ont  été  antérieurement  conclues  entre  la  Belgique  et  divers 
Etats  allemands. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  six  années  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été 
mise  à  exécution  et  continuera  ses  effets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée 
par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  et  pendant  une  année 
encore  après  sa  dénonciation. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux  pays  trois  mois  après  l'échange  des 
ratifications. 
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En   foi   de   quoi,    les   Plénipotentiaires   respectifs   ont   signé   la  présente 
convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin,  le  12  décembre  1883. 

(L.  S.J  Hatzfeldt.  /L.  S.J  C*  Au(..  van  der  Stratkn-Ponthoz. 

/L.  8./  Lkon  Biebuyck. 

PROTOCOLE 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  ayant  jugé  nécessaire  de  préciser  et  régle- 
menter les  droits  accordés,  par  l'article  15  de  la  convention  littéraire  conclue 
en  date  de  ce  jour  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne,  aux  auteurs  d'ouvrages 
antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  convention,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

1"  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  convention  conclue  en  date  de  ce  jour 
est  acquis  aux  œuvres  littéraires  et  artistiques  antérieures  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention,  qui  ne  jouiraient  pas  de  la  protection  légale  contre 
la  réimpression,  la  reproduction  ou  la  traduction  illicites  ou  qui  auraient 
peixlu  cette  protection  par  suite  du  non-accomplissement  des  formalités  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en  cours  de  fabrication  licite,  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  pourra  être  achevée;  ces 
exemplaires,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  déjà  licitement  imprimés  à  ce  même 
moment,  pourront,  nonobstant  les  dispositions  de  la  convention,  être  mis  en 
circulation  et  en  vente,  sous  la  condition  que,  dans  un  délai  de  trois  mois,  un 
timbre  spécial  sera  apposé  par  les  soins  des  gouvernements  respectifs,  sur  les 
exemplaires  comtnencés  ou  achevés  lors  de  la  mise  en  vigueur. 

De  même  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois  et  planches  gravés  de  toute 
sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  existant  lors  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  pourront  être  utilisés  pendant  un  délai  de  quatre 
ans  à  dater  de  cette  mise  en  vigueur,  après  avoir  été  revêtus,  dans  les  trois 
mois  mentionnés  au  paragraphe  précédient,  d'un  timbre  spécial. 

Il  sera  dressé,  par  les  soins  des  gouvernements  respectifs,  un  inventaii*e 
des  exemplaires  d'ouvrages  et  des  appareils  autorisés  aux  termes  du  présejit 
article. 

2"  Quant  à  l'exécution  ou  à  la  représentation  publique  des  œuvres  musicales, 
dramatiques  ou  dramatico-musicales,  la  force  rétroactive  de  la  présente 
convention  ne  s'applique  qu'aux  œuvres  postérieures  à  la  date  du  20  août  1863. 

Toutefois  les  œuvres  dramatifjues  ou  dramatico-musicales  qui  ont  été  publiées 
ou  représentées  dans  Tun  des  deux  pays  depuis  celle  date  et  qui  ont  été  repré- 
sentées publiquement,  en  original  ou  en  traduction,  dans  l'autre  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  convention,  ne  jouiront  de  la  protection  légale 
contre  la  représentation  illicite  qu'autant  qu'elles  auraient  été  protégées  en 
vertu  du  droit  conventionnel  antérieur. 
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3°  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  convention  est  également 
acquis  aux  ouvrages  qui,  publiés  depuis  moins  de  trois  mois  au  moment  de 
sa  mise  en  vigueur,  seraient  encore  dans  le  délai  légal  pour  l'enregistrement 
prescrit  par  les  conventions  précédemment  conclues  entre  la  Belgique  et 
divers  Etats  allemands;  et  ce,  sans  que  les  auteurs  soient  astreints  à  Tacconi- 
plissement  de  cette  formalité. 

4"  Pour  le  droit  de  traduction,  ainsi  que  pour  la  représentation  publique  en 
traduction  des  ouvrages  dont  la  protection  sera,  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  convention,  garantie  encore  par  les  conventions 
antérieures,  la  durée  de  ce  droit,  que  ces  dernières  conventions  limitaient  à 
cinq  années,  sera  prorogée  à  dix  années  dans  le  cas  où  le  délai  de  cinq  années 
ne  sera  pas  encore  expiré  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention,  ou  bien  si,  ce  délai  étant  expiré,  aucune  traduction  n'a  paru 
depuis  lors,  ou  aucune  représentation  n'a  eu  lieu. 

Les  auteurs  jouiront  également  pour  le  droit  de  traduction  de  leurs  ouvrages 
et  pour  la  représentation  publique  en  traduction  des  œuvres  dramatiques  ou 
dramatico-musicales,  des  avantages  accordés  par  la  présente  convention  en  ce 
qui  concerne  les  délais  stipulés  par  les  conventions  antérieures  pour  le  com- 
mencement ou  l'achèvement  des  traductions  sous  les  réserves  fixées  au 
paragraphe  précédent. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de 
la  convention  en  date  de  ce  jour  et  ratifié  avec  elle,  aura  môme  force,  valeur 
et  durée  que  cette  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  proto- 
cole et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 
Fait  à  Berlin,  le  12  décembre  1883. 

Hatzfkldt.  C***  Aug.  Van  der  Straten-Ponthoz, 

Lkon  Biebuyck. 


PROTOCOLE  DE  CLOTURE 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  protection  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art,  conclue  à  la 
date  de  ce  jour  entre  la  Belgique  et  l'-^llemagne,  les  Plénipotentiaires  soussi- 
gnés ont  énoncé  les  déclarations  et  réserves  suivantes  : 

1**  Aux  termes  de  la  législation  de  l'Empire  allemand,  la  durée  de  la  pro- 
tection légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite  étant,  pour  les 
ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes,  limitée  en  Allemagne  à  trente  années  à 
partir  de  la  publication,  à  moins  que  lesdits  ouvrages  ne  soient,  dans  les 
trente  ans,  enregistrés  sous  le  vrai  nom  de  l'auteur,  il  est  entendu  que  les 
auteurs  d'oeuvres  anonymes  ou  pseudonymes  publiées  dans  l'un  des  deux  pays, 
ou  leurs  ayants  cause  légalement  autorisés,  auront  la  faculté  de  s'assurer  dans 
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l'autre  pays  le  bénéfice  de  la  durée  normale  du  droit  de  protection,  en  faisant, 
dans  le  délai  de  trente  ans  ci-dessus  mentionné,  enregistrer  ou  déposer  leurs 
œuvres  sous  leur  véritable  nom  dans  le  pays  d'origine,  suivant  les  lois  ou 
règlements  en  vigueur  dans  ce  pays. 

2*  La  législation  de  l'Empire  allemand  ne  permettant  pas  de  comprendre 
les  œuvres  photographiques  au  nombre  des  ouvrages  auxquels  s'applique 
ladite  convention,  les  deux  gouvernements  se  réservent  de  s'entendre  ultérieu- 
rement sur  les  dispositions  spéciales  à  prendre  d'un  commun  accord,  à  l'effet 
de  s'assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays  la  protection  desdites  œuvres 
photographiques. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  proto- 
cole qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné  par  les  gouvernements 
respectifs,  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange  des 
ratifications  sur  la  convention  à  laquelle  il  se  rapporte,  et  y  ont  apposé  leurs 
signatures. 

Fait  à  Berlin,  le  12  décembre  1883  (1). 

Hatzfeldt.  g**  Aug.  van  dér  Straten-Ponthoz. 

Léon  Biebuyck. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  11  août  1884  (2). 


RECONNAISSANCE  RÉCIPROQUE 

dans  les  ports  de  Belgique  et  d' Allemagne ^  des  certificats 
de  jaugeage  délivrés  dans  les  deux  pays  (3) 

A  la  suite  de  modifications  apportées  aux  règlements  en  vigueur  en  Alle- 
magne en  matière  de  jaugeage  des  navires  de  mer,  un  nouvel  accord,  destiné 
à  remplacer  celui  qui  a  fait  l'objet  de  l'avis  inséré  au  Moniteur  belge  du  26  avril 
1884  (4),  est  intervenu  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne  pour  la  reconnais- 
sance réciproque  des  certificats  de  jaugeage  délivrés  dans  les  deux  pays. 

Il  a  été  convenu  que  les  règles  ci-après  seraient  appliquées,  à  partir  du 
l'''  janvier  1897,  dans  les  ports  belges  et  allemands  : 

I.  Daiis  les  ports  belges, 

A.  Seront  reconnus  sans  nouvelle  opération  de  jaugeage,  les  certificats  de 
jaugeage  nationaux  des  navires  à  voiles  allemands  et  les  certificats  de  jaugeage 
réguliers,  délivrés  ava7it  le  1*""  juillet  1895,  des  navires  à  vapeur  allemands; 


(1)  Mesures  d'exécution  :  A.  R.  du  25  octobre  1884.  (Code  des  relations  exténeures 
de  la  Belgique  y  page  113.) 

(2)  L'Allemagne  a  signé  la  convention  internationale  du  9  sept.    1886  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  (Voir  la  seconde  partie  de  ce  Recueil.) 

(3)  Moniteur  Belge  du  10  janvier  1897. 

(4)  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique,  page  116. 
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B,  Ne  seront  pas  reconnues,  les  données  relatives  au  tonnage  net  renseignées 
aux  certificats  de  jaugeage  délivrés  depuis  le  1®'  juillet  1895  aux  navires  à  va- 
peur allemands,  ni  les  données  renseignées  aux  certificats  de  jaugeage  spéciaux 
des  navires  à  vapeur  allemands  délivrés  avant  cette  date  d'après  les  règles  de 
déduction  en  usage  en  Angleterre,  conformément  au  §17  de  l'Ordonnance 
allemande  du  20  juin  1888  sur  le  jaugeage  des  navires. 

Pour  établir,  dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa  précédent,  le  tonnage  net,  base  des 
droits  de  navigation,  on  déterminera  les  espaces  à  déduire  pour  les  machines, 
les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon  d'après  les  règles  en  vigueur  en  Belgi- 
que, en  recourant  au  calcul.  On  ne  procédera  à  un  nouveau  mesurage  desdits 
espaces  que  lorsqu'il  sera  impossible  d'opérer  le  calcul  à  l'aide  des  données 
renseignées  aux  certificats  de  jaugeage  allemands.  Les  autres  données  néces- 
saires à  la  détermination  du  tonnage  net  seront  admises,  sans  nouvelle  opéra- 
tion de  jaugeage,  telles  qu'elles  figureront  dans  les  certificats  de  jaugeage 
allemands. 

Si,  conformément  à  ce  qui  précède,  un  nouveau  jaugeage  partiel  est  indis- 
pensable, celui-ci  sera  limité  au  strict  nécessaire  et,  dans  ce  cas,  les  frais  de 
jaugeage  à  en  résulter  ne  seront  calculés  que  pour  les  espaces  réellement 
mesurés. 

II.  Da7is  les  ports  allemands,  les  certificats  de  jaugeage  nationaux  des  navires 
à  voiles  et  à  rapeier  belges  seront  reconnus  sans  nouvelle  opération  de  jaugeage. 

Toutefois,  les  navires  à  vapeur  belges  pourront,  pour  le  payement  des  droits 
de  navigation,  demander  que  les  espaces  à  déduire  pour  les  machines,  les 
chaudières  et  les  soutes  à  charbon  soient  déterminés  d'après  les  §§  14  iî  et  15 
de  l'Ordonnance  allemande  du  V  mars  1895  sur  le  jaugeage  des  navires.  Cette 
détermination  n'aura  lieu  par  un  nouveau  mesurage  que  lorsqu'il  sera  impos- 
sible d'opérer  le  calcul  desdits  espaces  à  l'aide  des  données  renseignées  dans 
les  certificats  de  jaugeage  belges.  Si,  dans  certains  cas,  ni  le  calcul  ni  un  nou- 
veau mesurage  ne  sont  possibles,  l'Autorité  du  port  pourra,  à  la  demande  du 
capitaine  du  navire,  s'en  rapporter  au  tonnage  net  indiqué  dans  le  certificat  de 
jaugeage,  diminué  de  iO  p,  c. 


RECONNAISSANCE   RÉCIPROQUE 

dans  les  po7ts  de  Belgique  et  d'Allemagne,  des  certificats 
de  jaugeage  délivrés  dans  les  deux  pays  (1). 

En  vertu  d'un  nouvel  accord  entre  la  Belgique  et  l'Empire  d'Allemagne 
pour  la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage  des  navires  de 
mer;  les  dispositions  qui  font  l'objet  de  l'arrangement  conclu  à  ce  sujet  entre 


(1)  Moniteur  Belge  à\\  12  février  1899. 
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les  deux  pays  —  dispositions  publiées  au  Moniteur  du  10  janvier  1897, 
n**  10  (1),  et  au  journal  officiel  de  l'Empire  allemand,  page  624  —  s'appliquent 
également  aux  certificats  de  jaugeage  délivrés  conformément  au  règlement 
général  de  jaugeage  belge  du  2  décembre  1897  (2). 

Ikvis  les  ports  allcinands,  les  certificats  spéciaux  de  jaugeage  délivrés  en 
conformité  des  prescriptions  de  l'article  il  du  règlement  général  précité 
établissant  le  tonnage  net  des  navires  d'après,  les  règles  de  jaugeage  anglaises^ 
sont  admis  sans  procéder  à  \\\\  nouveau  jaugeage  de  ces  navires.  Il  en  résulte 
(jue,  lorsqu'il  sera  fait  usage  desdits  certificats  spéciaux,  les  capitaines  des 
navires  à  vapeur  belges  n'auront  pas  la  faculté  de  réclamer  la  détermination 
particulière  des  espaces  à  déduire  pour  les  machines,  les  chaudières  et 
les  soutes  à  charbon  (d'après  les  §§  14  et  15  de  l'ordonnance  allemande  du 
1*"'  mars  1895),  et  que  l'autorité  du  port  ne  podrra  pas  s'en  rapporter  au  tonnage 
net  indiqué  dans  le  certificat  de  jaugeage  diminué  de  10  p.  c.  Ladite  faculté  est 
réservée  aux  capitaines  des  navires  munis  d'un  cerlifiat  de  jaugeage  délivré 
suivant  les  règles  de  jaugeage  belges. 


JAUGEAGE      DES      BATEAUX 

de   navigation   intérieure 

L'Allemagne  a  signé  la  convention  Internationale  relative 
au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure.  —  Voir 
cette  convention  dans  la  seconde  partie  de  ce  RecitelL 


(1)  ri-des8us,  pa^o  '^'Z, 

{"Z)  Moniteur  JMge  du  22  déoembiHî  18î)7. 
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AUTRICHE  -  HONGRIE 


Loi  qtd  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  6  décembre  i8gi,  entre  la  Belgique  et  rAutriche- 
Hongrie  (1). 

LÉOPOLD II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  6  décembre  1891,  entre  la  Belgique  et  rAutriche- 
Ilongrie,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 


Donne  a  Bruxelles,  le  30  janvier  1892. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Le  Prince  de  Ghimay. 
Le  Ministre  des  finances, 
A.  Beernaert. 

Vu  et  S(*ellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Le  Jeune. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1891-1802, 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  dos  motifs  et  toxte  du  projet  de  loi,  ainsi 
que  le  texte  du  traité.   Séance  du   15  décembre   1891.—  Rappoit.   Séance  du    19 

janvier  1892. 

Antiales parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  28  janvier. 

SÉNAT.  —  Annales  parlementaires,  —  Dépôt  du  rapport.   Séance  du  29  janvier. 
—  Discussion  et  adoption.  Séance  du  30  janvier. 

(Moniteur  Belge  du  31  janvier  1892.) 
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TRAITÉ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autri- 
che, roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  d'autre  part,  animés 
du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  d'étendre  les  relations  commerciales 
et  maritimes  existant  entre  Leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Monsieur  le  Comte  de  Jonghe  d'Ardoye,  Ministre  d'Etat,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie  : 

Monsieur  Gustave  Comte  Kàlnoky  de  Kôrôspatak,  Son  Conseiller  intime 
actuel  et  Chambellan,  Général  de  cavalerie,  Son  Ministre  de  la  Maison  Impé- 
riale et  des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  l'Autriche-Hongrie  ;  les  sujets  des  Parties  contractantes 
ne  seront  pas  soumis  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  dans  les 
ports,  villes  et  lieux  quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
seront  perçus  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques,  dont  jouiraient  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie  les  sujets 
de  l'une  des  Parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre  (1). 

Les  stipulations  de  cet  article  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en 
vigueur  dans  les  territoires  de  chacune  des  Parties  contractantes  et  applicables 
aux  sujets  de  tout  autre  Etat. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  autrichiens  ou  hongrois,  énu- 
mérés  au  tarifai,  joint  au  présent  traité,  acquitteront  en  Belgique,  à  leur 
entrée  par  terre  ou  par  mer,  les  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  belges,  énumérés  au  tarif  B,  joint  au 
présent  traité,  acquitteront  en  Autriche-Hongrie,  à  leur  entrée  par  terre  ou 
par  mer,  les  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des  droits  d'importation 
et  d'exportation,  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  chacune  des  Parties  con- 
tractantes s'engage  à  faire  profiter   l'autre  de   toute   faveur  qu'elle  pourrait 


(1)  Voir  Protocole  do  clôture  y  ad  aiticlo  1. 
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accorder  à  une  tierce  Puissance.  Toute  faveur  ou  immunité  qui,  sous  ces  rap- 
ports, viendrait  à  être  concédée  plus  tard  à  un  tiers  Etat,  profitera  simultané- 
ment, par  ce  fait  même,  sans  compensation,  à  l'autre  Partie  contractante. 
La  disposition  de  l'alinéa  précédent  ne  s'applique  pas  : 

1"  aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être  accordées 
ultérieurement  à  des  Etats  limitrophes  pour  faciliter  les  rapports  de  frontières, 
ni  aux  réductions  ou  franchises  de  droits  de  douane  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
certaines  frontières  déterminées  ou  aux  habitants  de  certaines  parties  du 
territoire  ; 

2**  aux  obligations  imposées  à  l'une  des  Parties  contractantes  par  des  enga- 
gements d'une  union  douanière  contractée  déjà,  ou  qui  pourrait  être  con- 
tractée à. l'avenir  (1). 

Art.  3.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  les  rapports 
commerciaux  entre  leurs  territoires  par  des  prohibitions  quelconques  d'impor- 
tation, d'exportation  ou  de  transit. 

Il  ne  pourra  y  avoir  d'exceptions  à  cette  règle  que  : 

a]  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  pourraient 
être  établis  à  l'avenir; 

h)  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  vétérinaire,  notamment  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique  et  conformément  aux  principes  internationaux  régissant 
la  matière; 

cj  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux  provisions  de 
guerre. 

La  réserve  faite  à  l'alinéa  h  s'étend  également  aux  mesures  prohibitives 
prises  dans  le  but  d'empêcher,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  la  propagation 
d'insectes  ou  d'organismes  nuisibles. 

Art.  4.  Les  droits  intérieurs  de  production,  de  fabrication  ou  de  consom- 
mation, qui  grèvent  ou  grèveraient  dans  les  pays  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes les  produits  nationaux,  soit  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  pour  le 
compte  des  provinces,  des  administrations  municipales  ou  des  corporations, 
ne  pourront  frapper,  sous  aucun  prétexte,  ni  d'un  taux  plus  élevé,  ni  d'une 
manière  plus  onéreuse,  les  produits  similaires  provenant  des  pays  de  l'autre 
Partie  contractante. 

Si  l'une  des  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'établir  un  nouveau  droit 
d'accise  ou  de  consommation  ou  un  supplément  de  droit  sur  un  article  de 
production  ou  de  fabrication  nationale,  compris  dans  les  tarifs  annexés  au 
présent  traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé, 
à  l'importation,  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de  droit  égal  ou  correspon- 
dant (2). 

Art.  5.  Les  négociants,  fabricants  et  autres  industriels  qui  prouveront,  par 


(1)  Voir  Protocole  de  clôture,  ad  article  2. 

(2)  >     Ilndem,  acZ  article  4. 
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la  possession  iVune  carte  de  légitimation  délivrée  par  les  autorités  de  leur 
pays,  qu'ils  sont  autorisés  à  exercer  un  commerce  ou  une  industrie  dans  l'Etat 
où  ils  ont  leur  domicile  et  qu'ils  y  ac(|uittent  les  impôts  et  taxes  légales,  pour- 
ront, dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante,  soit  pei'sonnellement, 
soit  par  des  commis  voyageurs  a  leur  service,  faire  des  achats  chez  les  négo- 
ciants ou  chez  les  producteurs,  ou  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans 
échantillons,  chez  des  négociants  ou  d'autres  pei-sonnes  (jui  font  le  commerce 
des  marchandises  (]ui  lein-  sont  offertes. 

Aussi  longtemps  que  lesdits  négociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou 
commis  voyageurs  établis  en  Belgique  voyageant  eu  Autriche-Hongrie  pour  le 
compte  d'une  maison  belge  seront  exempts  du  payement  d'un  droit  de  patente 
ou  de  l'impôt  sur  le  reveiui,  par  réciprocité  il  en  sera  de  même  pour  les 
négociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou  commis  voyageurs  établis  en 
Autriche-Hongrie  voyageant  en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison 
autrichienne  ou  hongroise,  le  droit  de  la  nation  la  plus  favorisée  restant 
d'ailleurs  réciproquement  sauvegardé. 

Les  industriels  (commis  voyageurs)  munis  d'une  carte  de  légitimation  pour- 
ront porter  avec  eux  des  échantillons,  mais  pas  de  marchandises. 

Les  cartes  de  légitimation  seront  délivrées  d'après  le  formulaire  ci-joint 
(annexe  C). 

Les  Parties  contractantes  se  feront  réciproquement  coimaître  quelles  sont 
les  autorités  chargées  de  délivrer  les  cartes  de  légitimation  et  elles  se  commu- 
niqueront les  dispositions  légales  auxquelles  les  voyageurs  doivent  se 
conformer  dans  l'exercice  de  leur  commerce  (1). 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillon  et  qui  sont 
importés  par  des  commis  voyageurs,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  fran- 
chise temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en 
assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Art.  6.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réciproquement  garanti  aux  navires 
des  Parties  contractantes,  soit  dans  la  Monarchie  austro-hongroise,  soit  dans 
le  Royaume  de  Belgique. 

Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité  en  ce  qui  concerne  le 
cabotage  et  la  pêche  nationale  dans  le  pays  respectif. 

Art.  7.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  belges  dans  la  monarchie 
austro-hongroise  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  ou  immunités 
dont  jouissent  les  consuls  et  autres  agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Il  en  sera  de  môme  en  Belgique  pour  les  consuls  et  autres  agents  consu- 
laires de  l'Autriche-Hongrie. 

Art.  8.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  de  l'une  des  Parties  con- 


(1)  Voir  Code  des  liefaiions  extàneures  de  la  BeUjique,  pas^o  V^A, 
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tractantes,  résidant  dans  les  territoires  de  Tautre,  y  pourront  faire  arrêter  ou 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  ou  toute  autre  personne 
qui,  faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  écpiipages  d'un  navire 
national,  en  auraient  déserté  dans  un  des  ports  appartenant  k  Tautre  Partie 
contractante. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et 
justifieront  par  Texhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des 
registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  offi- 
ciels, que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la 
recherche  et  l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  con- 
suls et  autres  agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces  consuls  ou  agents  consu- 
laires aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  après  un 
avis  donné  au  consul  trois  jours  h  l'avance,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  ou  antres  gens  de  l'équipage  sont  exceptés  de 
l'application  des  stipulations  du  présent  article,  lorsr|u'ils  sont  sujets  du  pays 
dans  lequel  la  désertion  s'est  effectuée. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition  du 
consul  ou  de  l'agent  consulaire  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en 
connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  qu'après  que  ce  jugement  ait  eu  son  effet. 

Art.  9.  Le  présent  traité  s'étend  aux  pays  qui  appartiennent  à  présent  ou 
appartiendront  à  l'avenir  au  territoire  douanier  de  l'une  des  Parties  con- 
tractantes. 

Art.  10.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  l*""  février  1892  et  restera 
exécutoire  jusqu'au  31  décembre  1903.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  un  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  continuera  à  être  obligatoire  jusqu'fi 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  11.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Vienne  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité  et  l'ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  6  décembre  1891. 

fL.  SJ  G**  DE  JoNGHE  d'Ardoye.  fL.  &/  K Alnoky.     ' 
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TARIF  A.  —  Droits  à  l'entrée  en  Belgique 


N°  (lu  tarif  des  Droits  d'entrée, 

douanes  belge  ^         ,^ 

en  vigueur  au  Désignation  des  marchandises.  Ouotité 

moment  de  la  >f  . 

conclusion    du  Base, 

traité.  Francs. 

exl.  Amidon .  Libre. 

ex  2.  Aninnaux  vivants  : 

Espèce  bovine  : 

Taureaux  et  taurillons Kilog.       0  04 

(poids  vif). 
Bœufs  et  bouvillons  ;  veauxet  vêles  n'ayant 

pas  de  dents  de  lait  rasées     ....  Jd.  0  05 

Vaches  et  génisses Id.  0  03 

Espèce  ovine  : 

Béliers,  brebis  et  moutons Tête.  2  00 

Agneaux Id.  1  00 

Espèce  porcine Libre. 

ex  4.  Bière  en  cercles Hectol.        5  00 

ex  5.  Bois  de  chêne  et  de  nover M.  cube.       1  00 

Baguettes  de  boisdorées,  argentées  ou  bronzées.    Valeur.      5  p.  c. 
Ouvrages  en  bois,  autres,  excepté  les  balais 

communs  et  les  futailles Id.      10  p.  c. 

ex  9.  Caoutchouc  filé  et  en  feuilles  non  découpées, 

non  combiné  avec  d'autres  matières  .     .     .  Libre, 

ex  14.        Ficelles  ayant  de  2  à  8  millimètres  de  diamètre.  Libres, 

ex  15.        Viandes  fraîches  : 

Bêtes  entières  et  demi-bêtes Kilog.        0  15 

Gibiers Id.  0  15 

Viandes  autres Id.  0  30 

Riz  pelé Libre. 

ex  17.        Colle   forte;   eaux  minérales  de  toute  sorte; 

quinquina  et  extraits  de  quinquina    .     .     .  Libres. 

19.        Engrais Id. 

ex  22.        Fils  de  soie Id. 

ex  23.  Pruneaux  importés  en  tonneaux  de  180  kilo- 
grammes au  moins  ou  en  sacs  de  80  kilo- 
grammes au  moins,  poids  brut,  sans  embal- 
lage intérieur 100  kil.     15  00 

ex  24.        Vêtements    confectionnés    pour   hommes   en 

tissu  de  laine  pure  ou  mélangée  d'autres 
matières  textiles,  la  laine  dominant  en  poids; 
cols  et  manchettes  en  tissu  de  lin  ;  chapeaux 

de  toute  espèce  pour  hommes Valeur.     10  p. c. 

ex  25.        Huiles  de  colza,  de  navette  et  de  palme(coprah).  Libres. 

26.        Instruments  et  appareils  scientifiques   ...  Id. 

ex  29.        Outils  : 

En  fonte JOOkil.        2  00 

En  fer  ou  en  acier Id.  4  00 
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N*»  du  tarif  des  Droits  d'entrée, 

douanes  belge  ^^  _     _^. 

en  vigueur  au  Désignation  des  marchandises.  ûnotit^ 

moment  de  la  wuouie. 

conclusion  du  Base.        — 

traité.  Francs. 

Machines  et  mécaniques  désignées  ci-après  : 
Machines  pour  apprêter,  blanchir,  teindre  et 
imprimer;  machines  pour  le  tissage  de  la 
laine  ;  machines  pour  la  fabrication  du  cho> 
colat  et  des  sucreries;  machines  pour  la  fa- 
brication de  la  chicorée;  moteurs  à  gaz; 
tachéomètres;  machines  centrifuges  et  pres- 
ses à  filtrer  pour  fabriques  de  produits  chi- 
miques; machinesetappareils  pour  fabriques 
et  raffineries  de  sucre  ;  machines  et  appareils 
à  distiller,  à  rectifier  et  à  brasser;  machines 
à  malter;  pompes  à  bière;  appareils  pour  la 
fabrication  d'eaux  minérales;  machines  et 
appareils  pour  la  liquéfaction  de  l'acide  car- 
bonique; pétrins  mécaniques;  pompes  à  va- 
peur; machines  agricoles;  machines  pour  la 
fabrication  des  briques  et  tuiles;  machines 
pour  la  minoterie  ;  machines  pour  la  fabri- 
cation de  la  poudre  à  tirer;  chaudières  à 
vapeur;  machines-outils;  machines  pour 
laver  et  cribler  le  charbon  ;  machines  pour 
préparer  et  concasser  les  minerais;  locomo- 
biles  : 

En  fonte 100  kil.       2  00 

En  fer  ou  en  acier Id.  4  00 

En  cuivre  ou  toute  autre  matière  ...  Id.         12  00 

Cardes  et  garniture  de  cardes Id.         12  00 

ex  30.        Matières  animales  biiites,  non   spécialement 

tarifées,  excepté  la  cire  brute  et  les  graisses.  Libres. 

ex  31 .        Pierre  de  tuf  ou  trass  et  autres  pierres  de  ce 

genre,  même  moulues  ou  concassées      .     .  Libres. 

ex  33.        Mercerie  et  quincaillerie,  les  articles  désignés 

ci-après  : 

Accordéons  (jouets);  agrafes  et  porte-agrafes 
de  toute  espèce  ;  aiguilles;  allumettes  chi- 
miques et  autres;  ambre  (ouvrages  d'); 
argenterie  de  table  en  argent  neuf  ou  en 
ruolz;  baleines  coupées  et  apprêtées;  ban- 
dages herniaires;  billes  d'agate,  de  marbre, 
(le  pierre,  de  terre  cuite;  cabas  de  paille  et 
d'autresvégétaux,dedrap,detoilecirée,  etc.  ; 
cadenas  de  cuivre  et  de  fer  dont  on  ne  peut 
distinguer  la  matière  principale;  cadres  de 
carton,  carton-pierre  ou  papier  mâché  et 
passe-partout;  carnets  brochés  ou  cartonnés, 
avec  couverture  en  carton,  papier  ou  toile; 
cartels  de  pendules  ;  cercles  et  cerceaux  pour 
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^"  *l»  tarif  (les  ^  Droits  d'entréo. 

douanes  boléro  . 

en  vigueur  au  Désignation  des  marchandises.  Otintît/» 

moment  de  la  wuoiiit. 

conclusion    du  Base.        — 

traité.  Francs. 

jeux  d'enfants;  chansse-pieds ;  chevilles  en 
boispourcordonniei*s; pierres  à  feu;ciseaux 
à  double  branche,  autres  (|ue  ceux  servant 
à  l'exercice  d'une  profession  ;  cordons  et 
cordonnets  de  montre,  autres  qu'en  or  ou  en 
argent;  coulants  de  bourses,  de  serviettes, 
etc.,  autres  qu'en  or  ou  en  argent;  couleurs 
communes  en  tablettes  ou  en  boîtes;  cou- 
teaux de  cuisine,  de  poche  et  de  table,  en 
fer  ou  en  acier;  craie  à  dessiner;  cuillers, 
autres  qu'en  or  ou  en  argent;  dés  à  coudre, 
autres  qu'en  or  ou  en  argent;  étuis  à  aiguil- 
les, autres  qu'en  or  ou  en  argent;  épingles, 
autres  qu'en  or  ou  en  argent  ;  fourchettes, 
autres  qu'en  or  ou  en  argent  ;  garde-vue  en 
papier;  jeux  de  domino,  d'échecs,  de  loto, 
d'oie  et  autres  semblables;  kaléidoscopes;  la- 
mes de  couteau  de  toute  espèce  ;  lanternes 
magiques;  mas(]ues;  moulures  en  carton- 
pierre  ;  ornements  en  carton-pierre  et  orne- 
ments en  papier  gaufré,  doré,  etc.,  pour  car- 
tonnage; patins;  pierres,  ardoises  polies  à 
écrire;  portefeuilles  de  poche  et  de  bureau, 
autres  qu'en  cuir  ;  raqueittes  et  filets  à  balles  ; 
rassades(voirvitrifications);  semelles,  autres 
qu'en  bois,  en  caoutchouc  et  en  cuir;  stuc 
ouvré,  chiques;  tabatières,  autres  qu'en  or, 
argent,  platine  ou  vermeil;  tableaux  peints 
sur  verre,  dits  de  Nuremberg  ;  taille-crayons 
ettaille-plumes;  tambours  et  tambourins  pour 
enfants;  tire-bouchons;  touches  d'ardoise; 
tubes  en  bois  pour  tuyaux  de  pipes;  tuyaux 
de  pipes,  autres  qu'en  caoutchouc  ;  veilleuses, 
autres  que  celles  dites  anglaises  (bougies); 
verre  lîlé,  yeux  en  verre  émaillé,  jouets  d'en- 
fant et  boutons  en  verre;  viroles;  volants 
(jouets  d'enfants);  vitrifications  en  grains 
percés  pour  chapelets  ou  colliers.  .  .  .  Valeur.  10  p.c. 
ex  IH.        Cuivre  et  nickel  ouvrés,  excepté  les  bronzes 

d'art Id.        10  p.c. 

Fer    battu,    étiré    ou    laminé,    excepté     le:* 

rails 100  kil.       1  00 

Fer  ouvré,  excepté  les  clous Id.  4  00 

Acier  en  barres,   feuilles  ou  fils,  excepté  les 

rails Id.  1  00 

Acier  ouvré,  excepté  les  clous Id.  4  00 

Etain,  plomb  et  zinc  non  ouvrés Libres. 
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N*»  du  tarif  dos  Droits  d'ontréo. 

douanes  bcl^^e  ,^_     _^ 

en  vigueur  an  Désignation  des  marchandises.                                  Quotité 

moment  de  la  ^          • 

cotïclusion   du  '                                               Rase.        — 

traité.  Francs. 

Or,  argent  et  platine  : 

Rijouterie,  y  compris  les  clialnettes  de  toute 
longueur  servant  à  la  fabrication  de  la 

bijouterie  et  de  l'orfèvrerie Libre. 

Orfèvrerie Valeur.       5  p.c. 

ex  35^.        Meubles  massifs  en  chêne,  hêtre  et  noyer  et 

tous  meubles  en  bois  tendre  sans  addition  de 

bois  exotique Id.        10  p.c 

ex  38.        Tableaux  peints  à  la  main,   non   encadrés  et 

photographies,  non  encadrées Libres. 

ex  39.        Papier  à  meubler,  excepté  les  papiers  dorés, 

argentés,  bronzés,  gauffrés  ou  veloutés  .     .     100  kil.       8  00 

Papier  autre,  excepté  le  carton Id.  4  00 

ex  40.        Pelleteries  apprêtées Id.         30  00 

Gants Valeur.     10  p.c. 

Ouvrages  de  cordonnerie Id.  Id. 

ex  42.        Cornues  à  gaz  et  creusets  de  toute  sorte     .     .  Libres. 

Poteries  communes  non  dénommées  .     .     100  kil.       1  25 

ou  au  choix 
do  rimportateur  : 

Valeur.     10  p.c. 
Faïences  et  porcelaines Valeur.        Id. 

ex  44.        Produits  chimiques  désignés  ci-après  : 

Sulfates  et  sulfites  de  soude  ;  soude  calcinée; 
potasse  de  toute  espèce;  soude  brute,  même 
cristallisée;  vepre  soluble;  alizarine;  huile 
et  sel  d'aniline;  sucre  et  vinaigre  de  plomb  ; 
chlorure  de  potassium;  chlorure  de  magné- 
sium (sel  de  magnésie);  minium  (oxyde  de 
plomb  rouge);  sel  denatron  (sel de  Glauber) 
cristallisé  et  calciné,  même  combiné  avec  de 
l'acide  sulfurique  ou  d'autres  acides;  acide 
sulfurique;  sulfite  de  zinc  (lithogène); 
alun;  acide  oxalique Libres. 

ex  45.        Cartons  bitumineux  pour  toitures   et   feutre 

imprégné  d'asphalte;  cordes  de  boyau  pour 
instruments  de  musique  ;  drap-cylindre  feu- 
tré pour  l'impression  ;  fournitures  pourhor- 
loges  et  pendules  ;  fournitures  pour  para- 
pluies et  parasols  ;  poils  feutrés  destinés  aux 

usages  industriels Valeur.       5  p.c. 

Tresses,  autres  que  de  paille,  et  fournitures 
de  toute  espèce  en  jonc,  en  paille,  en  sparte, 
en  écorce,  en  fibre  de  palmier  ou  en  crin, 
pour  la  fabrication  des  chapeaux  ....  Libres. 

ex  46.        Tableaux  imprimés  à  l'huile Id. 

ex  48.        Cérésine Libre. 
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N°  du  tarif  des  Droits  d'entrée. 

<louanes  belge  „,  _     _  „„ 

■ 

en  vigueur  au  Désignation  des  marchandises.  Quotité 

moment  de  la 

conclusion   du  Base. 

traité.  Francs. 

ex  50.        Savons  durs,   excepté  les  savons  blancs,  les 

savons  parfumés  et  les  savons  à  l'alcool.     .  100  kil.       6  00 

53-        Teintures  et  couleurs Libres. 

ex  56.        Graines  oléagineuses  et  autres  graines;  hou- 
blon; pâte  de  bois;  tourteaux Id. 

ex  57.        Verreries  communes 100  kil.       1  00 

ou  au  choix 
de  l'importateur  : 

Valeur.     10  p.c. 

Verrerie  autre,  excepté  les  glaces,  les  verres 

de  vitrage,  les  dalles,  les  pavés  et  les  tuiles.    Valeur.     10  p.c. 

ex  58.        Vinaigres  et  acides  acétiques  liquides  contenant 

en  acide  acétique  pur  8  p.  c.  ou  moins  .     .     Hectol.      15  00 

Observation  :  Les  importateurs  de  vinaigres 

et  acides  acétiques  liquides  contenant   en 

acide  acétique  pur  plus  de  8  p.  c.  seront 

admis  à  y  ajouter  de  Teau  en  entrepôt  public 

de  manière  à  ramener  la  force  acétique  à 

8  p.  c.  ou  moins  et  à  ne  payer  sur  le  volume 

du  mélange  ainsi  obtenu  que  le  droit  afférent 

à  ce  minimum. 


TARIF  B 
Droits  à  l'entrée  dans  le  territoire  douanier  Austro-Hongrois 

N'>  du  tarif  génénil  •  p^^^j^^ 

austro  -  hongrois  •       ^^  ^^ 

en  vigueur  au  mo-  Dénomination  des  marchandises.  . 

ment  de  la  signa-  100  kilog. 

ture  du  traite.  ^ 

ex  356/«       Racines  de  chicorée,  séchées  (non  torréfiées).     .     .  0  75 

70  Huile  de  palme  et  huile  de  noix  de  coco,  solide;  suif 

végétal 1  00 

ex  72  Huile  d'arachides   en    futailles,   outres  et  vessies, 

entièrement  dénaturée  sous  contrôle  des  bureaux 
de  douanes  spécialement  autorisés  à  cet  effet  .     .  0  80 

ex  127         Fils  de  coton  accommodés  pour  la  vente  au  détail.  35  00 

130  Tissus  dé  coton  ordinaires,  serrés,  c'est-à-dire  tissés 
de  fils  du  n"*  50  et  au-dessous,  contenant  plus  de 
38  fils  dans  un  carré  de  5  millimètres  : 

a.  écrus 50  00 

6.  blanchis 60  00 

c,  teints 70  00 

(i.  tissés  en  couleurs,  imprimés 80  00 
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N«  du  tarif  général  Florins 

austro  -  hongrois 

en  vigueur  au  mo-  Dénomination  des  marchandises.  , 

ment  de  la  signa-  j^^^  jjf, 

ture  du  traite.  ^ 

137  Fils  de  lin  et  de  chanvre  : 

Fils  non  spécialement  dénommés  : 

a.  simples,  écrus 1  50 

6.  simples  blanchis,  lessivés  ou  teints    ...  5  00 

c.  retors 18  00 

138  Fils  de  jute  : 

a.  simples,  écrus 1  50 

b.  retors  blanchis,  lessivés  ou  teints ....  5  00 

139  Toile  d'emballage  grise,  c'est-à-dire  tissu  grossier, 

uni,  même  simplement  croisé,  mais  non  façonné, 
de  chanvre  ou  de  lin,  ne  contenant  pas  plus  de 
5  fils  en  chaîne  dans  l'espace  de  5  millimètres; 

sacs  confectionnés  avec  ladite  toile 6  00 

Observation  .Les  sacs  en  toile  d'emballage  grise, 
marqués  et  ayant  servi,  qui  sont  importés  pour 
être  remplis  de  blé  et  sont  réexportés  pleins  dans 
le  délai  de  deux  mois,  moyennant  l'observation 
des  conditions  et  des  mesures  de  contrôle  à  déter- 
miner par  voie  d'ordonnance Exempts. 

ex  140        Tissus  de  lin,  non  façonnés,  écrus,  contenant  jus- 
qu'à 20  fils  de  chaîne  dans  l'espace  de 5  millimètres.  12  00 

ex  141         Tissus  de  lin  non  façonnés,  blanchis,  teints,  tissés 

en  couleurs,  imprimés  : 

a.  jusqu'à  10  fils  de  chaîne  dans  l'espace  de 

5  millimètres 20  00 

b,  11  à  20  fils  de  chaîne  dans  l'espace  de  5  mil- 

limètres    40  00 

€x  142         Tissus  de  lin,  façonnés,  contenant  jusqu'à  20  fils  de 

chaîne  dans  l'espace  de  5  millimètres  :  « 

a.  écrus 40  00 

b.  blanchis,  teints,  tissés  en  couleur  ou  impri- 

més       80  00 

c.  damassés,  de  toute  sorte,  môme  écrus     .     .  80  00 
ex  143        Tissus  de  lin,  contenant  plus  de  20  fils  de  chaîne 

dans  l'espace  de  5  millimètres 80  00  ' 

144         Batiste;  gaze,  linons  et  autres  tissus  légers    .     .  120  00 

154         Fils  de  laine  ou  de  poils  et  fils  de  vigogne  : 

ex  c.  fils  non  spécialement  dénommés,  écrus, 
simples  : 

2.  au-dessus  du  n°  45  métrique 10  00 

ex  e.  fils  non  spécialement  dénommés,  blanchis, 
teints,  imprimés,  simples  : 

2.  au-dessus  du  n°  45  métrique 14  00 

ex  f,  fils  non  spécialement  dénommés,  blanchis, 
teints,  imprimés,  doubles  ou  retors  en  plu- 
sieure  bouts  : 

2.  au-dessus  du  n**  45  métrique 16  00 

158        Tissus  de  laine  non  spécialement  dénommés  : 
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N"  du  tarif  général  p,     . 

en  vigueur  îiumo-  Dénomination  des  marchandises.  en  or 

mont  de  la  signa-  ,  ^^  ,^?, 

turc  (lu  tniit^i!  '00  »"'»*•'• 

a.  pesant,  par  mètre  carré,  pins  de  500  grammes.  50  00 

h.  pesant,  par  mètre  carré,  500  grammes  jusqu'à 

200  grammes 80  00 

c.  pesant,    par   mètre   carré,    200   grammes   ou 

moins,  même  imprimés 110  00 

ex  170         Tissus  de  demi-soie,  c'est-à-ilire  tous  les  tissus  non 

dénommés  sous  le  n**  168,  qui  contiennent,  outre 
la  soie  ou  la  bourre  de  soie,  d'autres  matières 
textiles,  savoir  : 

6.  autres  tissus  de  demi-soie 225  00 

186  Papier  buvartl  gris,   papier  d'emballage  rude,  non 

teint     .     .     . 1   50 

(-arton  goudronné   et  cai'ton-pierre,  carton  de   pâte  » 

de  paille 1  00 

(Partons  onl inaires,  à  l'exception  des  cartons  ci- 
dessus  déimuimés 0  50 

187  Papier  d'emballage,  lissé,  teint,   laipié,  goudronné.  1  50 
189         Papier  non  collé,  commun  (grossier  gris,  mi-blanc 

et  de  couleur);  papier  non  collé  à  imprimer,  de 

toute  sorte 3  00 

191  Papier  lithographie,  imprimé  ou  réglé,  papier  ajusté 
pour  devises,  étiquettes,  lettres  de  voitures,  fac- 
tures et  similaires;  papier  à  dessiner;  papier  à 
calquer,  papier  albuminé,  papier  gélatine,  papier 
parchemin,  papier  à  estampes,  papier  peint;  car- 
ton à  peindre 5  00 

ex  192  a.  Papier  pressé 10  00 

215  Cuir  verni,  au  vernis  lin;  cuir  de  Russie,  cuir  de 
crocodile,  cuir  de  phoque,  cuir  de  porc,  vrais  ou 
imités,  teints;    peaux  teintes  en  noir  pour  gants.  9  00 

(^ulr  fin  autre,  c'est-à-dire  cuir  noir,  excepté  les 
peaux  de  gros  bétfiil  et  de  cheval  dénommées  au 
n"  213;  peaux  pour  gants,  coixlonan,  maroquin, 
saflîan,  ainsi  (jue  le  cuir  teint  noîi  dénomuié  dans 
l'aUnéa  précédent,  tout  cuir  bronzé,  cuir  avec 
ornements  pressés;  parchemin 18  00 

232  Verre  creux,  commun,  c'est-à-dire  non  taillé,  sans 
dessins,  non  dépoli,  non  pressé  : 

a,  de  couleur  natiu'elle,  mais  non  blanc.     .      .  1  50 

b.  blanc  (transparent) 3  00 

poids  brut. 

234  Verre  creux,  blanc  (transparent)  Uiillé,  avec  dessins, 
pressé,  dépoli,  gravé  à  l'eau-forte  ou  autrement; 
verre  blanc  massif,  non  spécialement  dénommé.  6  00 

ex  235         Verre  à  glace,  brut,  non  poli 1   50 

236  Verre  à  vitre  dans  sa  couleur  naturelle  (vert,  demi- 
blanc,  ou  tout  à  fait  blanc),  non  poli,  sans  dessins.  4  00 

poids  brut. 
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N»  du  tarif  générai  Florins 

austro  -  hongrois  ^^  ^^' 

en  vigueur  au  mo-  Dénomination  des  marchandises.  , 

ment  de  la  signa-  lOOkilo». 

ture  du  traite. 

241  Pendeloques  massives  pour  lustres,  boutons  de  veri-e 
(avec  ou  sans  œillets),  coraux  factices  de  verre, 
perles  de  verre,  émail  de  verre,  larmes  de  verre, 
verre  filé,  tous  ces  articles  même  de  couleur  .      .  2  00 

244<er  Ouvrages  non  spécialement  dénommés  en  pierres 
autres  (|ue  celles  dénommées  dans  le  n"  2446/'.9 
du  tarif  général  : 

a.  ouvrages  de  tailleur  de  pierre  grossiers,  unis, 

non  polis 0  50 

h,  autres  ouvrages  non  polis 1  50 

c*.  polis,  y  compris  les  dalles  de  ces  pierres, 

polies 3  00 

ex  245         b.  Ardoises  pour  toitures  et  autres  ardoisesen  feuille.  0  25 

ex  255         a.  Porcelaine  blanche 5  00 

ex  262         6.  Ouvrages  en  fonte  commune  : 

blanchis  ou  grossièrement  peints;  forés  ou  sur 
quelques  points  seulement  dépolis,  tournés 
ou  rabotés;  ouvrages  en  fonte  brute  avec  or- 
nements, ne  faisant  pas  partie  du  n°  270  du 

tarif  général 4  00 

Tuvaux  de  fonte  commune  non  travaillée,  recouverts 

d'asphalte 2  00 

ex  263         Ouvrages  communs  en  fer  et  acier,  c'est-à-dire  en 

fonte  malléable,  en  fonte  d'acier,  en  fer  forgé  ou 
en  acier,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  repris  au 
numéros  suivants  : 

a.  noirs,  ou  même  blanchis 4  00 

b.  peints  grossièrement 4  00 

forés  ou  sur  un  petit. nombre  de  points  seu- 
lement dépolis,  tournés,  rabotés  ou  tarau- 
dés (y  compris  écrous  et  boulons),  même 
grossièrement  peints 5  00 

2696tô  Scies  blanches  ;  limes  et  râpes  de  moins  de  25  centi- 
mètres d'entaille  ;  fers  de  rabots  et  fermoirs, 
ciseaux  à  froid,  alênes  ;  couteaux  et  ciseaux  gros- 
siers pour  usages  agricoles  et  industriels  (même 
pour  machines)  ;  outils  finis  de  toute  sorte,  au- 
dessous  du  poids  de  500  grammes  chacun  ;  vis 
d'une  épaisseur  inférieure  à  5  millimètres;  tous 
ces  articles  même  combinés  avec  d'autres  matières 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  repris  au  n°  271  ou  aux 
ouvrages  en  caoutchouc,  en  cuir,  en  métal  ou 
dans  la  mercerie  acquittant  des  droits  plus  élevés.  15  00 

ex  271         Cardes  de  toute  sorte 20  00 

Observation  :  Les  machines  à  carder,  garnies 
de  cardes,  sont  comprises  sous  le  n"  271,  si  les 
garnitures  ne  peuvent  pas  être  taxées  séparément. 

Les  machines  à  carder,  non  garnies  de  cardes. 
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N°  du  tarif  général  Florins 


en  or 


austro  -  hongrois 

en  vigueur  au  mo-  Dénominîition  des  marchandises.  ^j*  " 

ment  de  la  signa-  100  kilog. 

ture  du  traité. 

rentrent  dans  le  n°  284  lorsqu'elles  sont  impor- 
tées à  l'état  complet,  montées  ou  démontées. 

ex  272         Armes  à  feu  portatives 45  00 

ex  282         Locomotives. 8  50 

Locomobiles 8  00 

ex  287  La  machine  pour  la  fabrication  du  papier  propre- 
ment dite,  avec  appareil  de  séchage;  machines 
pour  la  réduction,  la  compression  et  tout  autre 
moulage  des  terres  à  cuire  ;  machines  pour  la 
fabrication  de  pâtes  farineuses  ;  appareils  à  sécher 
les  fruits  et  légumes;  calandres  de  toute  sorte, 
pesant  100  quintaux  ou  plus  ;  métiers  à  cylindres 
et  autres  machines  pour  la  minoterie  ;  machines- 
outils  pesant  200  quintaux  ou  plus  —  toutes  ces 
machines,    lorsqu'elles   sont   importées   à    l'état 

complet  (montées  ou  démontées) 5  00 

Machines  non  spécialement  dénommées,  autres  .     .  7  50 


Formulaire 

CARTE   DE    LÉGITIMATION    INDUSTMELLE    POUR   VOYAGEURS    DE    COMMERCE 

Valable  pour  l'année  18 

Il  est  certifié  par  la  présente  que  le  sieur  N 

fait  le  commerce  (possède  une  fabrique)  de 

sous  la   raison  sociale 


est  au  service  de  la  maison  de  commerce 

en  qualité  de  voyageur  de  commerce  et  que  cette   maison  fait  le  commerce 

(possède  une  fabrique)  de 

à 

Le  sieur  N désirant  recueillir  des  commandes  et  faire  des  achats  de 

marchandises  pour  le  compte  de  la  susdite  raison  sociale,  ainsi  que  pour  celui 

des  raisons  sociales  suivantes  : 

(  le  Royaume  de  Belgique 

(  la  Monarchie  austro-hongroise 

il  est  certifié,   en  outre,  que   1 dite raison sociale 

acquitte dans  son  (leur)  pays  les  droits  réglementaires  pour  l'exercice 

de  son  (leur)  commerce. 

Le  porteur  de  la  présente  carte  de  légitimation  est  autorisé  à  recueillir  des 
commandes  et  à  faire  des  achats  de  marchandises,  mais  exclusivement  en 
voyageant  et  seulement  pour  compte  de dite raison Il  pourra 
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porter  avec  lui  des  échantillons,  mais  non  des  marchandises.  En  recueillant 
des  commandes  et  en  faisant  des  achats,  il  aura  à  se  conformer  aux  règlements 
en  vigueur  dans  chaque  Etat  pour  les  voyageurs  de  commerce  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  il  devra  toujours  être  muni  de  la  carte  de  légitimation. 
(Endroit,  date,  signature  et  sceau  de  l'autorité  qui  délivre  la  carte.) 
(Signalement,  domicile  et  signature  du  voyageur  de  commerce.) 


PROTOCOLE  FINAL 

Au  moment  de  procéder  h  la  signature  du  traité  de  commerce  conclu  ce 
jour  à  Vienne  entre  la  Belgique  et  la  Monarchie  austro-hongroise,  les  Sous- 
signés sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

ad  Art.  1.  Les  dispositions  de  l'article  1  relatives  à  l'établissement  et  à 
l'exercice  des  professions  ne  seront  pas  appliquées  dans  les  pays  des  Parties 
contractantes  aux  pharmaciens,  aux  courtiers,  aux  colporteurs,  au  commerce 
et  aux  professions  exercés  exclusivement  en  ambulance. 

ad  Art.  2.  Certaines  marchandises  étant  actuellement  soumises  en  Autriche- 
Hongrie  à  des  droits  plus  élevés  à  l'entrée  par  terre  qu'à  l'entrée  par  mer,  il 
est  entendu  que  pour  aucune  de  ces  marchandises  ces  différences  de  droits  ne 
seront  aggravées  et  qu'aucun  nouveau  droit  différentiel  favorisant  les  impor- 
tations par  mer  ne  sera  établi  pour  de  nouveaux  articles  sans  l'assentiment  de 
la  Belgique.  De  son  côté  la  Belgique,  qui  n'a  aucun  droit  différentiel  favorisant 
les  importations  par  mer,  n'en  établira  pas  non  plus  à  l'avenir. 

ad  Art.  4.  Il  est  entendu  qu'il  ne  vrse  pas  les  droits  d'entrée.  En  outre 
l'Autriche-Hongrie  consent  à  ce  que  ledit  article  ne  soit  pas  appliqué  aux 
droits  d'accise  pergus  en  Belgique  sur  les  vins  et  les  sucres  bruts,  pour  autant 
que  ces  marchandises  soient  exemptes  des  droits  d'entrée. 

Enfin  le  Gouvernement  belge  s'engage  à  présenter  aux  Chambres  législa- 
tives, en  même  temps  que  le  traité  de  commerce  en  date  de  ce  jour,  un  projet 
de  loi  abrogeant,  en  ce  qui  concerne  la  viande  fraîche  de  mouton,  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  17  juin  1887  en  vertu  de  laquelle  les  viandes  fraîches  ne  peu- 
vent être  importées  en  Belgique  qu'à  l'état  de  bêtes  entières,  demi-bêtes  ou 
quartiers  de  devant,  et  à  condition  que  les  poumons  soient  adhérents  (1). 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  proto- 
cole, qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné  par  les  Gouverne- 
ments respectifs  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange 
des  ratifications  du  traité  auquel  il  se  rapporte,  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Vienne,  le  6  décembre  1891. 

//..  S.J  G**  DE  JONGHE  D'ArDOVE.  /X.  S./  KaLNOKV. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Vienne,  le  30  janvier  1892. 


(1)  Voir  ci-dossus,  page  20,  note  (1). 
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CONVENTION 

entre  la  Belgique  et  rAutriche-Hongrie  concernant  la  recon- 
naissance réciproque  des  sociétés  anonymes  et  autres  (1) 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  14  mars  1855  relative  à  la  réciprocité  inter- 
nationale en  matière  de  sociétés  anonymes  (2)  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  décret  impérial,  en  date  du 
29  novembre  1865,  que  les  sociétés  anonymes  étrangères,  à 
l'exception  des  sociétés  d'assurances,  sont  admises  à  exer- 
cer tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice  en  Autriche,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  l'Empire, 
et  ce,  moyennant  réciprocité  de  la  part  de  l'Etat  où  lesdites 
sociétés  se  sont  légalement  constituées  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières  légale- 
ment établiesdans  l'empire  d'Autriche,  pourront  exercer  tous 
leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Belgique,  en  se  conformant 
aux  lois  du  Royaume,  toutes  les  fois  que  les  sociétés  ou 
associations  de  même  nature,  légalement  établies  en  Belgique, 
jouiront  des  mêmes  droits  dans  l'empire  d'Autriche. 

Nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice  sont 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 

présent  arrêté. 

Donné  a  Laeken,  le  25  juin  1860. 

LHIOPOLI). 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Ch.  Rogier. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 

(\)Momfeur  Belge  du  27  juin  IHGO. 

(2)  Moniteur  Belge  du  U).  —  Voir  aussi  rail.  128  du  code  de  commoixîo  hoX^Q^ 
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DÉCLARATION 

entre  la  BelgUtite  et  V Autriche  concernant  les  marques  de 

fabrique  et  de  commerce  (1) 

Le  gouvernement  royal  de  Belghiiie  et  le  gouvernement  impérial  et  royal 
d'Autriche-Hongrie,  désirant  assurer  une  complète  et  efficace  protection  à 
l'industrie  de  leurs  sujets  respectifs,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
eflet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  en  Belgique  et  les  sujets  belges 
en  Autriche-Hongrie  jouiront  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  marques  des  marchandises  ou  de  leurs  emballages  et 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  2.  Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  voudront  s'assurer  en 
Belgique  la  propriété  d'une  marque,  devront  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  en  Belgique  sur  la  matière  (2). 

Réciproquement,  les  sujets  belges  qui  voudront  s'assurer  en  Autriche- 
Hongrie  la  propriété  d'une  marque,  seront  tenus  de  déposer  les  pièces  exigées 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  en  Autriche-Hongrie,  à  la  chambre  de 
commerce  de  Vienne  pour  l'Autriche,  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Buda-Pest  pour  la  Hongrie. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'à 
dénonciation  semestrielle  de  part  et  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  ont  dressé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  «'i  Vienne,  le  12  janvier  1880. 
{L.  S.)  Comte  de  Jonghk  d'Ardovk.  (/..  S.)  Baron  dk  Haymerlk. 


-s^  ^  ^ .'^^^  , 


DÉCLARATION 

échangée  le  23  mai  1884  entre  la  Belgiqtœ  et  V Autriche- 
Hongrie  pour  la  reconnaissance  réciproque  des  certificats 
de  jaugeage  des  navires  de  mer  (3). 

Le  gouvernement  royal  de  Belgique  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  considérant  que  le  système  Moorsom  pour 
le  jaugeage  des  navires  est  désormais  en  vigueur  tant  en  Autriche-Hongrie 


(1)  Moniteur  Belge  du  23  juin  1880. 

(::i)  Voir  la  loi  belge  du  1«' avril  1879  concernant  les  marques  do  fabriqiuM»t  do 
commerce  (Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique,  pa^e  694). 
(3)  Moniteur  Belge  du  4  juin  1884. 


52  PREMIÈRE  PARTIE.  —  AUTRICHE-HONGRIE 

qu*en  Belgique,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

Les  navires  autrichiens  ou  hongrois  jaugés  d'après  la  loi  autrichienne  du 
15  mai  1871  et  Tarticle  de  loi  hongrois  n°  XVI  de  la  même  année,  seront 
admis  dans  les  ports  belges,  de  môme  que  les  navires  belges,  dont  le  jaugeage 
aura  été  fait  d'après  la  loi  belge  du  20  juin  1883  (1),  entrée  en  vigueur  le 
l"""  janvier  1884,  seront  admis  dans  les  ports  de  l'Autriche-Hongrie,  sans  être 
assujettis  pour  le  payement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle 
opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers  de 
bord  étant  considéré  comme  équivalent  au  tonnage  net;  de  registre  des  navires 
nationaux. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la 
présente  déclaration. 

Il  s'appliquera  aux  jaugeages  effectués  en  Belgique  à  partir  du  1*'  janvier 
1884  et  en  Autriche-Hongrie  à  partir  du  15  août  1871. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  23  du  mois  de  mai  1884. 

/L.  S.J  Baron  Albert  d'Anethan.  /L.  S./  Kâlnoky. 


(1)  V.  Code  des  Relaliotis  extérieures  de  la  Belgique,  p.  685,  et  le  Nouveau  Règle- 
ment général  de  jaugeage  dos  navires  de  mer.  (Moiuleur  Belge  du  22  décembre  1897.) 
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BOLIVIE 


Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation  conclu,  le  17  août  1860,  entre  la  Belgique  et  la 
BoUvie  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges,  • 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  le  17  août  1860,  entre  la  Belgique  et  la 
Bolivie,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  12  février  1863. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  J'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesgh. 


(1)  Annales  parlementaires,  —  Session  de  1861-1862, 

Chambre  des  représentants.  —  Exposé  dos  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi 
que  le  texte  du  traité.  Séance  du  18  lévrier  1862,  p.  885-888.  —  Rapport.  Séance 
du  12  mars,  p.  947.  —  Discussion  et  adoption  de  l'article  unique.  Séance  du 
20  mars,  p.  972. 

SÉNAT.  —  Rapport.  Séance  du  30  avril  1862,  p.  177.  —  Discussion  générale. 
Séance  du  4*'  mai,  p.  142.  —  Discussion  de  l'article  unique  et  adoption.  Séance  du 
6  mai,  p.  191. 

{Moniteur  Belge  du  15  février  1863.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  son  Excellence  le  président  de 
la  république  de  Bolivie,  d'autre  part,  voulant  régler,  étendre  et  affermir  les 
relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  république  de 
Bolivie,  ont  jugé  convenable  de  négocier  un  traité  propre  à  atteindre  ce  but 
et  ont  nommé,  h  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  A. -Constantin-Louis-Joseph  Derote, 
consul  général  de  Belgique  pour  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  du  Sud, 
officier  de  l'ordre  de  Léopold; 

Et  Son  Excellence  le  président  de  la  république  de  Bolivie,  M.  le  docteur 
Joseph-Marie  Santivanez,  chargé  d'affaires  de  Bolivie  près  le  gouvernement 
du  Chili. 

Lesquels,  après  avoir  échaîigé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le  royaume  de 
Belgique  et  la  république  de  Bolivie,  et  entre  les  citoyens  des  deux  pays,  sans 
exception  de  pei^sonnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  la  Bolivie,  liberté  réciproque  de 
commerce. 

Les  Belges  en  Bolivie,  et  les  Boliviens  en  Belgique,  pourront,  réciproquement 
et  en  toute  liberté  et  sécurité,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme 
les  citoyens  du  pays  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont 
ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de  police 
employées  à  l'égard  des  citoyens  du  pays. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront 
librement,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  en 
gros  ou  en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  faire,  ou  comme 
il  le  sera  par  la  suite  aux  citoyens  eux-mêmes,  louer  et  occuper  les  maisons, 
magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  transporter  des  marchan- 
dises et  des  espèces,  et  recevoir  des  consignations,  être  admis  comme  cautions 
en  douane  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux  et 
que  les  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont  présenteront  une 
garantie  suillsante,  sans  que  pour  toutes  ces  opérations,  ou  pour  chacune 
d'elles,  lesdits  citoyens  soient  assujettis  à  d'autres  charges  ou  restrictions  que 
celles  qui  sont  imposées  aux  nationaux  eux-mêmes,  sauf  les  précautions  de 
police  qui  sont  prises  à  l'égard  de  ceux-ci. 

Ils  seront  les  uns  et  les  autres  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres  dans 
leurs  achats  comme  dans  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les 
vendent  à  l'intérieur,  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  confor- 
mer expressément  aux  lois  et  règlements  du  pays. 
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ris  jouiront  de  la  même  liberté  pour  diriger  leurs  affaires  eux-mêmes,  pré- 
senter en  douane  leui^s  propres  déclarations,  ou  se  faire  suppléer  par  des  per- 
sonnes de  leur  choix,  comme  fondés  de  pouvoir,  facteurs,  agents,  consigna- 
taires  ou  interprètes,  soit  pour  faire  des  ac(|uisitions,  soit  pour  vendre  leurs 
effets  ou  marchandises,  soit  pour  charger,  décharger  ou  expédier  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux 
en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires  ou  inter- 
prêtes, en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  sans  avoir,  comme  étrangers,  à 
payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 

Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  charges,  restric- 
tions, taxes  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux. 

Il  est,  en  outre,  spécialement  convenu  que  tous  les  avantages,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  actuellement  accordés  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur 
dans  la  république  de  Bolivie,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  aux  immigrants 
étrangers,  sont  gai*antis  aux  Belges  établis  ou  qui  s'établiront  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  la  république.  Il  en  sera  de  même  pour  les  Boli- 
viens en  Belgique. 

Art.  4.  Les  citoyens  de  l'une  et  l'autre  partie  contractante  jouiront,  dans 
les  deux  Etats,  de  la  plus  constante  et  complète  protection  pour  leurs  person- 
nes et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits 
en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils 
seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués,  ou 
agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom. 

Enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  citoyens,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  à  charge  de 
réciprocité. 

Art.  5.  Les  Belges  en  Bolivie,  et  les  Boliviens  en  Belgique,  seront  exempts 
de  tout  service  militaire,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  seront  assujettis,  pour 
leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  citoyens  du  pays. 

Art.  6.  Les  Belges  en  Bolivie,  et  les  Boliviens  en  Belgique,  jouiront  d'une 
entière  liberté  de  conscience.  —  Les  uns  et  les  autres  se  conformeront,  pour 
l'exercice  extérieur  de  leur  culte,  aux  lois  du  pays  où  ils  résident. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  auront  le  droit, 
sur  les  territoires  respectifs,  de  posséder  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en 
disposer  de  la  môme  manière  que  les  indigènes. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  république  de  Bolivie,  du 
droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamen- 
tai^es  de  la  même  manière  que  les  Boliviens,  selon  les  lois  du  pays,  et  sans 
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être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  citoyens  dans  les  mêmes  cas. 

Réciproquement,  les  Boliviens  jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir 
et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  de  la  même 
manière  que  les  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  et  sans  être  assujettis,  à  raison 
de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas 
dû  par  les  sujets  nationaux  dans  les  mêmes  cas.  La  même  réciprocité,  entre 
les  citoyens  des  deux  pays,  existera  pour  les  donations  entre-vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  par  des  Belges  dans  la  république  de  Bolivie  ou  par  des  Boliviens  en 
Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ni  aucun 
droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  successions  à 
échoir  à  l'avenir,  et  à  toutes  les  transactions  de  biens  en  général  dont  l'expor- 
tation n'a  point  encore  été  elTectuée. 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  belges,  en  Bolivie,  et  comme  boliviens, 
en  Belgique,  tous  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et 
(]ui  seront  porteurs  des  papiers  de  boni  et  des  documents  exigés  par  les  lois 
de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments 
de  commerce. 

Art.  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 
de  la  Bolivie  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  boliviens  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique  ou  qui  en  sortiront, 
soit  par  mer  soit  par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ 
ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage, 
d'ancrage,  de  remorcjue,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de 
sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des  droits 
ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  pesant  sur  la 
coque  des  navires,  que  ces  droits  soient  établis  au  nom  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements  quelconques,  autres 
(jue  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux 
bâtiments  nationaux. 

Art.  10.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des  deux  parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  11.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances  pourront 
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entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont 
l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  42.  Les  navires  de  Tune  des  parties  contractantes  qui,  à  cause  de 
quelque  accident,  entreront  en  relâche  forcée  dans  les  ports  de  l'autre  ne 
payeront,  soit  pour  le  bâtiment,  soit  pour  la  cargaison,  qu'elle  soit  déposée 
à  terre  ou  transbordée,  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  ceux 
de  la  nation  en  pareil  cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  constatée, 
que  les  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils  ne  séjour- 
nent <]ans  le  port  pas  plus  de  temps  que  ne  l'exige  le  motif  de  la  relâche. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  quelle  que  soit  leur  origine  ou 
leur  provenance,  importées  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  Etats  sous  le 
pavillon  de  l'autre,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  et  ne 
seront  soumises  à  d'autres  charges  que  si  elles  étaient  importées  sous 
pavillon  national. 

Art.  14.  Les  objets  de  toute  nature  exportés  de  l'un  des  deux  Etats  sous 
le  pavillon  de  l'autre  vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis 
à  d'autres  droits  ou  à  d'autres  formalités  que  si  l'exportation  avait  lieu  sous 
pavillon  national. 

Art.  15.  Par  exception,  les  dispositions  des  articles  précédents  ne  seront 
pas  applicables  à  l'importation  du  sel  et  des  produits  de  la  pêche  nationale, 
les  deux  pays  se  réservant  la  faculté  d'accorder  des  privilèges  spéciaux  à 
l'importation  de  ces  articles  sous  pavillon  national. 

Art.  16.  Les  bâtiments  belges  en  Bolivie,  et  les  bâtiments  boliviens  en 
Belgique,  pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de 
prime  abord,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  d'autres  ports  du  même 
Etat,  ouverts  au  commerce  extérieur,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur 
chargement,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant 
dans  chaque  port  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les 
bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances  semblables. 

Cette  stipulation  ne  comprend  point  le  commerce  de  cabotage  qui  sera  réglé 
par  les  lois  propres  de  chacune  des  parties  contractantes. 

Art.  17.  Pendant  le  temps  fixé  par  Les  lois  des  deux  pays  respectivement 
pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  sera  pergu  aucun  droit,  autre  que 
ceux  de  garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'un  des  pays 
dans  l'autre,  en  attendant  qu'ils  soient  expédiés  pour  la  consommation 
intérieure  ou  en  transit,  ou  bien  réexportés. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt,  et 
ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés  sous 
pavillon  national. 

Art.  18.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Belgique  ou  expédiés  vers  la 
Belgi(]ue,  seront  traités,   à  leur  passage  par  le  territoire  bolivien,  comme  le 
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seraient,  dans  Jes  mêmes  circonstances,   les  objets  venant  ou  en  destination 
du  pays  Je  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  venant  de  Bolivie  ou  expédiés 
vers  la  Bolivie  seront  traités  à  leur  passage  par  le  territoire  belge,  comme  le 
seraient,  dans  les  mêmes  circonstances,  les  objets  venant  ou  en  destination 
du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  19.  Les  navires  belges  ou  boliviens,  venant  directement  de  Bolivie, 
avec  un  chargement  d'au  moins  deux  cents  tonneaux  de  guano  bolivien,  seront 
exempts  du  droit  de  tonnage  dans  les  ports  de  la  Belgique. 

La  laine,  le  guano  et  Técorce  de  quinquina,  originaires  de  Bolivie,  direc- 
tement importés  d'un  port  bolivien  ou  du  port  péruvien  d'Arica,  sous  pavillon 
belge  ou  bolivien,  seront  exempts  de  tout  droit  de  douane  à  l'entrée  en  Belgique. 

La  provenance  et  l'origine  des  produits  désignés  aux  deux  paragraphes 
précédents  devront  être  constatées  par  un  certificat  délivré  par  un  agent 
consulaire  belge  établi  au  port  d'expédition,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  par  un 
consul  d'une  puissance  amie,  où  par  le  chef  de  la  douane  locale. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  un  service  régulier  de  navigation  subsidié  par  l'Etat 
belge  serait  établi  entre  la  Belgique  et  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  du 
Sud,  les  navires  employés  à  ce  service  seront,  dans  les  ports  boliviens,  consi- 
dérés comme  paquebots,  et,  à  ce  titre,  ils  seront  exempts  de  tout  droit  de 
tonnage,  à  la  condition  de  transporter  gratuitement  la  correspondance  du 
gouvernement  bolivien  et  celle  de  son  représentant  en  Belgique. 

Pour  que  les  paquebots  du  service  régulier  de  navigation  dont  il  s'agit  dans 
le  paragraphe  précédent  puissent  jouir  de  l'exemption  promise,  le  chef  ou  le 
directeur  de  l'entreprise  en  donnera  connaissance  au  gouvernement  bolivien, 
et  lui  adressera  les  pièces  qui  çn  constatent  l'exécution. 

Les  armes  et  munitions  de  guerre  de  toute  espèce,  les  machines  et  les 
ouvrages  de  fer  de  toute  sorte  ou  dans  lesquels  le  fer  est  la  matière  principale, 
les  clous,  les  verres  à  vitre  et  les  livres  originaires  de  Belgique,  jouiront 
à  l'entrée  en  Bolivie,  d'une  réduction  d'un  quart  sur  les  droits  d'entrée  du 
tarif  général. 

La  provenance  et  l'origine  des  produits  désignés  au  paragraphe  précédent 
devront  être  constatées  par  un  certificat  d'un  agent  consulaire  de  Bolivie  en 
Belgique  ou,  à  son  défaut,  du  consul  d'une  puissance  amie  ou  du  chef  de  la 
douane  locale. 

m 

Art.  21.  Il  est  convenu  également  que  toute  faveur  ou  exemption  qui 
aurait  été  accoixiée  ou  qui  serait  concédée  en  matière  de  douane  aux  sujets 
d'un  autre  Etat  par  l'une  des  parties  contractantes  sera  étendue  aux  citoyens 
de  l'autre  partie  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  a  été 
gratuite,  ou  moyennant  une  compensation  équivalente,  si  la  concession  a  été 
conditionnelle. 

Cette  stipulation  ne  s'opposera  pas,  néanmoins,  à  ce  que  la  Bolivie  accorde 
quelques  faveurs  particulières  aux  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  pour 
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les  produits  de  leurs  territoires  en  échange  de  faveui's  égales  c|ui  seraient 
accordées  aux  productions  boliviennes. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrre  originaires  de  l'un  des  deux  Etats  ne 
seront  pas  frappés,  à  leur  importation  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  contrac- 
tant, de  droits  différents  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés,  soit  à 
rimpoiiation,  soit  à  la  réexportation,  sur  des  produits  similaires  provenant 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  international  des  parties  contractantes,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  22.  Chacun  des  deux  Etats  contractants  pourra  établir  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat  des  consuls  généraux,  des  consuls  et  des  vice-consuls  pour  la 
protection  du  commerce,  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  en 
jouissance  des  droits  et  des  privilèges  qui  leur  appartiennent,  qu'après  avoir 
obtenu  Vexequatur  du  gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il 
lui  conviendra  d'admettre  des  consuls,  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  il 
ne  sera  fait  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  le  pays  à  toutes  les 
autres  nations. 

Art.  23.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  parties  contractantes  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  de  tous  les  privi- 
lèges, exemptions  et  içnmunités  dont  jouissent  dans  les  mômes  conditions  les 
agents  de  même  qualité  de  la  iiation  la  plus  favorisée. 

Art.  24.  Au  décès  d'un  Belge  en  Bolivie  et  si  les  héritiers  légitimes  ne  se 
trouvent  pas  sur  les  lieux,  les  scellés  seront  apposés  sur  les  biens  meubles  et 
les  papiers  de  la  succession  par  l'autorité  compétente  qui  en  donnera  immé- 
diatement avis  à  l'agent  consulaire  belge  dans  l'arrondissement  duquel  le 
décès  aura  eu  lieu.  Cet  agent  aura  le  droit  d'assister  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire,  sans  qu'au  reste  il  soit  en  rien  dérogé  à  la  législation  en  vigueur 
en  Bolivie. 

L'agent  consulaire  belge  sera,  après  inventaire,  constitué  d'office  déposi- 
taire des  meubles  et  des  papiers,  et  administrateur  des  biens  de  la  succession. 

La  réciprocité  sera  observée  au  décès  d'un  Bolivien  en  Belgique. 

Art.  25.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur 
nation  dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en 
copie  dûment  certiliée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou 
par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la    recherche  et  l'arrestation  desdits 
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déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gaixiés  dans  les  maisons  d'arrêt  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  sera  différée 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement 
et  que  la  sentence  ait  été  exécutée. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Bolivie,  seront  dirigées  par  les  consuls 
et  agents  consulaires  de  Belgique,  et,  réciproquement,  les  consuls  et  agents 
consulaires  de  Bolivie  dirigeront  les  opérations  de  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées;  en  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  con- 
suls ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  citoyens  res- 
pectifs qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  ou  en  haute  mer  et  qui  seraient  con- 
duits ou  découverts  dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de 
l'autre  partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  qui  auront  à 
payer,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  à  déterminer  par  les  tribunaux  com- 
pétents. Le  droit  de  propriété  devra,  auparavant,  avoir  été  prouvé  devant  les 
tribunaux  et  la  réclamation  être  faite  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties 
intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements 
respectifs. 

Art.  28.  Si  l'une  des  parties  contractantes  entre  en  guerre  avec  un  Etat 
quelconque,  les  citoyens  de  l'autre  partie  pourront  continuer  leur  commerce 
et  leur  navigation  avec  ce  même  Etat,  à  l'exception  toutefois  des  villes  ou 
ports  assiégés  ou  bloqués  par  terre  ou  par  mer,  bien  entendu  que  cette  liberté 
de  commerce  et  de  navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles  de  contrebande  de 
guerre. 

Pour  être  obligatoire,  le  blocus  devra  être  effectif,  c'est-à-dire  maintenu  par 
une  force  suffisante  pour  empêcher  réellement  l'accès  de  l'endroit  bloqué. 
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Prenant  en  considération  Téloignement  des  Etats  des  parties  contractantes, 
et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui  peuvent  avoir 
lieu  des  deux  côtés,  il  est  convenu  que  si  un  navire  arrive  à  un  port  bloqué 
ou  assiégé  sans  avoir  connaissance  du  blocus  ou  du  siège,  il  ne  pourra  pas 
être  saisi  et  il  pourra  se  diriger  avec  sa  cargaison  vers  le  lieu  qui  lui  paraîtra 
convenable,  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste  à  entrer  dans  le  port  après 
la  sommation  légale  que  lui  aura  faite,  en  temps  opportun,  le  commandant 
des  forces  du  blocus. 

Si  un  navire  appartenant  à  Tune  des  parties  contractantes  se  rencontre  avant 
rétablissement  du  blocus  ou  du  siège  dans  un  port  bloqué  ou  assiégé  par  les 
forces  de  l'autre  partie,  il  pourra  librement  sortir  avec  sa  cargaison,  et  de  plus 
il  ne  sera  point  sujet  à  confiscation  ni  troublé  aucunement,  s'il  était  trouvé 
dans  le  port  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place. 

Art.  29.  Si  l'un  des  Etats  contractants  reste  neutre  quand  l'autre  est  en 
guerre  avec  une  tierce  puissance,  toutes  les  marchandises  couvertes  du  pavil- 
lon de  l'Etat  neutre  seront  réputées  neutres,  alors  môme  qu'elles  appartien- 
draient aux  ennemis  de  la  seconde,  et  d'autre  part,  les  marchandises  apparte- 
nant à  l'Etat  neutre  ne  seront  pas  saisissables  alors  même  qu'elles  seraient 
trouvées  à  bord  des  navires  ennemis  de  l'autre  partie  contractante. 

Il  est  entendu  que  les  articles  de  contrebande  de  guerre  sont  exceptés  du 
bénéfice  de  cette  double  disposition. 

Art.  30.  L'une  des  parties  étant  en  guerre  avec  un  pays  quelconque,  l'autre 
partie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  ou  accepter 
des  lettres  de  maixjue  dans  le  but  d'agir  hostilement  contre  la  première  ou 
d'inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  citoyens. 

Art.  31.  Dans  le  même  cas,  et  lorsque  les  vaisseaux  de  l'Etat  contractant 
qui  serait  en  guerre  auraient  à  exercer  le  droit  de  visite  en  haute  mer  sur  les 
bâtiments  de  l'autre  Etat,  demeuré  neutre,  ils  le  feront  en  envoyant  dans  une 
embarcation  deux  commissaires  chargés  d'examiner  les  papiers  relatifs  à  leur 
nationalité  et  à  leur  cargaison,  et  les  commandants  seront  responsables,  dans 
leur  personne  et  dans  leurs  biens,  de  toute  vexation  et  de  toute  violence  qu'ils 
commettraient  ou  qu'ils  toléreraient  à  cette  occasion. 

La  visite  n'aura  pas  lieu  dans  les  navires  qui  voyagent  en  convoi  :  dans  ce 
cas,  il  suffira  que  le  commandant  du  convoi  déclare  verbalement  et  sur  sa 
parole  d'honneur  que  les  navires  qu'il  escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont  ils 
arborent  le  pavillon,  ou  qu'ils  n'ont  point  à  borxl  de  contrebande  de  guerre, 
s'ils  sont  destinés  à  un  port  de  la  nation  belligérante. 

Art.  32.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  partir  de 
deux  mois  après  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  si,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  aucune  des  parties  contractantes  n'annonce  à  l'autre, 
par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 
sera  encore  obligatoire   pendant  une  année  et  ainsi  de  suite,   d'année  en 
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année,  il  restera  en  vigueur  aussi   longtemps  que  la  notification  préalable 
n'aura  point  été  faite. 

Art.  33.  Le  présent  traité  sera  constitutionnellenient  ratifié  de  part  et 
d'autre,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  dix-huit  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  cjuadruple  original,  à  Santiago  du  Chili,  le  dix-sept  août  mil  huit 
cent  soixante. 

fL.  S./  Derotk.  {L.  S.J  José  M.  Santivankz. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Paz,  le  8  novembre  1862. 
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BRÈME 


(AUJOURD'HUI   EMPIRE   D'ALLEMAGNE) 


Nota.  —  Ne  sont  plus  en  vigueur  les  dispositions  du  7Yailé 
de  commerce  et  de  navigation  du  11  mai  1863  qui  se  rappor- 
tent a  des  matières  réglées  par  le  traité  de  commerce  du 
6  décembre  1891  entre  la  Belgique  et  TEmpire  d'Allemagne 
(Zollverein). 

Les  clauses  du  traité  du  11  mai  1863  encore  en  vigueur 
cesseront  leurs  effets  une  année  après  le  jour  où  Tune  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 


Loi  approuvant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu^  le  ii  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la  ville  de 
Brème  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  11  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre  de 
Brème,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  iS62-i863. 

Documents parleinentaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi 
que  le  texte  du  traité  et  les  annexes.  Séance  du  13  mai  18G3,  p.  762-764.  —  Rapport. 
Séance  du  20  mai  1863.  p.  766. 

Annales  parlementaires, — Discussion  et  adoption.  Séance  du  22  mai  1863,  p.  1045. 

SÉNAT.  — ^  Docmnerils  parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  23  mai  1863,  p.  139. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  générale.  Séance  du  25  mai  1863,  p.  203. 
—  Discussion  de  l'article  unique  et  adoption.  Séance  du  26  mai,  p.  210. 

(Moniteur  Belge  du  8  juillet  1863.) 
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Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  7  juillet  1863. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Victor  Tesgh. 


TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
et 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Brème, 

Voulant,  à  Toccasion  de  la  suppression,  par  rachat,  du  péage  de  l'Escaut, 
régler  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  ville 
de  Brème,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Baron  Jean-Baptiste  Nothomb,  son 
Ministre  d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  ; 

et 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Brème, 

M.  Frédéric-Henri  Geffcken,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  récipi*oque  de  commerce  entre  les  États  des  deux 
hautes  parties  contractantes;  les  sujets  de  chacune  d'elles  jouiront  sous  tous 
les  rapports,  des  mêmes  droits,  faveurs  et  avantages  qui  sont  ou  seront 
accoixlés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  (1). 

Art.  2.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  Belgique,  sont  consi- 
dérés comme  navires  belges,  et  tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la 
ville  libre  de  Brème,  sont  considérés  comme  navires  brômois,  sont  déclarés 
respectivement  navires  belges  et  navires  brêmois. 

(1)  Voir  ci-après  la  seconde  DèclavatUm,  page  09. 
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Art.  3.  La  marine  marchande  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
sera  assimilée  dans  le  territoire  de  l'autre,  sous  tous  les  rapports  quelconques, 
à  la  marine  marchande  nationale.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  égalité  parfaite 
qu'en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  la  pêche  nationale  est  ou  pourrait 
être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  Etats  ou 
y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit  de 
Jtransit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et  les  deux 
hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  autorisations 
spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'entreposage. 

Art.  5.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  hautes  .parties  contractantes  n'impo- 
sera, sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre 
partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat 
étranger. 

Chacune  des  deux  parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou 
à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité,  que 
l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en 
outre,  à  n'établir  l'une  envei's  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importatioji 
ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

En  conséquence,  la  Belgique  appliquera  aux  marchandises  originaires  de 
la  ville  libre  de  Brème,  ou  destinées  pour  cette  ville,  le  régime  dont  jouissent 
ou  jouiraient,  suivant  le  traité  du  23  juillet  1862,  les  marchandises  origi- 
naires de  la  Grande-Bretagne  ou  destinées  pour  ce  pays.  En  sera  seule  exempte 
la  tarification  nouvelle  des  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  de  la  pâte  à 
papier  et  des  vieux  cordages  goudronnés  ou  non  (1). 

Art.  6.  Les  fabricants  et  marchands  belges,  ainsi  (jue  leurs  commis  voya- 
geurs, dûment  patentés  en  Belgique  dans  l'une  de  ces  qualités,  pourront, 
dans  la  ville  libre  de  Brème,  d'après  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie,  et  recueillir  des 
commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 
Il  y  aura  réciprocité  en  Belgique  pour  les  fabricants  et  marchands  de  la  ville 
libre  de  Brème  et  leurs  commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  faculté  seront  réglées  d'un 
commun  accord  (2). 

Art.  7.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantillons 


(1)  Voir  ci-après  la  première  Déclaration,  page  69. 

(2)  Voir  art.  9  du  traité  germano-belge  du  6  décembre  1891.  (Ci-dessus,  page  3.) 
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et  (jui  sont  importés  dans  la  ville  libre  de  Brème  par  des  voyageurs  de  com- 
merce beiges,  ou  en  Belgique  par  des  voyageurs  de  commerce  brêmois,  seront, 
<ie  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités 
de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en 
entrepôt;  ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  parties 
contractantes  (1). 

Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuelle- 
ment h  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  linancières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un 
des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice,  soit 
pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  l'autre  Etat,  sans  autî'e  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet 
Etat.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux 
compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la  signa- 
ture du  présent  traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  9.  Le  pavillon  de  la  ville  libre  de  Brème  contiiuiera  à  jouir  en  Belgique 
du  remboursement  du  péage  de  l'Escaut,  Uini  que  le  pavillon  belge  en  jouim 
lui-même. 

Art.  10.  A  partir  au  plus  tard  du  jour  où  la  capitalisation  du  péage  de 
l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement  général  : 

1*  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  cessera  d'être  per^u  : 

T  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut,  en  tant  qu'il 
dépendra  de  la  Belgique,  seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 

J)e  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur; 

:r  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera,  dans  son 
ensemble,  dégrevé. 

Art.  11.  En  considération  des  propositions  faites  par  la  Belgique  pour 
régler  d'un  commun  accord  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut,  la  ville 
libre  de  Brème  consentirait  à  contribuer  à  cette  capitalisation  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

A,  Le  capital  n'excéderait  pas  une  sonune  de  36  millions  de  francs; 
7^  La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de  ce  capital; 
(L  Le  reste  serait  réparti  entre   les  autres  Etats  dans  la  proportion  de  leur 
,  navigation  dans  l'Escaut; 

/>.  La  (juote-part  de  la  ville  libre  de  Brème  devant  être  lixée  d'après  cette 
règle,  ne  pourrait  s'élever  au-dessus  d'une  somme  de  190,320  francs. 

Les  conditions  ci-<lessus  énoncées,   pour    la    capitalisation   du   péage  de 


(1)  Voir  aH.  9  du  traité  germano-bcl^o  du  0  décombi'e  1891.  (Ci-dessus,  paj^^o  3.) 
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l'Escaut,  seront  insérées  dans  un  traité  général  (1)  qui  sera  arrêté  par  une 
conférence  des  Etats  maritimes  intéressés,  et  qui  donnera  toute  garantie  pour 
la  navigabilité  de  l'Escaut  dans  l'avenir,  conférence  dans  laquelle  la  ville  libre 
de  Brème  sera  représentée. 

Art.  12. La  quote-part  ci-dessus  énoncée  delà  villedeBréme  seraprélevée  sur 
le  prix  de  la  maison  dite  hanséatique,  que  les  trois  villes  hanséatiques  possè- 
dent à  Anvers,  propriété  que  l'Etat  belge  s'engage  à  acquérir  à  raison  d'un 
million  de  francs,  sans  aucuns  frais  pour  les  vendeurs,  et  à  la  vente  de  laquelle 
la  ville  libre  de  Brome  consent,  à  ce  prix,  en  ce  (jui  la  concerne.  Le  surplusde 
ce  prix  sur  la  quote-part  sera  payé  par  l'Etat  belge  à  la  ville  libre  de  Brome,  à 
une  époque  à  fixer  lors  de  la  passation  de  l'acte  de  vente. 

Art.  13.  Les  hautes  parties  contractantes  s'accordent  réciproquement  le 
droit  de  nommer  dans  le  territoire  de  l'autre  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  lesquels,  ainsi  que  leurs  chanceliei's,  joui- 
ront, à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions 
dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  toutefois,  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre 
aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  ^ont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rap- 
port à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  14.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  résidant  dans  le  territoire 
de  l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage  des  navires  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés 
de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaires 
compétents,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle 
d'équipage,  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par 
la  copie  ou  un  extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition 
desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  et  garxlés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  agents  précités,  lesquels,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  à 
boni  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dans  le  pays 
desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation,  ou  les 
rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

F^e  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte  de  la  force  publi- 
que, à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  qui  devront,  à  cet  effet, 
s'a<lresser  aux  autorités  compétentes. 


(1)  Voir  Code  des  IMafions  e.rlcn'eurrs  de  la  Belgique,  page  2, 
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Si,  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  les  déserteurs 
n'étaient  pas  réintégrés  à  boixi  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils 
n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  môme,  si  les  frais 
de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteui's  seront  remis 
en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque  crime  ou  délit  c'i 
terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage,  s'ils  sont  nationaux,  sont  dans  tous  les  cas  exceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article. 

Art.  15.  En  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  hautes 
parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immu- 
nité à  une  tierce  puissance  qui  ne  soit  à  l'instant  étendu  à  l'autre  Etat  et  à  ses 
sujets. 

Art.  16.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  inconvénients  de  divei-se 
nature,  qui  résultent  pour  le  commerce  et  pour  la  navigation  comme  pour  les 
gouvernements,  de  la  diversité  des  systèmes  de  jaugeage  actuellement  usités, 
les  deux  parties  contractantes  inviteront  les  Etats  maritimes  à  se  concerter 
pour  arrêter  une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer  qui  servirait  de  règle 
universelle. 

Art.  17.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le  pré- 
sent traité  est  expressément  suboixlonnée  à  l'accomplissement  des  formalités 
et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays.  Les  deux  gou- 
vernements s'obligent  d'en  provoquer  l'application  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  18.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  une  période  de  douze 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  lin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  19.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  l'échange 
des  ratifications.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  11  mai  1863. 

/L.  S.J  NuTHOMH.  /X.  S.J  Geffcken. 
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DÉCLARATION 


Le  soussigné  déclare  que  le  régime  assuré  par  le  paragraphe  dernier  de 
l'article  5  aux  marchandises  originaires  de  la  ville  libre  de  Brème  ou  destinées 
pour  cette  ville,  s'applique  également  aux  marchandises  transportées  par 
navires  brémois  de  tout  pays  ou  vers  tout  pays  auquel  le  même  régime  est 
assuré  par  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  marchandises  provenant  de  tout  pays  auquel 
le  susdit  régime  est  assuré. 

Berlin,  le  11  mai  1863. 

(L.   S.J  NOTHOMB. 


-"\_'S_X>"rf*.  "■.  ■*      V     V    ■%,  _  S.. 


DÉCLARATION 

Le  soussigné  déclare  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  ce 
qui  concerne  l'art.  1'^'',  est  de  fait,  à  Brème  et  à  Lubeck,  le  traitement  national, 
sans  distinction  de  religion. 

Il  ajoute,  relativement  aux  marques  de  fabrique,  que  cette  matière  doit  être 
prochainement  l'objet  d'un  règlement  intérieur  qui  assurera  le  régime  de  la 
nation  la  plus  favorisée  à  la  Belgique. 

Berlin,  le  11  mai  1863. 

[L.  S.J  Geffcken. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  5  juillet  1863. 
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ÉTATS-UNIS  DU  BRÉSIL 


>•«#•••• 


Arrangement  du  31  décembre  1863,  fixant  le  régime  douanier 
admis  entre  la  Belgique  et  le  Brésil  {Moniteur  Belge  du 
12  janvier  1864). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Vu  l'article  T"  de  la  loi  du  13  juin  1863,  article  ainsi  conçu  : 


<  Le  Roi  est  autorise  a  conclure  avec  les  Etats  maritimes 
des  traités  réglant  leur  participation  au  rachat  du  péage  de 
l'Escaut  sous  telles  clauses,  conditions  et  réserves  que  Sa 
Majesté  pourra  juger  nécessaires  ou  utiles  dans  l'intérêt  du 
pays  >; 

Vu  les  arrangements  intervenus  entre  La  Belgique  et  le 
Brésil  à  l'occasion  du  rachat  du  péage  de  l'Escaut  ; 

Vu  la  déclaration  officielle  du  gouvernement  brésilien 
constatant  que  les  produits  belges  jouissent  au  Brésil  du 
traitement  accordé  aux  produits  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances. 


Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Aussi  longtemps  que  les  produits  belges 
jouiront  au  Brésil  du  régime  assuré  à  la  nation  la  plus  favo- 
risée, les  produits  brésiliens  seront  admis  en   Belgique 
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d'après  le  régime  accordé  au  royaume-uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande. 

Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  31  décembre  1863. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 

Le  Ministre  des  finances, 

Frére  Orban. 


LOI 

qui  approuve  la  déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  le 
Brésil,  le  2  septembre  1876,  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (i). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  déclaration  échangée,  le  2  septem- 
bre 1876,  entre  la  Belgique  et  le  Brésil,  pour  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 


(1)  Chambre  des  Représentants.  —  Session  de  1876-1877. 

Docutnents  parletneniaires,  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
de  la  déclaration.  Séance  du  8  mai  1877,  p.  212.  —  Rapport.  Séance  du  30  mai, 
p.  224-225. 

Aimales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  26  juin  1877, 
p.  1038-1039. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires.  — Rapport.  Séance  du  28  juin  1877,  p.  21. 

Annales  parlementaires. — Discussion  et  adoption .  Séance  du  1 2  juillet  1 877,  p.  1 74 . 

(Moniteur  Belge  du  20  juillet  1877.) 
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Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  12  juillet  1877. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
C/'  d'Aspremont-Lynden. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  DE  Lantsheere. 


DÉCLARATION 

échangée  entre  la  Belgique  et  le  Brésil  pour  la  protection 
des  inarques  de  fabrique  et  de  commerce 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  désirant  assurer  une  complète  et  efficace 
protection  à  l'industrie  manufacturière  des  nationaux  des  deux  Etats,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  jouiront  dans  le 
territoire  de  l'autre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans  l'autre  la 
propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  devront  remplir  les 
formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

La  présente  déclaration  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa  publication  oflîcielle 
dans  les  deux  pays.  Toutefois,  en  cas  de  non-approbation  par  la  législature 
belge  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  signature,  elle  serait  en  ses  effets 
nulle  et  non  avenue  dès  l'origine  (1). 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Rio-de-Janeiro,  le  2  septembre  1876. 

(L.  H.J  Bartholeyns  de  Fosselaert.  /A.  S.J  Baraô  de  Gotegipe. 

(1)  Le  Brésil  a  signé  la  convention  internationale  du  20  mars  1>^83  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle.  —  Voir  cette  convention  dans  la  seconde  partie  de  ce 
Recueil. 
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LOI 

portant  approbation  de  Taccord  intervenu  entre  la  Belgique 
et  le  Brésil  et  réglant  Tintervention  des  consuls  en 
matière  de  successions  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Gliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  I/accord  résultant  des  notes  échangées 
le  4  et  le  9  juillet  1897  entre  le  Ministre  de  Belgique  à  Rio- 
de-Janeiro  et  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Brésil 
pour  rendre  entièrement  applicables  aux  consuls  belges, 
sous  condition  de  réciprocité,  les  dispositions  du  Décret 
impérial  du  8  novembre  1851  relatives  à  l'intervention  des 
consuls  étrangers  au  Brésil  dans  les  successions  de  leurs 
nationaux,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 


Donne  a  Laeken,  le  18  août  1899. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
P.  DE  Favereau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
J.  Van  den  Heuvel. 


(1)  Chambre  des  Représentants.  — Session  de  1 898- î 899. 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  dos  motifs  et  texte  du  projet  do  loi.  Séance 
du  9  décembre  1898,  p.  111.  —  Rapport.  Séance  du  13  juillet  1899,  p.  420. 

Annales  parlementaires.  —  Dépôt  du  projet  de  loi.  Séance  du  9  décembre  1898, 
p.  225.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  V  août  1899,  p.  2174. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  2  août  1899,  p.  69. 

Annales  parletnentaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  2  août  1899,  p.  592. 

(Moniteur  Belge  du  27  août  1899.) 
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NOTE  OFFICrELLK    ADRESSF:E    PAR  LE  MINISTRE    DE  RELGIQUE    A  RIO-DE-JANEIRO, 
A  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DES  ÉTATS-UNIS  DU  BRÉSIL 

Légation  de  Belgique.  Pétropolis,  le  4  juillet  1897. 

Monsieur  le  Ministre, 

Conformément  aux  instructions  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de 
recourir  à  l'obligeante  entremise  de  Votre  Excellence  à  l'efll'et  d'obtenir  de 
Monsieur  le  Président  de  la  République  —  moyennant  une  réciprocité  absolue 
de  la  part  des  autorités  belges  envers  les  consuls  brésiliens  —  que  les  con- 
suls et  agents  consulaires  de  Belgique  soient  autorisés  à  poser  les  actes  de 
conservation  et  d'administration  des  successions  des  sujets  belges  morts  au 
Brésil,  selon  les  dispositions  des  décret  et  règlement  n"  855  du  8  novembre  1851 . 

Si  Votre  Excellence  n'y  voit  aucun  inconvénient,  je  La  prierais  de  bien 
vouloir  fixer  le  1*'  septembre  prochain  comme  jour  à  partir  duquel  les 
dispositions  dont  il  s'agit  seront  applicables  aux  successions  ouvertes  posté- 
rieurement à  cette  date. 

Ainsi  que  Votre  Excellence  me  l'a  fait  observer,  les  successions  en  liqui- 
dation au  moment  où  notre  accord  finira  recevront  l'application  du  régime 
antérieur. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très  haute 
considération. 

(Signé)  Comte  \V.  van  den  Steen  de  Jehay. 

So7i  Excel^ice  Monsieur  le  Général  Bionisio  E.  de  CcLstro   Cerqxœira,   Ministre 
des  Affaires  Etrangh^es,  etc,  etcl,  etc. 


'■«'N-^.y^'N^*-.^^-^,^-.^j^-^w-v^w-.'','%,  *,/-j 


TRADUCTION  DE  LA  REPONSE  DE  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 
DES  ÉTATS-UNIS  DU  BRÉSIL    A  LA  NOTE  QUI  PRÉCÈDE 

Ministère 
des  Affaires  Etrangères.  Rio-de-Janeiro,  9  juillet  1897. 

Monsieur  le  Président  de  la  République,  auquel  a  été  présentée  la  Note  que 
Monsieur  le  Comte  \V.  van  den  Steen,  Ministre  résident  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  m'avait  adressée  le  4  de  ce  mois,  m'a  chargé  de  déclarer  qu'il 
promet  de  décréter  l'application  du  règlement  du  8  novembre  1851  aux 
successions  des  Belges  morts  au  Brésil. 

Le  décret  présidentiel  sera  conçu  conformément  à  la  proposition  contenue 
dans  la  Note  précitée  :  les  dispositions  du  règlement  dont  il  s'agit  seront 
applicables  à  partir  du  1*""  septembre  prochain  et  les  successions  non  liquidées 
pendant  la  durée  de  l'accord  seront  régies  par  le  décret  n"  2433  du  15  juin 
1859  ou  par  tout  autre  décret  qui  entrerait  en  vigueur. 
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p]ii  communiquant  ce  qui   pi*écède  à  Monsieur  le  Comte,  j'ai  Thonneur  de 
lui  renouveler  les  assurances  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

(Signé)  DiONisio  E.  de  Castro  Gerqueira. 

.1  Monsieur  le  Comte  \V.  van  den  Steen  de  Jehay,  Ministre  résident  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  à  Pélropolis. 


TRADUCTION  DU  DÉCRET  N°  2546  DU  9  JUILLET  1897 

Applicalio7i  auœ  successioyis  des  Belges  des  dispositions  du  décret  n°    855, 
du  8  novembre  1851,  auxqueUes  se  réfère  Varticle  24  du  niéine  décret 

Le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  du  Brésil,  acceptant  la  pro- 
position du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  avec  clause  de 
réciprocité, 

Décrète  : 

Article  premier.  Les  successions  des  sujets  belges  morts  au  Brésil,  qui  seront 
ouvertes  à  partir  du  1*"*  septembre  prochain,  seront  régies  par  les  dispositions 
auxquelles  se  réfère  l'article  24  du  décret  n**  855,  du  8  novembre  1851. 

Art.  2.  Dès  que  l'accord  qui  donne  lieu  au  présent  décret  cessera,  les  suc- 
cessions qui  seraient  en  liquidation  tomberont  sous  l'application  du  décret 
n**  2433,  du  15  juin  1859,  ou  du  décret  qui  alors  serait  en  vigueur. 
Capitale  Fédérale,  le  9  juillet  1897,  an  ix  de  la  République. 

(Signé)  Prudente  J.  de  Moraes  Barcos. 
DioNisio  E.  DE  Castro  Cerquejra. 


■^^.*-«-.  ,•  w    -■NVv-^.-w'S.  %.  N,  «*■"». -Xi---^^-  ^•*.^*-'N- N."\«'S.-^7^N 


Traduction  de  Varticle  24  du  décret  n°  855  du  8  novembre  1851 

Art.  24.  Les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  11  du  règlement  n'auront  vi- 
gueur, à  l'égard  des  agents  consulaires  et  sujets  d'une  nation,  que  lorsque,  en 
vertu  d'un  accord,  la  réciprocité  aura  été  établie  au  moyen  de  notes  réversales 
et  qu'un  décret  du  Gouvernement  les  aura,  en  conséquence,  rendus  applica- 
bles à  l'égard  de  cette  nation. 


Traduction  des  articles  ^y  3,  4,  5,  6,  7,  8,  et  W  mentionnés  ci-dessus 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  mort  ab  intestat  d'un  étranger  domicilié  au  Brésil, 
qui  n'aura  pas  de  conjoint  dans  le  pays,  ni  d'héritiers,  reconnus  comme  tels, 
présents,  auxquels,  conformément  au  droit,  il  appartient  de  demeurer  en  pos- 
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sessioft  en  la  qualité  de  chef  de  maison,  pour  procéder  à  l'inventaire  et  faire 
le  partage;  ou,  cet  étranger  étant  décédé  en  laissant  un  testament,  si  les  héri- 
tiers sont  étrangers  et  se  trouvent  absents,  et  encore  si  les  exécuteurs  testa- 
mentaires sont  absents,  le  juge  des  défunts  et  des  absents  procédera,  avec 
l'agent  consulaire  respectif,  à  la  prise  de  possession  de  la  sucession  (c'est-à-dire 
il  la  recueillera),  dont  la  garde  sera  confiée  au  dit  agent,  et  le  juge  commencera 
l'inventaire  d'office  et  le  continuera  en  présence  du  dit  agent  consulaire. 

Cette  intervention  des  agents  consulaires  n'aura  pas  lieu  quand  un  héritier 
reconnu  comme  tel  sera  citoyen  brésilien,  et  cela  même  s'il  était  absent. 

Art.  3.  L'inventaire  clos,  l'administration  et  la  liquidation  des  biens  de  la 
succession  seront  confiées  à  l'agent  consulaire,  qui  ne  pourra  disposer  de  ces 
biens  ou  de  leur  produit,  ni  en  faire  délivrance  aux  héritiers  légitimes,  avant 
qu'il  ait  été  reconnu,  après  avis  publiés  dans  les  journaux  immédiatement 
après  la  prise  de  possession,  qu'aucun  créancier  de  la  succession  ne  s'est  pré- 
senté dans  le  délai  d'un  an,  ou  qu'aucune  contestation  n'est  pendante  en  jus- 
tice au  sujet  de  la  succession,  ou  tant  que  les  droits  auxquels  elle  est  soumise 
en  vertu  des  lois  de  l'Empire  n'auront  pas  été  acquittés. 

Afin  de  constater  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  acquittement  de  droits,  l'agent  con- 
sulaire devra  établir,  par  des  pièces  suffisantes  et  dûment  légalisées,  le  degré 
de  parenté  existant  entre  le  défunt  et  son  ou  ses  héritiers. 

Art.  4.  A  l'expiration  de  l'année  dont  parle  l'article  précédent,  s'il  n'y  a  pas 
de  litige  pendant  en  justice  au  sujet  de  la  succession,  si  les  droits  dus  au  fisc 
ont  été  acquittés,  ou  s'il  est  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  payer,  l'agent 
consulaire  pourra  disposer  de  la  succession  et  en  remettre  le  produit  à  qui  de 
droit,  suivant  les  instructions  qu'il  aura;  il  sera  alors  considéré  par  les  tribu- 
naux nationaux  comme  représentant  de  l'héritier  ou  des  héritiers,  vis-à-vis 
desquels  il  sera  seul  responsable. 

Art.  5.  Si  la  succession  a  des  dettes,  ou  s'il  y  a  des  difTicultés  pendantes  qui 
ne  portent  que  sur  une  partie  de  ladite  succession,  on  pourra,  à  l'expiration 
d'un  an  et  après  accomplissement  des  formalités  dont  parle  l'article  3,  exécuter 
les  dispositions  de  l'article  précédent  en  ce  qui  concerne  la  partie  liquide  et 
libre  de  la  succession,  après  dépôt  public  d'une  somme  répondant  à  l'impor- 
tance de  la  dette  ou  du  litige,  ou  réserve  faite  de  l'objet  même  de  ce  litige. 

Art. 6.  En  cas  de  décès  d'un  étranger  domicilié  au  Brésil,  dans  les  circon- 
stances prévues  par  l'article  2  du  présent  règlement  et  dans  un  endroit  où  il 
n'existe  pas  d'agent  consulaire  de  sa  nation,  le  juge  des  défunts  et  des  absents 
procédera  à  la  prise  de  possession  et  à  l'inventaire  de  la  succession,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  dignes  de  foi  de  la  nationalité  du  défunt,  et,  à  leur  dé- 
faut, en  présence  de  deux  négociants  ou  propriétaires  de  confiance  ;  les  premiers 
ou  les  seconds  seront  alors  administrateurs  et  liquidateurs  de  la  succession 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  destination  du  produit  net  et  incontesté  de 
la  succession. 
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Art.  7.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  juge  devra  remettre,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  après  qu'il  aura  eu  connaissance  du  décès  d'un  étranger 
dans  son  district,  survenu  dans  les  circonstances  prévues  par  l'article  3,  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  avec  l'acte  de  décès,  un  rapport  énonçant  l'âge, 
la  résidence,  le  lieu  de  naissance,  la  profession  et  les  renseignements  que  l'on 
possède  au  sujet  des  biens  et  des  parents  de  cet  étranger,  afin  que  le  Ministre 
s'entende  avec  la  légation  ou  l'agent  consulaire  sur  la  destination  des  biens 
liquides  de  la  succession. 

Art.  8.  Ni  l'agent  consulaire  ni  les  administrateui^s  dont  il  est  question  à 
l'article  6  ne  pourront  acquitter  une  dette  quelconque  du  défunt  sans  l'autori- 
sation du  juge,  qui  n'en  ordonnera  le  payement  qu'après  avoir  entendu  l'agent 
consulaire  ou  les  administrateui's. 

Exception  est  faite  pour  les  frais  funéraires,  qui  seront,  sur-le-champ,  auto- 
risés par  le  juge,  s'il  est  possible,  ou  par  l'autorité  de  police  du  district,  en 
tenant  compte  des  forces  de  la  succession. 

Art.  11.  En  cas  de  décès  d'un  agent  consulaire  étranger,  sa  succession  sera 
recueillie  selon  le  "mode  suivi  pour  les  successions  des  membres  du  corps 
diplomatique,  à  moins  que  l'agent  consulaire  n'ait  exercé  une  industrie  dans 
le  pays,  auquel  cas  on  procédera  suivant  la  règle  générale. 


Palais  de  Rio-de-Janeiro,  le  8  novembre  1851. 


Paulino  José, 
soares  de  souza. 
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BULGARIE 


Il  a  été  entendu,  par.  un  échange  de  notes,  que  la  Belgique 
et  la  Bulgarie  s'appliqueraient  réciproquement  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière  douanière.  (Moni- 
teur Belge  du  17  décembre  1892,  du  31  décembre  1893,  du 
11-15  janvier  1895,  etc.) 
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CHINE 


>  *  ^HB  •«•- 


Loi,  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  à  Pékin,  entre  la  Belgique  et  la  Chine, 
le  2  novembre  1865  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  UxNIQue.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  à  Pékin,  le  2-novembre  1865,  entre  la  Bel- 
gique et  la  Chine,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  3  janvier  1807. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Ch.  Rogier. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 

(1)  Chambre  des  Représentants.  —  Session  de  1865-1800, 

Jkfcumenis  parlementaires.  —  Exposé  des  motiTs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi 
que  le  texte  du  traité.  Séance  du  16  janvier  1866,  p.  220-231.  —  Rapport.  Séance 
du  21  février,  p.  257-258. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  25  février  1866, 
p.  423-427. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  28  février  1 866, 
p.  11-12. 

Anfiales  parlementaires.  —  Discussion  d*urgence  et  adoption.  Séance»  du  6  mars 
1866,  p.  311-314. 

{Moniteur  Belge  du  5  janvier  1867.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  étant 
également  animés  du  désir  d'établir  sur  des  bases  solides  les  relations  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  Chine,  comme  aussi  d'en 
régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le  développement  et  d'en  perpétuer  la 
durée,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  basé  sur  l'intérêt  commun  des  deux 
pays  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  T'Kint,  son  envoyé  ad  hoc 
en  mission  extraoïxJinaire,  officier  de  son  Ordre  de  Léopold,  grand-officier  de 
rOi-dre  Impérial  de  Guadalupe,  officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'Honneur,  chevalier  de  l'Oixlre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  Toung-Siun,  haut  commissaire  impé- 
rial de  la  dynastie  Ta-Tsing,  membre  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
vice-président  du  conseil  des  Finances,  surintendant  de  la  Monnaie,  directeur 
assistant  de  la  Chronique  impériale,  etc.,  etc.;  et  Chung-How,  haut  commis- 
saire impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  vice-président  du  conseil  de  la  guerre, 
lieutenant-général  de  la  Bannière  bordée  de  rouge  de  Han-Chien,  ministre 
surintendant  du  commerce  des  trois  ports  du  Nord,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  ainsi  qu'entre  les  sujets 
des  deux  pays,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Ils  jouiront  tous  également,  dans  les  Etats  respectifs  des  hautes  parties  con- 
tractantes, d'une  pleine  et  entière  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  pourra,  si  bon  lui  semble,  accréditer 
un  agent  diplomatique  près  de  la  Cour  de  Pékin  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
la  Chine  pourra  de  même,  si  bon  lui  semble,  accréditer  un  agent  diploma- 
tique près  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

Art.  3.  L'agent  diplomatique  dûment  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  auprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  pourra  se  rendre  h  Pékin 
aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire  pour  l'accomplissement  d'affaires  impor- 
tantes. 

L'agent  diplomatique  de  Belgique  jouira  des  privilèges  et  immunités  que 
lui  accorxle  le  droit  des  gens;  sa  personne,  sa  famille,  sa  maison  et  sa  corres- 
pondance seront  inviolables. 

Il  ne  pourra  pas  être  restreint  dans  le  choix  ni  dans  l'emploi  de  ses 
employés,  courriers,  interprètes,  serviteurs,  etc.,  etc. 

Toute  personne  coupable  de  manque  de  respect  ou  de  violence  envers  le 
représentant  de  Sa  Majesté  ou  envers  quelque  membre  de  sa  famille  ou  de  la 
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légation  belge,  soit  en  actions,  soit  en  paroles,  sera  sévèrement  punie  par  les 
autorités  chinoises. 

Art.  4.  Il  est  également  convenu  qu'aucun  obstacle  ou  ciifïlculté  ne  pourra 
être  apporté  aux  voyages  ou  déplacements  du  représentant  de  Sa  Majesté  ou 
des  personnes  de  sa  suite.  Il  aura  aussi  pleine  liberté  d'envoyer  et  de  recevoir 
sa  correspondance  par  tout  point  de  la  côte  maritime  qu'il  choisirait.  3es 
courriei's  recevront  la  môme  protection  et  les  mêmes  facilités  de  voyage  que 
les  personnes  employées  aux  transports  des  dépèches  du  gouvernement 
impérial. 

En  général,  il  jouira  des  mêmes  privilèges  dont  jouissent,  à  rang  égal,  les 
agents  diplomatiques  chez  les  nations  de  l'Occident. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  qu'occasionneront  les  missions  diplomatiques 
de  Belgique  en  Chine,  seront  supportées  par  le  gouvernement  belge. 

Art.  5.  Le  représentant  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ti*ailera  toutes 
ses  affaires  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  6.  L'agent  diplomatique  dûment  accrédité  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  la  Chine  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  jouira  des  mêmes  privilèges 
en  Belgique. 

Art.  7.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  con- 
suls dans  l'empir-e  Chinois.  Ces  agents  pourront  résider  dans  les  ports  de 
mer  ou  de  rivière  ou  dans  les  villes  de  la  Chine  ouverts  au  commerce  étranger, 
selon  que  le  gouvernement  du  Roi  le  jugera  utile  aux  intérêts  du  commerce 
belge. 

Ces  agents  seront  traités  par  les  autorités  chinoises  avec  la  considération 
et  les  égards  qui  leur  sont  dus,  et  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immu- 
nités que  les  agents  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  consuls  ou 
agents  faisant  fonctions  de  consuls,  traiteront  à  rang  égal  avec  les  sous- 
gouverneurs  (Tao-taï)  et  les  vice-consuls  ou  interprètes  avec  les  préfets 
(Tche-fou).  Ils  auront  accès  dans  les  résidencçs  officielles  de  ces  fonctionnaires 
et  leurs  rapports  avec  eux,  soit  personnels,  soit  par  écrit,  seront  établis  sur 
le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité,  ainsi  que  le  réclame  l'intérêt  du  service 
public. 

Lorsque  le  gouvernement  belge  ne  jugera  pas  nécessaire  de  nommer  un 
consul  dans  un  port  ouvert  au  commerce,  il  pourra  confier  les  fonctions 
consulaires  belges  dans  ce  port  au  consul  d'une  puissance  amie. 

Art.  8.  Les  communications  officielles  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires belges  avec  les  autorités  chinoises  seront  écrites  en  français  et  seront 
accompagnées  d'une  traduction  chinoise.  Les  communications  officielles  des 
autorités  chinoises  avec  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  belges  seront 
écrites  en  chinois.  Il  est  expressément  entendu  que,  en  cas  de  dissidence  dans 
l'interprétation  à  donner  au  texte  chinois,  les  autorités  belges  aussi  bien  que 
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les  autorités  cliinoises  prendront  chacune   leur  propre  texte  comme  le  texte 
exact. 

Cette  règle  s'appliquera  également  au  présent  traité  dont  la  traduction 
chinoise  a  été  rendue  soigneusement  conforme  au  texte  original  français. 

Art.  9.  Les  correspondances  officielles  entre  les  autorités  et  les  fonction- 
naires des  deux  pays  seront  rëglées  suivant  les  mngs  et  les  positions  respec- 
tives et  d'après  les  bases  de  la  réciprocité  la  plus  absolue.  Ces  correspondances 
auront  lieu  entre  les  hauts  fonctiôimaires  belges  et  les  hauts  fonctionnaires 
chinois  par  dépêche  ou  communication;  entre  les  fonctionnaires  belges  en 
sous-onlre  et  les  hautes  autorités  de  provinces,  pour  les  premiers  par  exposé, 
pour  les  seconds  par  déclaration  ;  entre  les  fonctionnaires  en  sous-ordre,  des 
deux  nations,  comme  il  est  dit  plus  haut  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Les  négociants,  et  généralement  toutes  les  pei^sonnes  qui  n'ont  pas  de 
caractère  officiel,  se  serviront  de  la  formule  représentative  dans  toutes  les 
pièces  adressées  ou  destinées  pour  renseignements  aux  autorités  respectives. 

Art.  10.  Les  Belges  pourront  voyager  dans  toutes  les  parties  de  la  Chine 
soit  pour  leur  agrément,  soit  pour  leur  commerce,  à  la  condition  expresse 
d'être  nuinis  de  passeports  rédigés  en  français  et  en  chinois,  légalement 
délivrés  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls  de  Belgique  en  Chine,  et 
visés  par  les  autorités  chinoises. 

En  cas  de  perte  de  ce  passeport,  le  Belge  qui  ne  pourra  pas  le  présentei*, 
lorscpi'il  en  sera  re(]uis  légalement,  devra,  si  l'autorité  chinoise  du  lieu  où 
il  se  trouve  se  refuse  h  lui  donner  un  permis  de  séjour,  pour  lui  laisser  le 
temps  de  demander  un  autre  passeport  au  consul,  être  reconduit  avec  toute 
sécurité  au  consulat  le  plus  voisin,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  maltraiter 
ou  de  l'insulter  en  aucune  manière.  U  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  un 
Belge  aiu'ait  commis  (pielque  attentat  contre  les  lois. 

Les  Belges  pourront  circuler  sans  passeport  dans  le  voisinage  des  porti> 
ouverts  au  commerce  étranger  jusqu'à  une  distance  n'excédant  pas  cent  lis  et 
pour  un  temps  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  applicables  aux  équipages 
des  navires.  Quand  des  matelots  descendront  à  terre,  ils  seront  s^oumis  à 
des  règlements  de  discipline  (pii  seront  arrêtés  par  le  consul  et  les  autorités 
locales. 

.  Les  agents  belges  en  Chine  ne  délivreront  pas  de  passeports  à  leurs  natio- 
naux pour  les  lieux  où  des  rebelles  seraient  établis  dans  le  moment  où  ces 
passeports  seront  demandés. 

Ces  passeports  ne  seront  délivrés  par  les  agents  belges  qu'aux  personnes 
(pii  leur  offriront  toutes  les  garanties  désirables. 

Art.  11.  Les  Belges  et  leurs  familles  pourront  se  transporter,  s'établir 
et  se  livrer  au  commerce  ou  à  l'industrie  en  toute  sécurité  et  sans  entrave 
d'aucune  espèce,  dans  les  ports  et  villes  de  Canton,  Swatow,  Amoy,  Foochow, 
Ningpo,   Shanghaï,   —   Nanking,   Chinkiang,   Kiukiang  et  Hankovv,   sur  le 
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fleuve  Yangtze.  —  Chefoo,  Tientsin,   Niuchuang,  —  Tamsiii  et  Taiwaufoo, 
dans  l'île  de  Formose,  et  Kiungchow  dans  IMIe  de  Haïnan. 

Art.  12.  Tout  Belge  qui,  couforniément  aux  stipulations  de  l'article 
précédent,  arrivera  dans  l'un  des  poi'ts  ouvei-ts  au  commerce  étranger, 
pourra,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  y  louer  des  maisons  et  des 
magasins  pour  déposer  ses  marchandises,  ou  bien  affermer  des  terrains  et  y 
bâtir  lui-même  des  maisons  et  des  magasins.  Les  Belges  pourront,  de  la 
même  manière,  établir  des  églises,  des  hôpitaux,  des  hospices,  des  écoles 
et  des  cimetières.  Le  cas  échéant,  l'autorité  locale,  après  s'être  concertée 
avec  le  consul,  désignera  les  quartiers  les  plus  convenables  pour  la  résidence 
des  Belges  et  les  endroits  dans  lesquels  pourront  avoir  lieu  les  constructions 
précitées. 

Le  prix  des  loyers  et  des  fermages  sera  librement  débattu  entre  les  parties 
intéressées,  et  réglé,  autant  que  faire  se  pourra,  conformément  à  la  moyenne 
des  prix  locaux. 

Les  autorités  chinoises  empêcheront  leurs  nationaux  de  surfaire  ou  d'exiger 
des  prix  exorbitants,  et  le  consul  veillera,  de  son  côté,  à  ce  que  les  Belges 
n'usent  d'aucune  contrainte  pour  forcer  le  consentement  des  propriétaires 
chinois. 

Art.  13.  Les  Belges  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  pourront 
choisir  librement  et  à  prix  débattu  entre  les  parties,  des  compradors,  inter- 
prètes, écrivains,  ouvriers,  bateliers  et  domestiques  de  toutes  les  parties  de 
la  Chine.  Ils  auront,  en  outre,  la  faculté  d'engager  des  lettrés  du  pays  pour 
apprendre  à  parler  ou  à  écrire  la  langue  ou  les  dialectes  du  pays,  comme 
aussi  de  se  faire  aider  par  eux,  soit  pour  leurs  écritures,  soit  pour  des 
travaux  scientifiques  ou  littéraires.  On  ne  mettra  aucun  obstacle  à  la  vente  de 
livres  belges  et  à  l'achat  de  livres  chinois. 

Art.  14.  Les  propriétés  de  toute  nature  appartenant  à  des  Belges  dans 
l'empire  chinois,  seront  considérées  par  les  Chinois  comme  inviolables  et 
seront  toujours  respectées  par  eux.  Les  autorités  chinoises  ne  pourront  quoi 
qu'il  arrive  mettre  embargo  sur  les  navires  belges,  ni  les  frapper  de  réquisition 
pour  quelcfue  service  public  ou  privé  que  ce  puisse  être. 

Art.  15.  La  religion  chrétienne  ayant  pour  objet  essentiel  de  porter  les 
hommes  à  la  vertu,  les  membres  de  toutes  les  communious  chrétiennes 
jouiront  d'une  entière  sécurité  pour  leurs  personnes,  leurs  propriétés  et  le 
libre  exercice  de  leurs  pratiques  religieuses  et  une  protection  eflîcace  sera 
donnée  aux  missionnaires  qui  se  rendront  pacifiquement  dans  l'intérieur  du 
pays,  munis  des  passe-ports  réguliers  dont  il  est  parlé  dans  l'art  10.  Aucune 
entrave  ne  sera  apportée  par  les  autorités  de  l'empire  chinois  au  droit  qui 
est  reconnu  à  tout  individu,  en  Chine,  d'embrasser,  s'il  le  veut,  le  christia- 
nisme et  d'en  suivre  les  pratiques  sans  être  passible  d'aucune  peine  iiîfiigée 
pour  ce  fait. 
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Art.  16.  Loi'squ'un  Belge  aura  quelque  motif  de  plainte  ou  quelque 
réclamation  à  formuler  contre  un  Chinois,  il  devra  d'abord  exposer  ses 
griefs  au  consul  qui,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s'efforcera  de  l'arranger 
à  l'amiable.  De  même,  quand  un  Chinois  aura  à  se  plaindre  d'un  Belge,  le 
consul  écoutera  ses  réclamations  avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un 
arrangement  à  l'amiable  ;  mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  chose  était 
impossible,  le  consul  requerra  l'assistance  du  fonctionnaire  chinois  compé- 
tent, et  tous  deux,  après  avoir  examiné  conjointement  l'affaire,  statueront 
suivant  l'équité. 

Art.  17.  Les  autorités  chinoises  accorderont  toujours  la  plus  complète 
protection  aux  personnes  et  à  la  propriété  des  sujets  belges,  et  particulière- 
ment, lorsque  ceux-ci  seraient  l'objet  de  quelque  insulte  ou  violence.  Dans 
tous  les  cas  d'incendie,  de  pillage  ou  de  destruction,  les  autorités  locales 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  objets  volés  et 
enverront  en  toute  hâte  la  force  armée  pour  dissiper  l'émeute,  s'emparer 
des  coupables  et  les  livrer  à  toute  la  sévérité  des  lois.  Si  les  fonctionnaires 
compétents  négligeaient  d'arrêter  les  coupables,  le  gouvernement  chinois  leur 
imposerait  la  peine  infligée  par  les  lois  du  pays. 

Art.  18.  Si  un  sujet  chinois,  débiteur  d'un  Belge,  manquait  à  payer  ses 
dettes  ou  s'éloignait  frauduleusement,  l'autorité  chinoise  sur  la  requête  du 
créancier  ne  négligera  aucun  moyen  pour  arrêter  le  fugitif  et  contraindre  le 
débiteur  à  payer  sa  dette. 

De  même  les  autorités  belges  ieront  tout  leur  possible  pour  obliger  les 
Belges  à  acquitter  leurs  dettes  envers  les  Chinois,  et  pour  les  faire  comparaître 
en  justice,  s'ils  se  sont  éloignés  frauduleusement.  Mais  en  aucun  cas  ni  le 
gouvernement  chinois  ni  le  gouvernement  belge  ne  sauraient  être  rendus 
responsables  des  dettes  de  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  19.  Les  sujets  chinois  qui  se  rendraient  coupables  d'une  action  crimi- 
nelle envers  un  Belge  seront  arrêtés  par  les  autorités  chinoises  et  punis  suivant 
les  lois  de  la  Chine. 

Les  sujets  belges  qui  commettraient  un  crime  envers  un  sujet  chinois, 
seront  arrêtés  à  la  diligence  du  consul,  et  celui-ci  prendra  toutes  lès  mesures 
nécessaires  pour  que  les  prévenus  soient  livrés  à  l'action  régulière  des  lois 
belges,  dans  la  forme  et  suivant  les  dispositions  qui  seront  ultérieurement 
déterminées  par  le  gouvernement  belge. 

Il  en  sera  de  même  dans  toutes  les  circonstances  non  prévues  dans  la 
présente  convention,  le  principe  étant  que,  pour  la  répression  des  crimes  et 
délits,  commis  par  eux  en  Chine,  les  Belges  seront  constamment  régis  par 
les  lois  belges. 

Le  gouvernement  chinois  veillem  de  son  côté  à  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  par  des  Chinois  envei-s  des  Belges. 

La  justice  sera  rendue  équitablement  et  impartialement  de  part  et  d'autre. 
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Art.  20.  Les  Belges  en  Chine,  dépendront  également,  pour  toutes  les  diflî- 
cultés  ou  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction 
belge.  En  cas  de  difficultés,  survenues  entre  Belges  et  étrangers,  l'autorité 
chinoise  n'aura  point  à  s'en  mêler. 

Art.  21.  Les  navires  de  commerce  belges  pourront  visiter  les  ports  et  villes 
ouverts  au  commerce  étranger  et  circuler  librement  de  l'un  à  l'autre  avec 
leurs  marchandises.  Mais  il  leur  est  défendu  de  visiter  d'autres  ports  ou  de 
faire  un  commerce  clandestin  sur  la  côte,  sous  peine  de  conflscation  des 
navires  et  des  marchandises  engagées  dans  ces  opérations.  Cette  confiscation 
aura  lieu  au  profit  du  gouvernement  chinois  qui  devra  cependant,  avant  que 
la  saisie  et  confiscation  soient  légalement  prononcées,  en  donner  avis  au 
consul  belge  du  port  le  plus  voisin. 

Art.  22.  Lorsqu'un  bâtiment  belge  arrivera  dans  les  eaux  de  l'un  des  ports 
ouverts  au  commerce  étranger,  il  aura  la  faculté  d'engager  tel  pilote  qui  lui 
conviendra  pour  se  faire  conduire  dans  le  port.  De  même,  quand,  après  avoir 
acquitté  toutes  les  charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  il  pourra 
prendre  un  pilote  à  son  choix  pour  le  sortir  du  port. 

Art.  23.  Dès  qu'un  navire  de  commerce  belge  sera  arrivé  dans  un  port,  le 
chef  de  la  douane  déléguera,  si  bon  lui  semble,  un  ou  plusieurs  préposés  pour 
surveiller  le  navire  et  empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces  pré- 
posés pourront,  selon  leurs  convenance^,  rester  dans  leur  propre  bateau  ou  se 
tenir  à  bord  du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien,  seront  à  la 
charge  de  la  douane  chinoise  et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou 
rétribution  quelconque  des  capitaines  ou  des  consignataires.  Toute  contraven- 
tion à  cette  disposition  entraînera  une  punition  proportionnelle  au  montant  de 
l'exaction,  laquelle  sera  en  outre  intégralement  restituée. 

Art.  24.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'arrivée  d'un  navire  de 
commerce  belge  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  capi- 
taine, s'il  n'est  dûment  empêché,  et,  à  son  défaut,  le  subrécargue  ou  le  consi- 
gnataire,  devra  se  rendre  au  consulat  belge  et  remettre  entre  les  mains  du 
consul  les  papiers  de  bord,  les  connaissements  et  le  manifeste.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  le  consul  enverra  au  chef  de  la  douane  une  note 
détaillée  indiquant  le  nom  du  navire,  le  rôle  d'équipage,  le  tonniage  légal  du 
bâtiment  et  la  nature  de  son  chargement.  Si,  par  suite  de  la  négligence  du 
capitaine,  cette  dernière  formalité  n'avait  pas  pu  être  accomplie  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible 
d'une  amende  de  cinquante  piastres  par  jour  de  retai-d  au  profit  du  gouverne- 
ment chinois;  ladite  amende,  toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  deux 
cents  piastres.  , 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le  consulat,  le  chef  de 
la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine,  avant  d'avoir 
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reçu  le  perniis  précité,  avait  ouvert  ia  cale  et  commencé  à  décharger,  il  pour- 
rait être  condaumé  à  une  amende  de  cinq  cents  piastres,  et  les  mai'chandises 
débarquées  poiirraient  être  saisies,  le  tout  au  profit  du  gouvernement  chinois. 

Art.  25.  Tout  bâtiment  belge  entré  dans  un  port  chinois,  pourra,  quand  la 
cale  n'a  pas  encore  été  ouverte,  le  quitter  dans  les  (|uarante-huit  heures  après 
son  arrivée  et  se  rendre  dans  un  autre  port,  sans  avoir  à  payer  ni  dr'oits  de 
toiuiagp,  ni  droits  de  douane  et  sans  être  sujet  au  payement  de  quelque  autre 
droit.  Les  quarante-huit  heures  écoulées,  il  devra  payer  les  droits  de  tonnage. 

Art.  26.  Tout  navire  belge  entré  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger,  et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une  partie  de  sa  cargaison,  ne 
payera  les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée.  Il  pourra  trans- 
porter le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre  port,  l'y  vendre  et  y  acquitter 
les  droits. 

Art.  27.  Aucun  transbordement  de  marchandises  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
permis  spécial  du  chef  de  la  douane.  Sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeui'e, 
toutes  marchandises  qui  auraient  été  transbordées  sans  permission  seraient 
confisquées. 

Art.  28.  Toutes  les  fois  (ju'un  négociant  belge  aura  des  marchandises  à 
embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d'aboiti  en  demander  l'autorisation  au 
chef  de  la  douane.  Les  marchandises  embarquées  ou  débaixpiées  sans  cette 
autorisation,  seront  passibles  de  confitjcation. 

Art.  29.  Les  capitaines  et  négociants  belges  pourront  louer  telles  espèces 
d'allégés  et  d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  transporter  des  marchan- 
dises et  des  passagers,  et  la  rétribution  à  payer  pour  ces  allèges  sera  réglée  de 
gré-à  gré  par  les  parties  intéressées,  sans  l'intervention  de  l'autorité  chinoise. 
Le  nombre  n'en  sera  pas  limité,  et  le  monopole  n'en  pourra  être  concédé  à 
qui  que  ce  soit,  non  plus  que  celui  du  transport  par  portefaix  des  marchan- 
dises à  embar-quer  ou  à  débarquer.  En  cas  de  fraude  dans  lesdites  allèges, 
les  marchandises  que  l'on  aura  voulu  frauder  seront  passibles  de  confiscation. 

Art.  30.  Les  Belges  payeront  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  importeront 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  ou  qu'ils  en  exporteront, 
les  droits  qui  sont  mentionnés  dans  le  tarif  annexé  au  présent  traité;  mais 
en  aucun  cas  on  ne  pourra  exiger  d'eux  d'autres  droits  ou  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  exigés  à  présent  ou  \x  l'avenir  des  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui  d'api'ès  le  tarif  sont  sujettes  i\ 
un  droit  ad  valorem,  si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé 
chinois  sur  la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négociants 
qui  seront  chargés  d'examiner  les  marchandises.  Le  prix  le  plus  élevé  auquel 
un  de  ces  marchands  déclarerait  vouloir  les  prendre  sera  réputé  constituer 
la  valeur  réelle  desdites  marchandises. 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net;  on  déduira  en  conséquence  la 


PREMIÈRE  PARTIE.   —  CHINE  87 

tare.  Si  le  négociant  belge  ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  chinois  sur  la 
fixation  de  la  tare,  chaque  partie  choisira  un  certain  nombre  de  caisses  et 
de  ballots  parmi  les  colis,  objets  du  litige.  Ils  seront  d'aboiti  pesés  bruts,  puis 
tarés,  et  la  tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Si  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  quelque  difTiculté  qui  ne 
puisse  être  résolue,  le  négociant  belge  pourra  réclamer  l'intervention  du 
consul,  lequel  portera  sur-le-champ  l'objet  de  la  contestation  à  la  connais- 
sance du  chef  des  douanes,  et  tous  deux  s'eflbrceront  d'arriver  à  un  arrange- 
ment amiable;  mais  la  réclamation  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt-cjuatre 
heures,  sinon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le  résultat  de  la  contes- 
tation restera  pendant,  le  chef  de  la  douane  n'en  portera  pas  l'objet  sur  ses 
livres,  laissant  ainsi  toute  latitude  pour  l'examen  et  la  solution  de  ladiflîculté. 

Les  marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé  des  avaries  jouiront 
d'une  réduction  de  droits  proportionnée  à  leur  dépréciation.  Celle-ci  sera 
déterminée  équitablement,  et,  s'il  le  faut,  par  expertise  contradictoire,  ainsi 
(lu'il  a  été  stipulé  plus  haut  pour  la  fixation  des  droits  ad  valorem. 

Art.  31.  Les  droits  d'importation  seront  acquittés  loi's  du  débarquement 
des   marchandises,  et  les  droits  d'exportation   lors  de   leur  embarquement. 

Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane  dus  par  le  bâtiment  et  la 
cargaison  auront  été  intégralement  acquittés,  le  chef  de  la  douane  délivrera 
une  quittance  générale  sur  l'exhibition  de  laquelle  l'agent  consulaire  rendra 
ses  papiers  de  boni  au  capitaine  et  lui  permettra  de  mettre  à  la  voile. 

Art.  32.  Tout  bâtiment  de  commerce  belge  jaugeant  plus  de  150  tonneaux 
payera  les  droits  de  tonnage  à  raison  de  quatre  maces  par  tonneau,  et  tout 
navire  jaugeant  150  tonneaux  et  moins  payera  à  raison  d'iui  mace  par 
tonneau. 

Lors  du  payement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane  délivrera  au 
capitaine  ou  au  consignataire  un  certificat  sur  l'exhibition  duquel  aux  auto- 
rités douanières  de  tout  autre  port  chinois  où  il  conviendrait  au  capitaine  de  se 
rendre,  on  ne  lui  demandera  plus  de  droits  de  tonnage  durant  quatre  mois,  à 
partir  de  la  date  de  la  quittance  générale  mentionnée  à  l'art.  31. 

Sont  exemptes  des  droits  de  tonnage  les  embarcations  employées  par  les 
Belges  au  transport  de  .passagers,  bagages,  lettres,  comestibles  et  de  tous 
objets  non  sujets  aux  droits.  Si  lesdites  embarcations  transportaient,  en  outre, 
des  marchandises  sujettes  aux  droits,  elles  resteraient  dans  la  catégorie  des 
navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux  et  payeraient  tous  les 
quatre  mois  un  droit  de  tonnage  d'un  mace  par  tonneau. 

Art.  33.  Les  Belges  qui  voudront  expédier  les  produits  de.  l'intérieur  de  la 
Chine  à  l'un  de  ses  ports  ou  des  marchandises  d'importation  d'un  port  vers 
un  marché  de  l'intérieur,  auront  le  choix  d'en  acquitter  les  droits  de  transit 
par  un  seul  payement  perçu  de  la  manière  prescrite 'par  le  règlement  VII  du 
tarif  annexé  au  présent  traité. 

Le  montant  de  ce  droit  unique  sera  de  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif, 
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à  l'exception  des  marchandises  libres  à  ['entrée  et  à  la  sortie,  dont  le  droit  de 
transit  s'élèvera  à  2  1/2  p.  c.  ad  valorem,  conformément  au  règlement  II  du 
tarif  joint  au  présent  traité. 

Il  est  particulièrement  entendu  que  le  payement  des  droits  de  transit 
n'afl'ectera  en  rien  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  tarif  qui  seront  perçus  en 
entier  et  séparément. 

Art.  34.  Les  navires  belges  pourront  transporter  des  produits  chinois  de 
l'un  à  l'autre  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger  en  payant  au  port 
d'embarquement  les  droits  de  sortie  fixés  par  le  tarif  et  à  celui  de  débarque- 
ment les  droits  de  cabotage  qui  seront  de  la  moitié  desdits  droits  de  sortie.  Si 
des  produits  chinois,  après  avoir  été  transportés  d'un  port  à  un  autre,  sont 
réexportés  pour  le  commerce  de  cabotage  endéans  un  terme  de  douze  mois, 
ils  recevront  un  certificat  de  drawback  pour  les  droits  de  cabotage  et  ne  paye- 
ront plus  les  droits  de  sortie.  Mais  ils  payeront  de  nouveau  au  port  de  débar- 
quement les  droits  de  cabotage  équivalant  à  la  moitié  des  droits  de  sortie. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où  des  négociants  belges  après  avoir  acquitté  dans  un 
port  chinois  les  droits  sur  des  marchandises  importées,  voudraient  les  réex- 
porter, ils  en  préviendraient  le  chef  de  la  douane,  afin  de  faire  constater  par 
celui-ci  l'identité  de  la  marchandise  et  l'intégrité  des  colis.  Si,  en  comparant 
les  marchandises  avec  la  déclaration,  on  découvrait  de  la  fraude,  les  mar- 
chandises passées  en  fraude  seraient  passibles  de  confiscation. 

La  vérilication  ayant  eu  lien,  le  négociant  belge  en  réexportant  les  mar- 
chandises étrangères  pour  un  pays  étranger  ou  pour  un  port  chinois,  recevra 
du  chef  de  la  douane  un  certificat  de  drawback  équivalant  au  montant  des 
droits  déjà  payés  sur  ces  marchandises. 

Si  des  produits  chinois  sont  réexportés  pour  un  port  étranger  endéans  les 
douze  mois,  le  négociant  ou  le  capitaine  belge  aura  droit  à  un  certificat  de 
drawback  pour  les  droits  de  cabotage,  payés  sur  les  mêmes  produits. 

Les  certificats  de  drawback  seront  reçus  par  la  douane  du  port  qui  les  a 
délivrés  pour  leur  valeur  entière  comme  de  l'argent  comptant  en  paiement  de 
tous  droits  d'entrée  ou  de  sortie. 

Les  céréales  étrangères  apportées  par  un  navire  belge  dans  un  port  de  la 
Chine,  pourront,  si  aucune  partie  n'en  a  été  débarquée,  être  réexportées  sans 
aucune  entrave. 

Art.  36.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  chef  de 
la  douane  déposera  chez  l'agent  consulaire  un  assortiment  des  poids  et  des 
mesures  en  usage  à  la  douane  de  Canton,  ainsi  que  des  balances  légales  pour 
peser  les  marchandises  et  l'argent.  Ces  mesures,  poids  et  balances  normales, 
formeront  la  base  de  toutes  les  liquidations  de  droits  et  de  tous  les  paiements, 
et  on  V  aura  recours  en  cas  de  contestation. 

Art.  37.  Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou  plusieurs  maisons  de  change 
qui  seront  autorisées  à  recevoir  les  droits  dus  pour  le  compte  du  gouvernement. 
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Les  récépissés  de  ces  maisons  de  change  seront  réputés  délivrés  par  le  gou- 
vernement chinois.  Les  paiements  pourront  s'opérer  en  lingots  ou  en  monnaies 
étrangères,  dont  le  rapport  avec  Targent  sycé  sera  déterminé,  suivant  les 
circonstances,  de  commun  accord  entre  l'agent  consulaire  belge  et  le  chef  de 
la  douane. 

Art.  38.  Si,  contre  toute  attente,  un  navire  belge  s'occupait  de  contrebande, 
les  marchandises,  quelles  que  soient  leur  valeur  et  leur  nature,  seront  saisies 
par  les  autorités  chinoises,  et  l'entrée  de  la  Chine  pourra  être  interdite  au 
bâtiment  qui  sera  contraint  de  partir  aussitôt  après  l'apuration  de  ses  comptes. 

Art.  39.  Les  autorités  chinoises  de  chaque  port  adopteront  les  mesures 
(ju'elles  jugeront  les  plus  propres  pour  empêcher  la  contrebande  ou  la  fraude. 

Art.  40.  Toutes  les  amendes  et  confiscations,  prononcées  pour  des  contra- 
ventions au  présent  traité  et  aux  règlements  commerciaux  y  annexés,  appar- 
tiendront au  gouvernement  chinois. 

Art.  41.  Tout  bâtiment  de  guerre  belge  croisant  pour  la  protection  du 
commerce  ou  lancé  à  la  poursuite  des  pirates,  sera  libre  de  visiter  tous  les 
ports  chinois  sans  exception. 

On  leur  donnera  toutes  les  facilités  de  se  ravitailler,  de  s'approvisionner 
d'eau  et,  en  cas  de  besoin,  de  faire  des  réparations,  et  on  ne  leur  opposera 
aucun  obstacle.  Les  commandants  de  ces  bâtiments  communiqueront  avec  les 
autorités  chinoises  sur  le  pied  d'égalité  et  de  politesse,  et  les  bâtiments  seront 
exempts  de  toute  espèce  d'impôts. 

Art.  42.  Si  un  navire  de  commerce  belge  était  contraint,  par  suite  d'avaries 
ou  pour  d'autres  causes,  de  chercher  refuge  dans  un  port,  il  pourra  entrer 
dans  tout  port  chinois  sans  exception,  sans  être  sujet  au  payement  des  droits 
de  tonnage.  De  même,  il  n'y  aura  point  de  droit  de  douane  à  acquitter  sur  les 
marchandises  qu'il  aura  à  boni,  pourvu  que  celles-ci  ne  soient  déchargées  qu'à 
cause  de  la  réparation  du  navire  et  qu'elles  restent  sous  la  surveillance  du  chef 
de  la  douane.  Si  un  tel  navire  venait  à  échouer  ou  à  se  perdre,  les  autorités 
chinoises  prendraient  sur  le  champ  des  mesures  pour  le  sauvetage  de  l'équi- 
page et  la  préservation  du  navire  et  de  sa  cargaison.  L'équipage  sauvé  sera 
bien  traité  et,  en  cas  de  besoin,  pourvu  de  moyens  pour  arriver  à  la  station 
consulaire  la  plus  proche. 

Art.  43.  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  individus  désertent  des 
bâtiments  de  guerre  ou  s'évadent  des  navires  de  commerce  belges,  l'autorité 
chinoise,  sur  la  réquisition  du  consul  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  fera  tous 
ses  efforts  pour  découvrir  et  restituer  sur-le-champ,  entre  les  mains  de  l'un 
ou  de  l'autre,  les  susdits  déserteurs  ou  fugitifs. 

Pareillement  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de  quelque  crime,  vont 
se  réfugier  dans  des  maisons  belges  ou  à  bord  des  navires,  appartenant  à  des 
Belges,  l'autorité  locale  s'adressera  au  consul  qui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité 
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(les  prévenus,  prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur 
extradition  soit  efîectuée.  De  part  et  d'autre,  on  évitera  soigneusement  tout 
recel  et  toute  connivence. 

Art.  44.  Dans  le  cas  où  des  navires  de  commerce  belges  seraient  attaqués 
011  pillés  par  les  pirates,  dans  des  parages  dépendant  de  la  Chine,  l'autorité 
civile  et  militaire  du  lieu  le  plus  rapproctié,  dès  qu'elle  aura  connaissance  du 
l'ait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils 
soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois.  Les  marchandises  enlevées  en 
quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  entre  les 
mains  du  consul,  qui  se  chargera  de  les  restituer  aux  ayants  droit.  Si  l'on 
néglige  de  s'emparer  des  coupables  ou  de  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés, 
les  fonctionnaires  chinois  subiront  la  peine  infligée  par  la  loi  en  pareille 
circonstance;  mais  ils  ne  sauraient  être  rendus  pécuniairement  responsables. 

Art.  45.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  (ju'il  sera 
accordé  à  la  Belgique  et  aux  Belges  participation  pleine  et  égale  à  tous  les 
privilèges,  immunités  et  avantages  qui  ont  été  accoixlés  ou  seront  concédés 
dorénavant  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  au  gouvernement  ou  aux 
sujets  d'une  autre  nation  quelconque.  En  particulier,  tous  les  changements 
apportés  en  faveur  d'une  autre  nation  quelconque  au  tarif  ou  aux  dispositions 
concernant  les  droits  de  douane,  de  tonnage  et  de  port,  d'importation,  d'expor- 
tation et  de  transit,  seront  immédiatement  applicables  au  commerce  de  la 
Belgique,  ainsi  qu'à  ses  négociants,  armateurs  et  capitaines,  par  le  seul  fait 
de  leur  mise  à  exécution  et  sans  qu'il  faille  un  nouveau  traité. 

Art.  46.  Si  dorénavant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
jugeait  utile  d'apporter  des  modifications  à  quelques-unes  des  clauses  du  pré- 
sent traité,  il  sera  libre  à  cet  elTet  d'ouvrir  des  négociations  après  un  intervalle 
de  dix  années  révolues  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  mais  il 
faut  (|ue  six  mois  avant  l'expiration  des  dix  années  il  fasse  connaître  officielle- 
ment au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  son  intention 
d'apporter  des  modifications  et  en  quoi  elles  consisteront.  A  défaut  de  cette 
annonce  officielle,  le  traité  restera  en  vigueur  sans  changements  pour  un 
nouveau  terme  de  dix  années  et  ainsi  de  suite  de  dix  années  en  dix  années. 

Art.  47.  Les  ratifications  du  présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  respectivement  signées  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  seront  échangées  à  Shanghaï  dans  le  délai 
d'un  an  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  Pékin,  le  deux  novembre  mil  huit  cent 
soixante-cinq. 

//..  S.J  AUGl'STK  T'KlNT.  /L.  S.J  TouNG-SruN. 

(L.  S.J  Chung-How. 
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Le  plénipotentiaire  de  Belgique  et  ceux  de  Teinpire  chinois  qui  ont  signé 
aujourd'hui  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  deux 
pays,  sont  convenus  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  des  droits  de  sortie  qui 
suit,  et  des  règlements  commerciaux  qui  le  terminent,  comme  annexe  et 
complément  au  dit  traité. 

En  conséquence,  ce  tarif  et  ces  règlements  auront  la  môme  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité. 


■^  .»  ■'-■v,    „  ».-\.,  -».  -^  ,y 


■-•^  ^  -  '^  V-    .  -     *w 


TARIF    DES    DROITS   D'ENTRÉE 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 
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lAUX   DES  DROITS 


QUANTITES  iS 
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Agar-agar  (sorte  d'algue,  fucus  saccharinus). 

Amadou  de  la  Malaisie 

Assa-fœtida 

Batiste,  n'excédant  pas  46  pouces  en  largeur 

et  24  yards  en  longueur 

Id.  id.  12  yards  en  longueur 

Basin  ou  piqué,  n'excédant  pas  40  pouces  en 

largeur  et  12  yards  en  longueur. 
Bêches  de  mer  ou  holothuries  noires  . 

Id.  id.  blanches  . 

Bétel  (noix  de) 

Bétel  (bétel  nut  Husk) 

Bezoard  de  l'Inde  (concrétion  formée  dans 

l'estomac  de  la  vache  et  d'autres  animaux) 

Bleu  d'azur 

Bois  d'ébène 

Bois  de  Garroo 

Bois  de  senteur 

Bois  de  Camagon 

Bois  de  Kranjie,  35  pieds  en  longueur,  1  pied 

8  pouces  en  largeur,  1  pied  en  épaisseur  (2) 

Bois  de  Laka 

Bois  rouge 

Bois  de  Sandal 

Bois  de  Sapan 

Bois  de  construction  : 
Mâts   et   espars,    bois   dur,    n'excédant  pas 

40  pieds  (2) 


Les  100  cattis. 


La  pièce. 


Les  100  cattis. 


Le  catti. 
Les  100  cattis. 


La  pièce. 
Les  100  cattis. 


La  pièce. 


0 
0 
0 

0 
0 

0 
1 
0 
0 
0 

\ 
1 

0 
2 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 


1 
3 
6 

0 
0 

0 
5 
3 
1 
0 

5 
5 
1 
0 
4 
0 

8 
1 
1 
4 
1 


0 


5 
5 


7 
3 

6 
0 
5 
5 

7 

0 
0 
5 
0 
5 
3 


0 
4 
1 
0 
0 


0 
0 
0 

0 
5 

5 
0 
0 
0 
5 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
5 

0 
0 


0  I  0 


(1)  1  tael  =  10  maces.  =  100  condarins.  ==  1,000  caches. 

(2)  Mesure  anglaise. 
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DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


TAUX  DES  DROITS 


œ 

œ 

5C 

QUANTITÉS 

U 
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Mats  et  espars,  bois  dur,  n'excédant  pas 
60  pieds 

Mâts  et  espars,  bois  dur,  excédant  60  pieds  . 

Mâts  et  espars,  bois  blanc,  n'excédant  pas 
40  pieds 

Mâts  et  espars,  bois  blanc,  n'excédant  pas 
60  pieds 

Mâts  et  espars,  bois  blanc,  excédant  60  pieds. 

Poutres,  bois  dur,  n'excédant  pas  26  pieds 
en  longueur  et  au-dessous  de  12  pouces 
carrés 

Planches,  bois  dur,  n'excédant  pas  24  pieds 
en  longueur,  12  pouces  en  largeur  et  3  pou- 
ces en  épaisseur 

Planches,  bois  dur,  n'excédant  pas  16  pieds 
en  longueur,  12  pouces  en  largeur  et 
3  pouces  en  épaisseur 

Planches  en  bois  blanc 

Planches  en  teck  . 

Boîtes  à  musique 

Boutons  en  cuivre 

Cachou  (Terra  Japonica)  ....... 

Camphre  de  la  Malaisie,  pur 

Camphre  (déchets  de) 

Canevas,  n'excédant  pas  50 yards  en  longueur. 

Cannelle  de  Canton 

Cardamome  (sorte  d'épice),  supérieur.     .     . 
Cardamome  inférieur,  ou  graine  de  paradis  . 

Charbon  de  terre  étranger 

Cire  du  Japon 

Cire  vierge 

Cochenille 

(^olle  de  poisson 

Colle  forte 

Clous  de  girofle     .     .    ' 

Clous  de  girofle  (grifl'es  de) 

Corail 

Cordages  de  Manille 

(Cornalines 

Cornalines  en  perles 

Cornes  de  buffle 

Cornes  de  cerf 

Cornes  de  rhinocéros 

Coton  filé 


La  pièce. 


Le  cent. 


Les  1.000  pieds 

carrés 

Le  pied  cube. 

5  p.  c.  Ad  valor. 

La  grosse. 

Les  100  cattis. 

Le  catti. 

La  pièce. 
Les  100  cattis. 


Le  tonneau. 
Les  100  cattis. 


Le  catti. 

Les  100  cattis. 

Les  100  pierres. 

Les  100  cattis. 


6 
10 


4 
6 


0 


2 

0 

0 

0 
0 

1 

0 
0 

1 
1 

0 
0 
0 

1 

5 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
7 
0 
0 
2 
0 


0 
0 

0 

5 
5 


0 

7 

0 

0 
1 
3 
7 
4 
5 
0 
5 
0 
6 
0 
0 
6 
1 
5 
1 
1 
3 
3 
0 
2 
2 
0 
7 


0 
0 

0 

0 
0 


5 
8 
0 
2 
0 
0 
0 
0 
5 
5 
0 
0 
5 
5 
0 
8 
0 
5 
0 
0 
5 
5 
0 
0 


0 
0 

0 

0 
0 


0 


0  =  0 


0  ,  0 
0  I  0 


0 


5 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
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DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


TAUX  DES  DROITS 


QUANTITÉS 
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Coton  (ni  de)    .     . 

Coton  en  laine 

Crevettes  sèches 

Cuir 

Cuirs  de  buffle  et  de  vache 

Cuirs  de  rhinocéros 

Dents  de  cheval  marin  (appelé  aussi  éléphant 
de  mer  à  cause  de  ses  défenses) .... 

Dents  d'éléphant  entières 

id.  brisées 

Ecaille  de  tortue 

Id.  brisée 

Fil  d'argent  vrai 

Id.         faux 

Fil  d'or  vrai 

Id.      faux 

Fil  de  coton  (voy,  coton) 

Fil  de  laine  (voy.  laine) 

Gambier  (substance  tinctoriale  et  médicinale 
de  l'Inde  et  des  îles  de  la  Sonde) 

Ginseng  américain  brut 

Id.  clarifié 

Gommes  : 

Renjoin  (baume  résine  de  la  Malaisie). 

Huile  de  benjoin 

Sang-dragon  (gomme  résine  tinctoriale). 

Mirrhe  (gomme  résine  et  aromate  d'Arabie). 

Oliban  (espèce  d'encens  d'Egypte  et  d'Arabie). 

Gomme  gutte 

Horloges 

Indigo  liquide 

Laine  en  fil 

Lainages  (l'oi/.  tissus) 

LaquQ  (objets  en) 

Laque  en  bâton 

Lucraban  (graine  de) 

Macis  ou  fleur  de  muscade 

Manglier  (écorce  de).  —  (Cette  espèce  est  le 
palétuvier  de  l'Inde,  revêtu  d'une  écorce 
épaisse  et  brune  que  les  Chinois  recher- 
chent pour  la  teinture  en  noir)  .  .  .  . 
Métaux  : 

Acier 

Cuivre  ouvré,  en  feuilles,  barres,  clous,  etc. 

Cuivre  brut  en  saumons 


Les  100  cattis. 


Le  catti. 


Les  100  cattis. 


5  p.  c.  Ad  valor. 
Les  100  cattis. 


0 

7 

0 

3 

0 

3 

0 

4 

0 

5 

0 

4 

2 

0 

4 

0 

3 

0 

0 

2 
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0 

4 

3 

0 

0 

i 
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0 

0 

» 

B 

» 

» 

0 

1 

6 

0 

8 

0 

0 
0 
0 
0 
0 

1 

0 
3 
j> 
1 
0 
0 

1 


0 


6 
6 
4 
4 
4 
0 

1 
0 
» 
0 
3 
0 
0 


0 


0  I  2 

1  I  5 
1   1  0 


5 
6 
2 
0 
2 

0 
0 
0 
5 
7 
0 
3 
0 
3 
» 


5 
0 
0 

0 
0 
5 
5 
5 
0 


8 
0 

D 
0 

0 
3 
0 


3 

5 
0 
0 


0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
2 
0 
0 
0 
0 
» 


D  I   y> 


0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 

» 

0 

0. 

5 

0 


0 

0 
0 
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DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


TAUX  DES  DROITS 


QUANTITKS 
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Cuivre  du  Japon 

Etain 

Fer-blanc 

Fer  ouvré,  en  barres,  cercles,  etc. 

Ver  non  ouvré,  en  gueuses 

Fei-  de  lest,  en  gueuses 

Fil  de  fer 

Plomb  en  saumons 

Plomb  en  feuilles  .• 

Vif  argent 

Zinc  (sous  certaines  réserves) 

Métal  jaune  de  composition  pour  bordages  et 

clous 

Montres  .     .     .  • 

Montres  émail lées  à  perles 

Moules  sèches 

Muscades 

Nacre  de  perle 

Nerfs  de  buffle  et  de  cerf 

Nids  d'oiseaux,  l'*'  qualité 

Id.  2*^  qualité 

Id.  3*"  qualité  (non  nettoyés)  . 

Olives  fraîches  salées  ou  confites    .... 

Opium 

Os  de  tigres 

Parapluies 

Pa.sse-roses,  ou  mauves  de  jardin  .     .     .     . 
Peaux  de  renard  (grandes) 

Id.  (petites) 

Peaux  de  martre 

Peaux  de  loutre  de  mer 

Peaux  de  tigre  et  de  léopard.      .     .     .      . 

Peaux  de  castor 

Peaux  de  lièvre,  de  lapin  et  de  daim   . 

Peaux  (Fécureuil 

Peaux  de  loutre  de  teri*e 

Peaux  de  blaireau 

Plumes  de  paon,  de  martin-pêcheur,  etc. 

Poissons  (intestins  de) 

Poissons  (peaux  de) 

Poisson  salé. 

Poisson  sec 

Poivre  noir 

Poivre  blanc 

Putchuck  (racine  dont  Todeur  se  rapproche 


Les  100  cattis. 


La  paire. 
Les  100  cattis. 


Le  catti. 


Les  100  cattis, 


La  pièce. 

Les  100  cattis. 

La  pièce. 


Le  cent. 


Les  100  cattis. 


0 

6 

0 

1 

2 

5 

0 

4 

0 

0 

1 

2 

0 

0 

7 
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0 
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5 

0 

2 

5 

0 

5 

2 

0 

0 

0 

2 

5 

0 

5 

5 

0 

5 

5 

0 

4 

5 

0 

1 

5 

0 

1 

8 

30 

0 

0 

0 

1 

4 
0 
2 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
10 

1 

0 

1 

0  i 

0  I 
0 

1 

0 

i> 
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2 
2 
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1 
0 
0 
0 
0 
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9 
0 
5 
2 
5 


5 
0 
0 
1 
0 
1 
5 
1 
0 
5 
5 
0 
0 
4 
0 
2 
1 
5 
3 
5 


0 
0 
0 
0 
0 
0 


0 


5 


0 
0 
0 
0 
0 
8 
0 
6 
0 


5 
3 
0 
5 


5 


0 
0 
0 
5 
5 
0 
0 
0 
0 
0 

i) 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
5 
0 
0 
5 
0 
0 
0 

0  '  0 
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DÉSIGNATION  DKS  ARTICLES 


rii 


FAUX  r)h:S  DROITS 


(jrANTITKS 


de  celle  de  ia  rhubarbe 

Requins  (ailerons  de)  noirs 

Requins  (ailerons  de)  blancs 

Requins  (peaux  de) 

Rotins 

Salpêtre  (sous  certaines  réserves)  .     .     .     . 

Silex  (pierres  à  fusil) 

Soufre  et  fleur  de  soufre  (sous  certaines  ré- 
serves)      

Tabac  à  priser  étranger 

Télescopes,  longues-vues,  binocles,  lorgnet- 
tes, glaces  et  miroirs 

Toile  de  lin  fine  d'Irlande  ou  d'Ecosse, 
n'excédant  pas  50  yards  en  longueur    . 

Toile  de  lin  grossière,  mélange  de  fil  et  de 
coton  ou  de  soie  et  de  fil,  n'excédant  pas 

50  yards  en  longueur 

Tissus  de  coton  : 

Cotonnades  écrues,  unies,  croisées  et  blan- 
ches excédant  34  pouces  en  largeur  et 
n'excédant  pas  40  yards  en  longueur    .     . 

Id.,  id.,  excédant  40  yards  en  longueur   . 

Coutils  et  toiles  fortes,  n'excédant  pas  30 
pouces  en  largeur  et  40  yards  en  longueur. 

Id.,  id.,  et  30  yards  en  longueur    .     .     .     . 

T.  cloth,  n'excédant  pas  34  pouces  en  largeur 
et  48  yaixls  en  longueur 

T.  cloth,  n'excédant  pas  34  pouces  en  lar- 
geur et  24  yards  en  longueur     .     .     .     . 

T.  cloth  de  couleur,  façonnées  ou  unies,  n'ex- 
cédant pas  36  pouces  en  largeur  et  40  yards 
en  longueur 

T.  cloth  de  fantaisie,  brocard  blanc  et  calicot 
blanc  moucheté,  n'excédant  pas  36  pouces 
en  largeur  et  40  yards  en  longueur.     .     . 

T.  cloth  imprimées,  toiles  de  Perse  et  four- 
nitures n'excédant  pas  31  pouces  en  lar- 
geur et  30  yards  en  longueur     .     .     .     . 

Mousseline,  n'excédant  pas  46  pouces  en  lar- 
geur et  24  yards  en  longueur     .     .     .     . 

Id.,  id.,  et  12  yards  en  longueur   .     .     .     . 

Damas,  n'excédant  pas  36  pouces  en  largeur 
et  40  yards  en  longueur 

Guinguans,  n'excédant  pas  28  pouces  en  lar- 
geur et  30  yards  en  longueur     .... 


Les  100  cattis. 


Le  cent. 
Les  100  cattis. 


5  p.  c.  Ad  valor. 


La  pièce. 


Les  10  yards. 


La  pièce. 
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DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


TAUX  DES  DROITS 


QUANTITES 


X 

» 

rti 

c 

0) 

O 

c« 

ed 

<A 

Eh 

S 

C 

o 

Mouchoirs,  n'excédant  pas  1  yard  carré  .  . 
Futaine,  n'excédant  pas  35  yards  en  longueur. 
Velours  de  coton,  n'excédant  pas  34  yards  en 

longueur ^     .      .      . 

Tissus  de  laine  : 

Couvertures  de  laine 

Drap  et  drap  léger,  fin  et  moyen  de  51  à  64 

pouces  en  largeur  (1) 

Serge  de  31  pouces  en  largeur  .  .     .     . 

Camelot  anglais  de  31  pouces  en  largeur. 
Camelot  hollandais  de  33         id.  .     . 

Camelot  imité  et  bombasin 

Casimir,  flanelles  et  draps  étroits  .... 
Lastings  de  31  pouces  en  largeur  .... 
Lastings  imités  et  d'Orléans,  de  34  pouces  en 

largeur 

Etamine,  n'excédant  pas  24  pouces  en  largeur 

et  40  yards  en  longueur 

Tissus  de  laine  et  de  coton  : 
Lustrine  unie  et  façonnée,  n'excédant  pas  31 

yards  en  longueur 

Draps  légers  inférieurs 

Velours  de  soie,  n'excédant  pas  34  yards  en 

longueur 

Verre  à  vitres 


La  douzaine. 
La  pièce. 


La  paire. 
Le  chang. 


La  pièce. 


Le  chang. 

La  pièce. 

La  boîte  de 

100  pieds  carrés. 
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TARIF   DES   DROITS   DE   SORTIE 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


TAUX  DES  DROITS 


QUANTITES 
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-Tî       « 


Agaric  ou  amadouvier     . 

Ail     .     . 

Alun 

Amandes  ou  novaux  d'abricots 
Anis  étoile 


Les  100  cattis. 


0 
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0 
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5 
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(1)  Mesures  anglaises. 
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DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


Anis  brisé 

Anis  (huile  d') 

Arsenic 

Baguettes  odorantes  votives 

Bambou  (objets  en) 

Bezoard  de  vache 

Bois,  pilotis,  billes  et  poutrelles     .... 

Bois  de  Sandal  (tabletterie  de) 

Bracelets  de  verre 

Cannelle  de  Chine  (Cassia  lignea)  .... 

Cannelle  de  Chine  (boutons  de) 

Id.  (tiges  de) 

Camphre 

Cannes 

Cantharides 

Capoor-cutchery  (racine  d'une  plante  qui  croît 
en  Chine  et  s'exporte  dans  Tlnde)   . 

Céruse    

Chanvre 

Charbon  de  tçrre 

Chaussures  en  cuir  et  en  satin 

Chaussures  en  paille 

Châtaignes 

Chiffons  de  coton 

Cinabre 

Cire  blanche  ou  d'insectes 

Coir  (espèce  d'écorce,  soit  de  la  noix  de  coco, 
soit  du  palmier,  dont  on  fait  un  chanvre 

grossier) 

Conserves,  fruits  confits  et  confitures . 
Coquilles  d'huîtres  et  coquillages  .... 

Coraux  faux 

Cornes  de  jeunes  cerfs 

Cornes  de  vieux  cerfs 

Coton  en  laine 

Curiosités  et  objets  antiques 

Couperose 

Cuir  vert 

Cuir  (objets  en)  tels  que  sacoches,  boui'ses,  etc. 
Cuivre  jaune  (boutons  de) 

Id.  (feuilles  de) 

Id.  (articles  en) 

Cuivre  rouge  (minerai  de) 

Id.  (vieux  doublages  en). 

Id.  (ustensiles  en)  et  poterie  d'étain. 


TAUX  DES  DROITS 


QUANTITES 


rji 

S 

OQ 

Ui 

a 

&4 

'k 

o 

c3 

r^ 

et 

•« 

H 

S 

C 

o 

Les  100  cattis. 


Le  catti. 

La  pièce. 

Le  catti. 

Les  100  cattis. 


Le  millier. 
Les  100  cattis. 


Les  100  paires. 
Les  100  cattis. 


La  paire. 
Les  100  cattis. 

5  p.  c.  Ad  valor. 
Les  100  cattis. 
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TAUX  DES  DROITS 


QUANTITÉS 


m 

^- 

os 

£ 

•S 

& 

O 

•V 

rt 

•^ 

k. 

5? 

Con 

Ciirciima 

Cubèbes  

Champignons 

Dattes  noires 

Dattes  rouges 

Ecaille  (tabletterie) 

Ecorce  d'orange 

Ecorce  de  pamplemousses,  l"*  qualité. 

Id.  2*  qualité.     .     . 

Encre  de  Chine 

Étain  en  feuilles 

Éventails  en  plumes  ........ 

Éventails  en  papier 

Éventails  en  feuilles  de  palmier,  cerclés  . 

Id.  id.  noncerclés. 

Feutres  (rognures  de) 

Feutres  (chapeaux  de) 

Fèves  et  poix 

Ficelles  de  chanvre  de  Canton 

Id.  de  Sou-Tcheou 

Fil  de  laiton 

Fleurs  artificielles 

Fleurs  de  nénuphar  sèches 

Galanga 

Gâteaux  de  fèves 

Ginseng  indigène 

Ginseng  de  Corée  ou  du  Japon,  l**  qualité    . 
Id.       *  id.  2"^^  qualité  . 

Graines  d'olives 

Graines  de  nénuphar  et  de  lotus    .... 
Grasscloth  fin  (étoffe  d'été  dite)      .... 

Grasscloth  grossier    (id.) 

Gypse,  terre  franche  ou  plâtre  de  Paris   . 

Habits  en  coton  confectionnés 

Habits  en  soie  confectionnés 

Huile  de  cannelier  (cassia-oil) 

Huile  de  fèves,  de  thé,  de  bois  et  de  graines 

de  coton  et  de  chanvre 

Huile  de  ricin 

Indigo  sec 

Ivoire  (tabletterie  d') 

Jambons 

Laine 

Laque  (tabletterie  de) 

Litchi  (fruit  du  sud  de  la  Chine)     .... 


Les  100  cattis. 


Le  catti. 
Les  100  cattis. 


Le  cent. 

Le  millier. 

Les  100  cattis. 

Le  cent. 
Les  100  cattis. 


5  p.  c.  Ad  valor. 
Le  catti. 

Les  100  cattis. 


Le  catti. 
Les  100  cattis. 
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0 
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DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


TAUX  DES  DROITS 


QUANTITKS 


VJ 
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9i 

«î 

rt 
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H 

Con< 

Long-noyau  (fruit  du  sud  de  la  Chine) 

Id.  (sans  le  noyau) 

Lo-kao  ou  teinture  verte  (appelé  aussi  indigo 

vert) 

Malles  en  cuir 

Marbre  (tablettes  de) 

Massicot 

Mèches  de  lampes 

Menthe  (feuilles  de) 

Menthe  (huile  de) 

Miel 

Minium 

Musc 

Nacre  de  perles  (tabletterie  de) 

Nattes 

Id 

Navets  salés 

Noix  de  galle 

Orfèvrerie  d'argent  et  d'or 

Orpiment 

Œufs  conservés 

Ouvrages  de  menuiserie 

Papier  huilé 

Papier,  l"""  qualité 

Papier,  2®       id 

Parapluies  en  papier 

Peintures  et  images 

Peintures  sur  papier  de  riz 

Peinture  verte 

Pépins  de  pastèque     . 

Perles  fausses 

Pétards  et  pièces  d'artifice 

Pistaches  et  arachides 

Pistaches  et  arachides  (tourteaux  de)  . 

Poils  de  chameau 

Poils  de  chèvre 

Porcelaine  fine 

Porcelaine  grossière  . 

Poterie  et  poterie  de  terre 

Poudre tte  en  tourteaux 

Racine  de  Squine 

Réglisse 

Riz,  blé,  millet  et  autres  grains     .... 
Rotins  fendus 


Les  100  cattis. 


Le  catti. 
Les  100  cattis. 


Le  catti. 

Le  rouleau  de 

40  yards. 

Le  cent. 

Les  100  cattis. 


Le  millier. 
Les  100  cattis. 


Le  cent. 

La  pièce. 

Le  cent. 

Les  100  cattis. 
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DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


TAUX  DES  DROITS 


QUANTITES 


OQ 


09 

S 


00 

a 
a 

O 

O 


0} 


Rotins  (meubles  en) 

Rhubarbe 

Samchou 

Sésame  (graine  de) 

Soie  grège  et  torse 

Soie  jaune  du  Szé-Tchuen 

Soie  de  doupions 

Soie  grège  sauvage 

Soie  (déchets  de) 

Soie  (cocons  de) 

Soie  fleuret  de  Canton 

Soie  fleuret  d'autres  provinces 

Soie  (rubans  et  fil  de) 

Soie  (glands  et  liens  de) 

Soya 

Sucre  brut 

Sucre  blanc 

Sucre  candi 

Suif  animal 

Suif  végétal 

Tabac  à  fumer  préparé    ..:.... 

Tabac  en  feuilles .     .     .     . 

Tabac  à  priser 

Tabletterie  en  os  et  en  corne 

Tapis  en  crin  ou  peaux 

Tapis  et  moquette 

Thé 

Tissus  de  coton  : 
Nankin  et  toiles  de  coton  indigènes     . 
Courtes-pointes 

Tissus  de  soie  : 
Foulards,   châles,   écharpes,    crêpe,    satin, 

gaze,  velours  et  broderies 

Satin  du  Szé-Tchuen  et  du  Chang-Tong    .     . 

Bonnets  de  soie 

Tissus  et  objets  mélangés  de  soie  et  de  coton. 

Tresses  de  paille 

Varech 

Vermicelle 

Vermillon 

Vernis  ou  laque  non  préparée 

Verroteries  et  grains  de  verre 


Les  100  cattis. 


La  pièce. 

Le  cent. 

Les  100  cattis. 


Le  cent. 


Les  100  cattis. 

Le  cent. 
Les  100  cattis, 
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REGLEMENTS    COMMERCIAUX 

Premier  Règlement 

Les  articles  qui,  dans  le  présent  tarif,  ne  sont  pas  portés  sur  le  tableau 
d'exportation  et  qui  se  trouvent  énumérés  dans  celui  d'importation,  payeront, 
lorsqu'ils  seront  exportés,  les  mômes  droits  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif 
d'importation. 

De  la  même  manière,  les  articles  non  énumérés  dans  le  tableau  d'importa- 
tion et  qui  se  trouvent  énoncés  sur  celui  d'exportation,  payeront,  lorsqu'ils 
seront  importés,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif  d'expor- 
tation. 

Les  articles  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  tableaux 
et  qui  ne  figurent  pas  parmi  les  marchandises  libres  de  droits,  payeront  un 
droit  de  5  p.  c,  calculé  d'après  leur  valeur  sur  le  marché. 

Deuxième  Règlement 

ARTICLES  EXEMPTS  DU  PAYEMENT  DE  DROITS 

L'or  et  l'argent  en  barres.  La  monnaie  étrangère.  La  farine,  la  farine  de 
maïs,  le  sagou.  Le  biscuit.  Les  conserves  de  viande  et  de  légumes.  Le  fromage, 
le  beurre,  les  sucreries.  Les  vêtements  étrangers.  La  bijouterie.  L'argenterie. 
La  parfumerie.  Les  savons  de  toutes  sortes.  Le  charbon  de  bois.  Le  bois  à 
brûler.  La  bougie  et  la  chandelle  étrangères.  Le  tabac  étranger.  Les  cigares 
étrangers.  Le  vin,  la  bière,  les  spiritueux.  Les  articles  de  ménage.  Les  provi- 
sions pour  les  navires.  Le  bagage  personnel.  La  papeterie.  Les  articles  de 
tapisserie.  Les  articles  de  droguerie.  La  coutellerie.  Les  médicaments  étran- 
gers. La  verrerie  et  les  cristaux. 

Les  articles  énumérés  ci-dessus  ne  payeront  ni  droits  d'importation,  ni  droits 
d'exportation,  mais  lorsqu'ils  seront  transportés  dans  l'intérieur  de  la  Chine, 
ils  payeront  un  droit  de  transit  de  2  1/2  p.  c.  ad  valorem.  Le  bagage  person- 
nel, l'or  et  l'argent  en  barres  et  la  monnaie  étrangère  seront  exempts  du 
payement  de  ce  droit. 

Un  bâtiment  affrété  en  entier  ou  en  partie  seulement  pour  le  transport 
d'articles  francs  de  droit  (le  bagage  personnel,  l'or  et  l'argent  en  barres  et  la 
monnaie  étrangère  exceptés),  sera  assujetti  au  payement  des  droits  de  tonnage, 
même  quand  il  n'aurait  à  bord  aucune  autre  cargaison. 

Troisième  Règlement 

ARTICLES    DE    CONTREBANDE 

L'importation  et  l'exportation  des  articles  suivants  sont  prohibées  : 

La  poudre  à  canon.  Les  boulets.  Les  canons.  Les  pièces  de  campagne.  Les 
carabines.  Les  fusils.  Les  pistolets  et  toutes  autres  munitions  ou  fournitures 
de  guerre.  Le  sel. 
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Quatrième  Règlement 

POIDS    ET    MESURES 

Dans  les  calculs  du  tarif,  le  poids  d'un  picul  de  cent  (100)  cattis  équivaudra 
à  soixante  (60)  kilogrammes  quatre  cent  cinquante-trois  (453)  grammes,  et  la 
longueur  d'un  chang  de  dix  (10)  pieds  chinois  sera  égale  à  trois  (3)  mètres 
cinquante-cinq  (55)  centimètres  ou  cent  quarante  et  un  (141)  pouces  anglais. 
Le  chih  chinois  sera  considéré  comme  équivalant  à  trois  cent  cinquante-cin(j 
(355)  millimètres,  soit  quatorze  et  un  dixième  (14    VlO)  pouces  anglais. 

Cinquième  Règlement 

ARTICLES   AUTREFOIS    DE    CONTREBANDE 

Les  restrictions  concernant  le  commerce  de  Topium,  celui  de  la  monnaie 
de  cuivre,  celui  des  céréales,  des  soufres,  du  salpêtre  et  de  l'espèce  de  zinc 
connu  sous  la  dénomination  anglaise  de  spelter,  sont  abolies  aux  conditions 
suivantes  : 

1**  L'opium  payera  désormais  trente  (30)  taels  de  droits  d'importation  par 
picul.  L'introducteur  ne  pourra  vendre  cet  article  que  dans  le  port,  et  il  ne 
sera  transporté  dans  l'intérieur  de  la  Chine  que  par  des  Chinois,  et  seulement 
comme  propriété  chinoise.  Le  négociant  belge  ne  sera  pas  autorisé  à  l'accom- 
pagner. 

Les  Belges  qui,  en  vertu  de  l'art.  10  du  traité  conclu  aujourd'hui  entre  la 
Belgique  et  la  Chine,  peuvent  se  rendre  dans  l'intérieur  de  l'Empire  avec  des 
passeports,  et  qui  voudront  y  trafiquer,  ne  pourront  pas  y  faire  le  commerce 
de  l'opium.  li  en  est  de  même  pour  ceux  qui,  selon  l'art.  33,  s'occuperaient 
du  commerce  de  transit.  Les  droits  de  transit  sur  l'opium  seront  fixés  par  le 
gouvernement  chinois  commeil  le  jugera  convenable  et  aux  taux  qu'il  lui  plaira, 
et  les  conventions  relatives  à  la  révision  du  tarif  ne  seront  pas  applicables  à 
l'opium  comme  elles  le  sont  à  toutes  les  autres  marchandises. 

2°  L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  un  port  étranger  est  prohi- 
bée ;  mais  les  sujets  belges  pourront  en  transporter  de  l'un  des  ports  ouverts  de 
la  Chine  dans  un  autre,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  chargeur  devra  déclarer  le  montant  de  la  monnaie  de  cuivre  qu'il  désire 
ainsi  embarquer,  et  le  port  pour  lequel  elle  est  destinée.  Il  devra  donner  une 
caution  convenable,  acceptée  par  deux  personnes  solvables  ou  fournir  toute 
autre  garantie  que  le  chef  de  la  douane  jugera  sufTisante.  Dans  les  six  mois  qui 
s'écouleront,  à  partir  de  la  date  de  l'expédition  de  retour,  il  fera  parvenir,  au 
chef  de  la  douane  du  port  d'embarquement,  un  certificat  délivré  par  le  chef  de 
la  douane  du  port  de  destination,  qui  déclarera,  sous  son  sceau,  que  la  mon- 
naie de  cuivre  y  a  été  débarquée.  Si  l'expéditeur  ne  produit  pas  ce  certificat 
dans  le  délai  lixé  plus  haut,  il  aura  à  payer  une  somme  égale  au  montant  de 
la  monnaie  de  cuivre  embai^quée.  La  monnaie  de  cuivre  ne  paiera  aucun  droit; 
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mais  un  chargement  complet  de  cette  monnaie,  ou  une  simple  partie  de  char- 
gement, rendra  le  bâtiment  où  il  se  trouvera,  passible  du  payement  des 
droits  de  tonnage,  même  lorsqu'il  n'aurait  aucune  autre  cargaison  à  bord. 

3"*  L'exportation  pour  un  port  étranger,  du  riz  et  de  toutes  autres  céréales 
indigènes  ou  étrangères,  quel  <îue  soit  le  pays  de  production  ou  le  lieu  d'où 
elles  arrivent,  est  prohibée.  Mais  ces  denrées  pourront  être  transportées  par 
les  négociants  belges  de  l'un  des  ports  ouverts  de  la  Chine  dans  un  autre,  aux 
mêmes  conditions  de  garanties  imposées  au  transport  de  la  monnaie  de  cuivre, 
et  en  payant,  au  port  d'embarquement,  les  droits  spécifiés  par  le  tarif. 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  sur  le  riz  et  les  céréales;  mais 
un  chargement  ou  une  partie  de  chargement  de  riz  ou  de  céréales,  bien 
qu'aucune  autre  cargaison  ne  soit  à  bord,  rendra  le  navire  qui  le  portera  pas- 
sible du  payement  des  droits  de  tonnage, 

4°  Le  salpêtre,  les  soufres  et  l'espèce  de  zinc,  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  premier  paragraphe  de  ce  règlement,  étant  considérés  comme  munitions 
de  guerre,  ne  seront  pas  importés,  par  les  négociants  belges,  à  moins  que  le 
gouvernement  chinois  ne  l'ait  demandé,  et  ces  articles  ne  pourront  être  vendus 
à  des  sujets  chinois  que  s'ils  sont  dûment  autorisés  à  les  acheter.  Aucun  per- 
mis de  débarquer  ces  articles  ne  sera  délivré  jusqu'à  ce  que  la  douane  se  soit 
assurée  que  les  autorisations  nécessaires  ont  été  accordées  à  l'acheteur.  Il  ne 
sera  pas  permis  aux  sujets  belges  de  transporter  ces  articles  dans  le  Yang-Tze- 
Kiang,  ni  dans  aucun  autre  port  que  ceux  qui  sont  ouverts  sur  les  côtes  mari- 
times de  la  Chine,  ni  de  les  accompagner  dans  l'intérieur  pour  le  compte  des 
Chinois. 

Ces  articles  ne  seront  vendus  que  dans  les  ports  seulement,  et,  partout  ail- 
leurs que  dans  ces  ports,  ils  seront  considérés  comme  propriété  chinoise. 

Toute  infraction  aux  conditions  stipulées  ci-dessus,  et  auxquelles  le  com- 
merce de  l'opium,  de  la  monnaie  de  cuivre,  des  céréales,  des  soufres,  du  sal- 
pêtre et  du  zinc  connu  sous  le  nom  de  spelter,  est  autorisé,  sera  punie  de  la 
confiscation  de  toutes  les  marchandises  dont  il  est  question. 

Sixième  Bèglement 

FORMALITÉS  A  OBSERVER  PAR  LES  NAVmES  ENTRANT  DANS  LE  PORT 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  convenu  que  le  terme  de  vingt-quatre 
heures  dans  lequel  tout  capitaine  de  navire  belge  devra  remettre  ses  papiers 
au  consul,  conformément  à  l'art.  24  du  traité  susmentionné,  commence  à 
courir  du  moment  où  le  navire  se  trouvera  en  dedans  des  limites  du  port. 

Il  en  sera  de  même  du  délai  de  quarante-huit  heures  que  l'art.  25  du  même 
traité  accorde  à  tout  navire  belge  et  pendant  lequel  il  pourra  rester  dans  le 
port  sans  payer  le  droit  de  tonnage. 

Les  limites  des  ports  seront  déterminées  par  l'administration  des  douanes 
conformément  aux  convenances  du  commerce  compatibles  avec  les  intérêts 
du  trésor  chinois. 
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Les  cales  et  autres  lieux  dans  lesquels  la  douane  permettra  de  charger 
et  de  décharger  les  marchandises  dans   chaque   port,    seront  fixés   de  la 
même  manière,  et  il  en  sera  donné  avis  aux  consuls  pour  la  connaissance 
du  public- 
Septième  Règlement 

DROITS  DE  TRANSIT 

Les  marchandises  auront  acquitté  les  droits  de  transit  lorsqu'elles  auront 
rempli  les  conditions  suivantes  : 

Pour  les  importations  on  donnera  avis  au  chef  de  la  douane  du  port  d'où 
les  marchandises  doivent  être  envoyées  dans  l'intérieur,  de  la  nature  et  de  la 
quantité  de  ces  marchandises,  du  nom  du  navire  qui  les  a  débarquées  et  du 
nom  des  lieux  auxquels  elles  sont  destinées,  etc.,  etc. 

Le  chef  de  la  douane,  après  avoir  vérifié  cette  déclaration  et  avoir  reçu  le 
montant  des  droits  de  transit,  remettra  à  l'introducteur  de  ces  marchandises 
un  certificat  constatant  le  payement  des  droits  de  transit,  certificat  qui  devra 
être  produit  à  chaciue  station  de  barrière.  Aucun  autre  droit,  quel  qu'il  soit, 
ne  pourra  être  prélevé  sur  ces  marchandises  dans  quelque  partie  de  l'Empire 
qu'elles  soient  transportées. 

Pour  les  exportations  :  Les  produits  achetés  par  un  sujet  belge  dans  l'inté- 
rieur de  la  Chine  seront  examinés  et  cotés  à  la  première  barrière  qu'ils  ren- 
contreront sur  leur  route  à  partir  du  lieu  de  production  jusqu'au  port  d'em- 
barquement. 

La  personne  ou  les  personnes  chargées  de  leur  transport  présenteront  une 
déclaration  qu'elles  auront  signée,  relatant  la  valeur  du  produit  et  faisant 
connaître  le  port  de  destination.  Il  sera  remis,  en  échange  de  cette  déclaration, 
un  certificat  qui  devra  être  produit  et  visé  à  chaque  barrière  sur  la  route  qui 
conduit  au  port  d'embarquement.  A  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière  la  plus 
voisine  du  port,  il  en  sera  donné  avis  à  la  douane  de  ce  port,  et,  les  droits  de 
transit  ayant  été  payés,  ces  marchandises  pourront  passer.  Au  moment  de 
l'exportation,  les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandises  importées  ou  exportées 
en  contravention  aux  règlements  ci-dessus  énoncés  rendra  ces  marchandises 
passibles  de  confiscation. 

Une  vente  non  autorisée,  pendant  le  transit,  de  marchandises,  destinées, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  un  port  ouvert  au  commerce  étranger,  les 
rendra  susceptibles  d'être  confisquées. 

Toute  tentative  faite  pour  profiter  d'un  certificat  inexact  et  passer  plus  de 
marchandises  qu'il  n'en  a  été  déclaré,  rendra  toutes  les  marchandises  énoncées 
dans  le  certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 

Le  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  l'embarquement  de  produits 
dont  on  ne  pourrait  pas  justifier  le  payement  des  droits  de  transit,  et  cela, 
jusqu'à  ce  que  ces  droits  aient  été  payés. 
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Huitième  Bêlement 

COMMERCE  ÉTRANGER  DANS  L'INTKRIEUR  AU  MOYFIN  DE  PASSEPORTS 

Il  est  convenu  que  l'article  10  du  traité  conclu  ce  jour  entre  les  deux  pays, 
ne  sera  point  considéré  comme  autorisant  les  sujets  belges  à  se  rendre  dans  la 
capitale  de  la  Chine  pour  y  faire  le  commerce. 

Neuvième  Règlement 

PAYEMENT  DES  DROITS  SOUS  UN  MÊME   SYSTÈME  DANS  TOUS  LES  PORTS 

Le  traité  précité  donnant  au  gouvernement  chinois  le  droit  d'adopter  toutes 
les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  pour  protéger  ses  revenus  prove- 
nant du  commerce  belge,  il  est  convenu  qu'un  système  uniforme  sera  adopté 
dans  tous  les  ports  qui  sont  ouverts. 

Le  gouvernement  chinois  adoptera  toutes  les  mesures  qu'il  croira  néces- 
saires pour  prévenir  la  fraude  dans  le  Yang-Tze-Kiang,  lorsque  ce  fleuve  sera 
ouvert  au  commerce  étranger. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  présents  tarif  et 
règlements  commerciaux  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  quatre  expéditions  à  Pékin,  le  deux  novembre  mil  huit  cent 
soixante-cinq. 

[L,  S.;  T'KiNT.  /L.  S.;  TouNG-SiUN. 

Ghung-How. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Shangaï,  le  27  octobre  1866. 
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DANEMARK 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  i8  juin  1895,  entre  la  Belgique  et  le  Danemark  (1) 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

LesGliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  18  juin  1895,  entre  la  Belgique  et  le  Danemark 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  a  Ostende,  le  25  juin  1895. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

J.  DE  BURLET. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  animés  du 
désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de  navigation,  entre 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  {894-1895, 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  20  juin  1895.  —  Rapport.  Séance  du  21  juin  1895. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  2 1  juin  1 895  :  p.  1 92 1 . 

SÉNAT.  — Doc U7nents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  24  juin  1895.  — 
Discussion  et  adoption.  Séance  du  24  juin  1895. 

{Moniteur  Belge  du  27  juin  1895.) 
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leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  F.  Baron  Daelman; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
Son  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  Ministre  des  AffLiires  Etrangères, 
K.  T.  T.  0.  Baron  Reedtz-Thott; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  "pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  le  Danemark. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans 
le  Royaume  de  Belgique  et  dans  le  Royaume  de  Danemark,  en  matière  de 
commerce,  d'industrie  et  de  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés, 
faveurs,  immunités  et  exemptions  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  natio- 
naux, et  ne  pourront  être  assujettis  à  des  taxes  ou  impôts  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  dont  sont  ou  pourront  être  grevés  les  nationaux,  sauf,  bien  entendu, 
les  exceptions  résultant  du  présent  Traité. 

Il  est  convenu  que  les  voyageurs  de  commerce  de  chacun  des  deux  pays 
pourront  être  soumis  dans  l'autre  à  un  droit  de  patente,  dont  le  taux  ne  sera 
pas  toutefois  supérieur  à  celui  du  droit  de  patente  payé  par  les  voyageurs  de 
commerce  des  autres  nations. 

Art.  2.  Les  ressortissants  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  résidant 
dans  ies  Etats,  possessions  et  colonies  de  l'autre,  seront  respectivement  libres 
de  régler,  comme  les  nationaux,  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou  de  les  confier 
aux  soins  de  toute  autre  personne,  telle  que  courtiers,  facteurs,  agents  ou 
interprètes.  Ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront 
tenus  à  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
jugé  à  propos  d'employer  à  cet  effet;  il  sera  d'ailleurs  absolument  facultatif 
aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché  et  de  fixer  le 
prix  de  toute  denrée  ou  marchandise  importée  ou  destinée  à  l'exportation, 
sous  la  condition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois  dédouane  du  pays. 

Art.  3.  Les  Belges  en  Danemark  et  les  Danois  en  Belgique  sont  exempts 
tant  du  service  militaire  de  terre  et  de  mer,  que  du  service  dans  les  gardes  ou 
milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que 
ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  4.  Seront  considérés  comme  navires  belges  en  Danemark  et  comme 
navires  danois  en  Belgique,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons 
respectifs  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés, 
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pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce,  par  les  lois 
de  TEtat  auquel  ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  5.  Les  navires  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  entreront 
sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Tautre,  ou  qui  en  sortiront,  quel  que  soit 
le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités,  sous  tous  les 
rapports,  sur  le  môme  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant  à  leur  entrée  que 
durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  ils  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quaran- 
taine ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  prolit  ou  au  nom  de  l'Etat,  de  fonctionnaires 
publics,  de  communes,  ou  de  corporations  ou  établissements  quelconques, 
que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les  navires  nationaux. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  sou- 
mis les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre,  la  volonté  des  deux  Parties  étant  que,  sous  ce  rapport,  leurs  bâtiments 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  7.  Les  navires  de  chacun  des  deux  Etats  entrant  dans  l'un  des  ports 
de  l'autre  pour  compléter  leur  chargement  ou  en  débarquer  une  partie,  pour- 
ront, en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  ôtre  astreints  à 
payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf 
les  droits  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  ôtre  perçus  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans  les  ports 
de  Belgique  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  belges,  pourront 
également  y  ôtre  importées  sur  des  bâtiments  danois  sans  être  assujetties  à 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si 
les  mômes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments  nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans 
les  ports  du  Danemark  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
danois  pourront  également  y  ôtre  importées  sur  des  bâtiments  belges,  sans 
être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  si  les  mômes  marchandises  étaient  importées  sur  des 
bâtiments  nationaux. 

Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  ôtre 
l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  respectifs;  toutefois,  chacune  des  deux 
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Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  donner  à  l'autre,  sous  ce  rapport,  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  9.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  la  Belgique 
par  navires  danois  ou  du  Danemark  par  navires  belges,  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de 
sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront, 
sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou 
autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  pays  respectifs, 
à  la  navigation  nationale. 

Art.  10.  Pendant  le  temps  fixé  par  la  législation  de  chacun  des  pays 
respectifs  pour  l'entreposage  des  marchandises,  celles-ci  seront  traitées,  en 
attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation,  de 
l'une  et  de  l'autre  part,  à  l'instar  des  marchandises  importées  sous  pavillon 
national. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt  et  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés  sous 
pavillon  national  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  11.  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des  deux  Etats 
seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit,  sans  préjudice  du 
régime  spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  et  munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  12.  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre 
à  une  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  soit  appli- 
quée en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  prohibitions  ou 
restrictions  temporaires  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  jugerait  nécessaire 
d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties 
ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  13.  La  faculté  de  faire  le  cabotage  de  port  à  port,  dans  les  territoires, 
possessions  et  colonies  des  deux  Etats  respectifs,  se  réglera  d'après  les  lois  et 
ordonnances  en  vigueur.  Toutefois,  il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  que  les  navires  et  les  ressortissants  de  chacune  d'elles 
jouiront,  sous  tous  les  rapports,  dans  les  territoires,  possessions  et  colonies 
de  l'autre,  des  faveurs  et  privilèges  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  14.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'imposera 
sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  Parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à 
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Texportation  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles 
s'engagent  également  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  d'importation 
ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuel 
lement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières,  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières 
de  l'un  des  deu\  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et  d'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux,  soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre, 
dans  toute  l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre  Puissance,  sans  autres 
conditions  que  de  se  conformer  aux  lois  de  ces  Etats  et  possessions.  Ces  com- 
pagnies et  associations  établies  dans  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  pourront  exercer  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  les  droits  . 
ijui  seront  reconnus  aux  sociétés  analogues  de  tous  les  autres  pays. 

H  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien  aux 
compagnies  et  associations  constituées  ou  autorisées  antérieurement  à  la 
signature  du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  16.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  Belges  ou  aux 
Danois  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction 
de  l'une  des  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  con- 
duits ou  trouvés  dans  les  ports,  rades,  baies,  havres,  rivières  de  la  domination 
de  l'autre  Partie  contractante,  seront  remis  à  leui-s  propriétaires  contre 
payement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an, 
par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des 
Gouvernements  respectifs. 

Art.  17.  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  le  commerce  et  la  poche, 
les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur 
ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs 
sujets  respectifs. 

Art.  18.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  aux  conces- 
sions qui  sont  ou  (|ui  pourraient  être  accordées  par  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  à  des  Etats  limitrophes  en  vue  de  faciliter  le  trafic  de  Irontière, 
pour  autant  que  ces  concessions  ne  soient  pas  étendues  à  un  Etat  non 
limitrophe. 

Art.  19.  Les  stipulations  du  présent  Traité  s'appliquent  non  seulement 
au  Royaume  de  Danemark  proprement  dit,  y  compris  les  îles  de  Féroé, 
mais  aussi  : 

à  l'Islande,  sous  réserve  (pie  l'application  complète  de  l'article  1""  reste 
subordonnée  à  l'établissement  d'un  domicile  dans  la  Monarchie  danoise,  et  que 
l'article  5  ne  puisse  être  invoqué  par  les  navires  de  pêche  belges  pour  obtenir 
dans   certains  ports  islandais   l'exemption  de  droits  de  port  accordée  aux 
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navires  de  pêche  danois  ;  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  d'ailleurs 
garanti  à  la  Belgique  sous  ces  deux  rapports  ; 

aux  Antilles  danoises,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  premier  alinéa  de  l'article  11  ; 
les  droits  de  transit  perçus  dans  ces  Iles  sur  les  marchandises  belges  ne 
pourront  d'ailleurs  être  supérieurs  à  ceux  qui  frappent  les  marchandises 
danoises. 

Par  contre,  le  présentTraité  ne  concerne  pas  le  Groenland,  dont  la  navigation 
et  le  commerce  sont  réservés  au  fisc  danois. 

Art.  20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  convierment  de  recourir  à  l'arbi- 
trage pour  toutes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'interpré- 
tation ou  l'exécution  du  présent  Traité. 

Art.  21.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
elîets,  le  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussi  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  en  double  original,  le  18  juin  1895. 
(L.  SJ  Reedtz-Thott.  [L.  S.J  B°"  Daelman. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  26  juin  1895. 


DÉCLARATION 

signée,  le  15-17  novembre  1879,  entre  la  Belgiqtùe  et  le 
Danemark  pour  la  protection  réciproqice  des  fnarques  de 
fabrique  et  de  comynerce  (!)• 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  ayant  jugé  utile  d'assurer  une  protection 


(1)  Moniteur  Belge  du  13  décembre  1879. 
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réciproque  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  belges  et  danoises,  les 
soussignés  M.  Théodore  de  Bounder  de  Meisbroeck,  officier  de  TOrdre  de 
Léopold,  etc.,  etc.,  ministre  résident  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et 
M.  Otto  Ditlev,  baron  de  Rosenorn-Lehn,  grand'croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,  etc.,  etc.,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Les  sujets  belges  en  Danemark  et  les  sujets  danois  en  Belgique 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  marchandises  ou  de  leurs  embal- 
lages et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  même  protection  que 
les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par  l'article 
précédent,  les  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes  devront  remplir  les 
conditions  et  formalités  établies  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre  (1). 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  aura  force  de  loi  dans  chacun  des  deux 
pays  à  partir  du  jour  de  sa  publication  officielle  dans  ce  pays,  et  restera 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation 
faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

Fait  en  double  à  Stockholm  et  à  Copenhague,  le  17  novembre  et  le  15 
novembre  1879. 

(Signé)  Th.  de  Bounder  de  (Sigiié)  Otto  Ditlev,  baron  de 

Melsbroeck.  Rosenorn-Lehn  . 


.    -N,       .  -V.  -'_'--_,■> 


DÉCLARATION 

échangée^  le  21  avril  1884,  entre  la  Belgique  et  le  Danemarky 
pour  la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jau- 
geage des  navires  de  mer  (2). 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  considérant  qu'une  méthode  identique 
(système  Moorsom)  a  été  adoptée  tant  dans  le  royaume  de  Belgique  que  dans 
le  royaume  de  Danemark  pour  le  jaugeage  des  navires  de  mer,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1°  Les  navires  à  voiles  belges  jaugés  d'après  la  méthode  susmentionnée 
seront  admis  dans  les  ports  de  Danemark,  de  ses  possessions  et  colonies,  de 


(1)  Voir  Code  des  Relations  extèneures  de  la  Belgique  y  page  694. 

(2)  Moniteur  Belge  du  29  avril  1884. 
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même  que  les  navires  à  voiles  danois,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  d'après  le 
même  système,  seront  admis  dans  les  ports  de  Belgique,  sans  être  assujettis 
pour  le  payement  des  droits  de  navigation  à  aucune  nouvelle  opération  de 
jaugeage,  le  tonnage  net  inscrit  sur  les  papiers  de  boixi  étant  considéré  comme 
équivalent  au  tonnage  net  des  navires  nationaux. 

2**  La  même  dispense  de  jaugeage  existera  pour  les  navires  à  vapeur  avec 
cette  réserve  que  la  Belgique  appliquera  aux  navires  danois  et  le  Danemark 
aux  navires  belges,  pour  le  calcul  du  tonnage  net,  les  règles  de  déduction  qui, 
dans  chaque  pays,  sont  en  vigueur  pour  les  navires  nationaux. 

L'application  de  ces  règles  de  déduction  se  fera  à  l'aide  des  indications  con- 
tenues dans  les  certificats  de  jaugeage,  et  aucun  espace  ne  sera  soumis  à  un 
nouveau  mesurage. 

3*  Les  certificats  de  jaugeage  auxquels  se  réfère  la  présente  déclaration  sont, 
pour  les  navires  belges,  ceux  qui  auront  été  délivrés  par  les  autorités  compé- 
tentes belges  à  partir  du  1®'  janvier  1884,  et  pour  les  navires  danois,  ceux 
qui  auront  été  délivrés  par  les  autorités  compétentes  danoises  à  partir  du 
1**^  octobre  1867. 

Fait  à  Copenhague,  en  double  original,  le  21  avril  1884. 

[L.  S,J  B°"  DE  PiTTEURS-HlEGAERTS.  /X.  S.J  RoSENORN-LeUN. 

La  déclaration  qui  précède  est  entrée  en  vigueur  dès  le  jour  de  sa  signature. 
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RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE 


PROTECTION 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE 


La  République  Dominicaine  a  accédé,  le  11  juillet  1890,  à 
la  convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle.  —  Voir  cette  convention 
dans  la  seconde  partie  de  ce  Rectteil. 


/  •v"  »  "^    •*   ■       -  ^      _      V   K^V      -     » 
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EGYPTE 


i  qui  approuve  la  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation  conclue»  le  24  juin  1891»  entre  la  Belgique  et 
l'Egypte  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut, 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  La  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclue,  le  24  juin  1891,  entre  la  Belgique  et  l'Egypte, 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  16  mai  1892. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères  ad  intérim^ 

A.  Beernaert. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Le  Jeune. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1890-189 î. 

Documents parle7tj>e?if aires,  —  Exposé  dos  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte  de 
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CONVENTION 

Les  soussignés,  M.  Léon  Maskens,  uïinistre  résident,  chargé  de  l'agence  et 
consulat  général  de  Belgique  en  f^gypte,  et  S.  E.  Tigrane  Pacha,  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  et,  en  ce  qui  concerne 
l'Egypte,  dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  par  les  firmans  impériaux, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Belgique  et  l'Egypte. 

Les  sujets  belges  en  Egypte  et  les  Egyptiens  en  Belgique  pourront  librement 
entrer  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  tous  les  lieux  et  ports  dont 
l'entrée  est  ou  serait  permise  aux  nationaux,  et  ils  jouiront  réciproquement, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges 
libertés,  faveurs,  immunités  et  franchises  dont  jouissent  ou  pourraient  jouir 
les  nationaux,  sans  qu'ils  aient  à  payer  de  taxes  ou  droits  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  ces  derniers  sont  assujettis. 

Art.  2.  Les  importations  en  Belgique  d'un  article  quelconque,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  de  quelque  provenance  que  ce  soit,  et,  réci- 
proquement, les  importations  en  Egypte  d'un  article  quelconque,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique,  de  quelque  provenance  que  ce  soit,  ne 
seront  pas  frappées  d'autres  droits  ou  de  droits  plus  élevés  que  ceux  dont  sont 
frappées  les  importations  d'articles  similaires,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  tout  autre  pays  étranger;  de  même,  il  ne  sera  maintenu  ou  édicté  contre 
l'importation  d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes,  de  quelque  provenance  que  ce  soit, 
aucune  prohibition  qui  ne  s'appliquerait  pas  également  à  l'importation  du 
même  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  mesures  sanitaires  et 
autres  interdictions  résultant  de  la  nécessité  de  protéger  la  santé  publique, 
la  santé  des  bestiaux  et  les  plantes  utiles  à  l'agriculture. 

Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre,  le  natron  et  le 
hachiche,  les  armes  de  toute  nature,  les  munitions,  la  poudre  et  les  matières 
explosibles  sont  exclus  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Art.  3.  Les  articles  destinés  à  être  exportés  de  l'Egypte  en  Belgique  ou  de  la 
Belgique  en  Egypte,  ne  pourront  être  frappés  en  Egypte,  et  respectivement  en 
Belgique,  de  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
pourraient  être  acquittés  lors  de  l'exportation  du  même  article  à  destination 
de  tout  autre  pays  étranger  ;  il  ne  pourra  non  plus  être  établi  par  l'une  des 
Parties  contractantes,  à  l'égard  de  l'autre,  aucune  prohibition  d'exportation 
qui  ne  soit  applicable  dans  les  mêmes  conditions  à  l'exportation  du  même 
article  à  destination  de  tout  autre  pays  étranger. 
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Art.  4.  Les  Parties  contractantes  conviennent  que  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie  et  la  perception  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  le  transit,  tous  les  privilèges,  faveurs 
ou  immunités  quelconques  que  l'une  des  Parties  contractantes  a  déjà  accordés 
ou  pourrait  ultérieurement  accorder  à  tout  autre  pays,  seront,  sur  la  demande 
de  l'autre  Partie  contractante,  étendus  immédiatement,  et  sans  compensation, 
aux  sujets,  au  commerce  et  à  la  navigation  de  celle-ci,  qui  par  le  seul  fait  de 
cette  demande  assumera  pour  ce  qui  concerne  les  règlements  administratifs 
des  douanes,  des  gardes-côtes  et  de  la  police,  toutes  les  obligations  incombant 
à  la  Puissance  à  laquelle  elle  demande  d'être  assimilée. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  pas  : 

1°  Aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être  accordées 
ultérieurement  à  des  Etats  limitrophes  pour  faciliter  les  rapports  de  frontière, 
ni  aux  réductions  ou  franchises  de  droits  de  douane  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
certaines  frontières  déterminées  ou  aux  habitants  de  certaines  parties  du 
territoire  ; 

2"*  Aux  obligations  imposées  à  l'une  des  Parties  contractantes  par  des  enga- 
gements d'une  union  douanière  contractée  déjà  ou  qui  pourrait  être  contractée 
à  l'avenir. 

Art.  5.  Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que  soit  le  lieu 
d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  les  navires  belges  en  Egypte  et, 
réciproquement,  les  navires  égyptiens  en  Belgique,  jouiront,  sous  tous  les 
rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux  taxes  et  aux  autres 
charges  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades  et  havres  des  pays  contractants, 
au  pilotage,  et,  en  général,  à  tout  ce  qui  concerne  la  navigation. 

Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  belges,  doivent  être  considérés  comme 
navires  de  nationalité  belge,  de  même  que  tous  les  navires  qui,  d'après  les 
lois  égyptiennes,  doivent  être  considérés  comme  navires  égyptiens,  seront, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  présente  Convention,  reconnus  respectivement 
comme  navires  belges  ou  égyptiens. 

Le  cabotage  ainsi  que  la  navigation  intérieure  sont  exclus  des  stipulations 
précédentes  et  restent  soumis  aux  lois  respectives  des  pays  contractants. 

Les  articles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  ou  le  lieu  d'origine,  importés 
ou  exportés  par  les  navires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ne  pourront 
être  soumis,  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  à  des  restrictions  autres  ou 
à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  ces  mêmes  articles, 
s'ils  étaient  importés  ou  exportés  par  les  navires  nationaux  ou  par  des  navires 
de  tout  autre  Etat. 

Art.  6.  Les  articles  ci-après  mentionnés,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  Belgique,  payeront,  à  leur  importation  en  Egypte,  un  droit  qui  ne  pourra 
dépasser  10  p.  c.  ad  valorem,  savoir  : 

1**  Métaux  bruts,  partiellement  ou  totalement  ouvrés,  y  compris  machines 
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et  engins,  mécaniques  et  pièces  de  machines  et  engins  mécaniques,  machines 
et  outils  agricoles,  locomotives  et  voitures  de  chemins  de  fer  ou  tramways, 
quincaillerie  et  tous  articles  fabriqués,  principalement  en  métal,  à  l'exception 
de  Tor  et  de  l'argent  ; 

2**  Coutellerie  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  manche  ou  poignée  de  matière 
quelconque,  à  l'exception  de  l'or,  l'argent,  la  nacre  ou  l'écaille; 

3**  Fils  et  filés,  cordages  et  câbles,  tulles,  velours  et  tous  autres  tissus  unis, 
ouvrés  à  jour  ou  de  fantaisie,  blanchis  ou  non  blanchis,  imprimés  ou  teints, 
fabriqués  avec  des  libres  végétales  quelconques,  telles  que  coton,  jute,  lin, 
chanvre,  ramie,  palmier,  aloës  ou  similaires; 

4°  Filés  et  tissus  comme  ceux  énumérés  au  paragraphe  3,  mais  fabriqués 
en  laine  ou  filés  de  laine,  poils  de  chèvre,  de  vigogne,  de  chameau,  ou  en  fibre 
provenant  de  tout  autre  animal,  excepté  la  soie; 

5°  Tissus  mélangés,  fabriqués  soit  avec  les  matières  énumérées  aux  para- 
graphes 3  et  4,  soit  avec  adjonction  de  soie  ou  de  déchets  de  soie  n'excédant 
pas  20  p.  c.  du  poids  total  du  tissu; 
6*^  Houille  ; 
T  Indigo  ; 
8°  Riz  ; 

9"*  Graines  oléagineuses  ; 
10**  Chaussures  diverses,  sellerie  et  autres  travaux  en  peau; 
11"  Sucre  rafliné; 
12°  Eaux  minérales  ou  artificielles  et  eaux  gazeuses; 

Bières; 
13"  Papier  pour  écrire  et  pour  imprimerie  ; 
Papier  à  cigarettes  ; 
Papier  buvard  ; 

Papier  pour  paquets,  cartons  ordinaires; 
Rouleaux  de  papier  peint  pour  tapisserie  ; 
Imprimés  divers  ; 
14**  Bois  pour  ébénistes; 

Bois  de  construction  et  pour  autres  travaux  ; 

Meubles  en  bois  commun   et  en   bois  pour  ébénistes  (revêtus  d'étofîes 
ou  non)  ; 
.  Ustensiles  et  travaux  en  bois  ; 
Charrettes  et  voitures  ; 

Travaux  en  pailles,  cannes,  joncs,  osier,  etc.,  etc.; 
15"  Porcelaines  et  faïences; 

Travaux  en  verre  de  tout  genre  (y  compris  les  verres  à  vitres); 
16"  Allumettes  de  tout  genre  (y  compris  l'amadou); 
17"  Lingerie  confectionnée; 

Habillements  de  confection; 
18"  Lampes  de  tout  genre  ou  parties  de  lampes; 
Tarbouches  ; 
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Chapeaux  pour  hommes  et  pour  femmes  ; 

19°  Bougies  et  chandelles  ; 

20°  Teintures  et  couleurs. 

La  nomenclature  ci-dessus  employée  comprend  tous  les  articles  qui  figurent 
sous  ces  termes  dans  les  tableaux  de  détail  du  a  commerce  extérieur  de  l'Egypte 
pendant  l'année  1889  (Importations)  ». 

Le  Gouvernement  égyptien  conserve  un  droit  absolu  de  taxation  sur  tous 
autres  articles  ;  les  règlements  concernant  ces  autres  articles,  ainsi  que  leur 
tarification,  seront  applicables  aux  sujets  belges  dans  les  mômes  conditions 
qu'aux  nationaux  égyptiens  ou  aux  sujets  étrangers  les  plus  favorisés  à  cet  égard. 

Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  Belgique,  seront  calculés  sur  la  valeur  que  l'article  importé  a 
dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat,  avec  majoration  des  frais  de  transport 
et  d'assurance  jusqu'au  port  de  déchargement  en  Egypte. 

Il  est  obligatoire  pour  le  négociant  d'indiquer  dans  sa  déclaration  la  valeur 
des  marchandises.  Si  la  douane  n'accepte  pas  comme  base  de  la  perception  des 
droits  la  valeur  déclarée  par  le  négociant,  elle  peut  réclamer  la  présentation 
de  tous  les  documents  qui  doivent  accompagner  l'envoi  d'une  marchandise, 
tels  que  factures,  police  d'assurance,  correspondances,  etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents  ou  si  ces  pièces  paraissent  in- 
suffisantes, la  douane  peut,  soit  prendre  pour  son  compte  la  marchandise  en 
versant  au  négociant  le  montant  de  la  valeur  déclarée,  augmentée  de  10  p.  c, 
soit  percevoir  les  droits  en  nature. 

Lorsque  la  douane  fait  usage  du  droit  de  préemption,  le  payement  du  prix 
de  la  marchandise  déclaré  par  l'importateur,  majoré  de  10  p.  c,  ainsi  que  le 
remboursement  des  droits  quelconques  qui  auraient  été  perçus  sur  lesdites 
marchandises  seront  effectués  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration. 

Dans  les  cas  de  perception  en  nature,  si  les  marchandises  sont  toutes  de  la 
même  espèce,  la  perception  des  droits  s'opère  proportionnellement  aux  quan- 
tités; dans  le  cas  où  les  marchandises  comprennent  des  objets  d'espèces 
variées,  la  perception  des  droits  en  nature  ne  s'opère  que  sur  les  articles  con- 
testés, en  se  basant  sur  les  prix  indiqués  par  le  négociant.  Les  droits  à  payer 
sur  les  objets  dont  la  valeur  n'est  pas  contestée,  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
perçus  en  nature. 

Art.  7.  Afin  de  fixer,  pour  une  période  déterminée,  la  valeur  dans  les  ports 
d'entrée  des  principaux  articles  taxés  ad  valorem^  l'administration  des  douanes 
égyptiennes  invitera  les  principaux  commerçants  intéressés  dans  le  commerce 
desdits  articles,  à  procéder  en  commun  avec  elle  à  l'établissement  d'un  tarif 
pour  une  période  n'excédant  pas  douze  mois. 

Le  tarif  ainsi  fixé  sera  communiqué  par  les  douanes  égyptiennes  au  Con- 
sulat belge  à  Alexandrie,  et  sera  considéré  comme  officiellement  reconnu  en 
ce  qui  concerne  les  produits  et  les  sujets  belges,  en  tant  que  le  Consulat  n'y 
fait  pas  une  formelle  opposition  pendant  la  quinzaine  qui  suivra  cette  commu- 
nication. 
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Art.  8.  Les  droits  d'exportation  seront  perçus  en  Egypte  à  un  taux  qui 
n'excédera  pas  1  p.  c.  ad  valorem, 

La  valeur  des  articles  exportés  sera  lixée  par  la  douane  qui,  autant  que  pos- 
sible, procédera  à  rétablissement  de  tarifs  périodiques. 

I^e  Gouvernement  égyptien  ^e  réserve  le  droit  d'exiger  de  l'exportateur  la 
production  des  preuves  de  l'acquittement  des  taxes  spéciales  intérieures  aux- 
quelles les  articles  destinés  à  l'exportation  pourraient  être  assujettis;  à  défaut 
de  cette  preuve,  l'exportation  desdits  articles  pourra  être  interdite. 

Les  marchandises  destinées  au  transbordement,  soit  directement,  soit  après 
avoir  été  transportées  par  la  voie  ferrée  sur  le  territoire  égyptien,  ou  celles 
destinées  à  être  placées  dans  les  entrepôts  réels,  seront  libres  de  tout  droit 
d'importation  ou  d'exportation. 

Mais  les  articles  destinés  à  l'usage  des  navires  sur  lesquels  ils  sont  chargés 
seront  soumis  ù  un  droit  équivalent  au  droit  d'exportation,  c'est-à-dire  1  p.  c. 
(ul  valorem. 

« 

Art.  9.  Si  l'une  des  Parties  contractantes  établit  dans  ses  territoires  ou  dans 
une  partie  de  ses  territoires  un  droit  d'accise,  c'est-à-dire  une  taxe  intérieure 
sur  un  produit  quelconque  du  sol  ou  de  l'industrie  nationale,  les  articles  de 
même  nature  importés  des  territoires  de  l'autre  Partie  contractante  pourront 
être  frappés,  dans  le  rayon  où  cette  accise  est  établie,  d'un  droit  compensateur 
équivalent,  pourvu  que  les  articles  de  même  nature  importés  de  tout  autre 
pays  étranger  soient  soumis  au  même  traitement. 

Dans  le  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des  droits  d'accise,  c'est-à-dire 
des  taxes  intérieures,  le  droit  compensateur  équivalent  perçu  sur  l'importa- 
tion des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie  contractante  sera, 
en  même  temps,  supprimé  ou  réduit  dans  une  mesure  correspondant  à  la 
réduction  opérée  sur  lesdits  droits  d'accise. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'affectent  en  rien  le  droit  des  municipalités 
et  des  communes,  de  frapper,  à  leur  profit,  de  taxes  d'octroi  ou  d'accise  les 
boissons  et  les  liquides,  les  comestibles,  les  fourrages,  les  combustibles  et  les 
matériaux  de  construction  à  leur  entrée  dans  la  municipalité  ou  la  commune, 
pour  y  être  consommés,  quand  bien  même  les  articles  similaires  n'y  seraient 
pas  produits. 

Toutefois,  et  en  ce  qui  concerne  le  produit  des  industries  seulement,  si  ces 
articlessont  fabriqués  dans  la  municipalité  ou  commune  dans  laquelle  est  perçue 
cette  taxe  d'octroi  ou  d'accise,  ils  seront  frappés  d'un  impôt  équivalent.  Il  est 
bien  entendu  que  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  Parties 
contractantes  ne  pourront  être  assujettis  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie 
aux  taxes  d'octroi  ou  d'accise  qu'à  condition  que  les  produits  similaires  indi- 
gènes, ainsi  (jue  les  provenances  de  tout  autre  pays,  importés  dans  la  munici- 
palité ou  commune,  y  soient  grevés  des  mêmes  taxes. 

Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les  droits  accessoires  en 
douane,  tels  que  droit  de  factage,  d'entrepôt,  de  dépôt,  droit  de  quai,  de  grues, 
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d'écluses,  de  tamkin,  de  plombage,  de  laissez-passer,  de  déclaration,  de  pesage, 
de  mesurage  et  tous  autres  droits,  seront  appliqués  par  les  douanes  de  chacune 
des  Parties  contractantes  aux  sujets  et  aux  marchandises  de  l'autre  Pays,  comme 
aux  indigènes  et  aux  marchandises  nationales. 

Art.  10.  Les  articles  passibles  de  droits  et  servant  soit  de  modèles,  soit 
d'échantillons,  qui  seront  introduits  en  Belgique  par  des  voyageure  de  com- 
merce égyptiens  ou  en  Egypte  par  des  voyageurs  de  commerce  belges,  seront 
admis  en  franchise  à  condition  qu'il  soit  satisfait  aux  formalités  suivantes, 
requises  pour  assurer  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  entrepôt  : 

1**  Les  préposés  des  douanes  de  tout  port  ou  lieu  dans  lequel  les  modèles  ou 
échantillons  seront  importés,  constateront  le  montant  du  droit  applicable  aux- 
dits  articles.  Le  voyageur  de  commerce  devra  déposer,  en  espèces,  le  montant 
desdits  droits  au  bureau  de  douane,  ou  fournir  une  caution  suffisante. 

2°  Pour  assurer  son  identité,  chaque  modèle  ou  échantillon  séparé  sera, 
autant  que  possible,  marqué  au  moyen  d'une  estampille  ou  d'un  cachet  y  apposé. 

3**  Il  sera  délivré  à  l'importateur  un  permis  ou  certificat  qui  contiendra  : 

aj  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés  spécifiant  la  nature  des 
articles,  ainsi  que  les  marques  particulières  qui  peuvent  servir  à  la  constata- 
tion de  leur  identité; 

bj  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modèles  ou  échantillons 
sont  passibles,  et  spécifiant  si  ce  montant  a  été  déposé  en  espèces  ou  garanti 
par  caution  ; 

cj  Un  état  indiquant  la  façon  dont  les  modèles  ou  échantillons  ont  été 
marqués; 

dj  L'indication  de  la  limite  de  temps  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser 
douze  mois,  et  à  l'expiration  de  laquelle,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  modèles 
ou  échantillons  ont  été  antérieurement  réexportés  ou  mis  en  entrepôt,  le  mon- 
tant du  droit  déposé  sera  versé  au  trésor  ou  recouvré  s'il  en  a  été  donné  cau- 
tion. Il  ne  sera  exigé  de  l'importateur  de  frais  ni  pour  la  délivrance  du  certi- 
ficat ou  permis,  ni  pour  l'estampille  destinée  à  la  constatation  de  l'identité. 

4''  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être  réexporté^  par  le  bureau  de 
douane  d'entrée  ou  par  tout  autre  bureau. 

5°  Si  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps  fixée  (paragraphe  3,  dJ  les 
modèles  ou  échantillons  étaient  présentés  à  la  douane  d'un  port  ou  lieu  quel- 
conque pour  être  réexportés  ou  entreposés,  les  préposés  de  la  douane  de  ce 
port  ou  de  ce  lieu  devront  s'assurer  par  une  vérification,  si  les  articles  qui 
leur  sont  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été  délivré  le  permis  d'en- 
trée. S'ils  en  reconnaissent  l'identité,  les  préposés  de  la  douane  certifieront  la 
réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt,  et  rembourseront  le  montant  des  droits 
déposés  ou  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de  la  caution. 

Art.  11.  Sont  exemptés  de  toute  vérification  dans  les  douanes  égyptiennes, 
aussi  bien  que  du  payement  des  droits,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  les  objets  et 
effets  personnels  appartenant  aux  consuls  généraux  et  consuls  de  carrière 
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(missij  qui  n'exercent  aucune  autre  profession,  ne  s'occupent  ni  de  commerce 
ni  d'industrie,  et  ne  possèdent  ni  n'exploitent  des  biens-fonds  en  Egypte. 

Art.  12.  Le  Gouvernement  égyptien  a  le  droit  de  mettre  en  vigueur  tous 
règlements  quelconques  destinés  à  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ses  servi- 
ces, à  réprimer  la  fraude,  aussi  bien  que  d'appliquer  toutes  mesures  intéres- 
sant l'hygiène  publique  ou  la  sécurité  du  pays  :  ces  règlements  sont  applica- 
bles de  plein  droit  aux  navires  et  aux  sujets  belges,  à  condition  qu'ils  soient 
également  applicables  aux  navires  et  aux  sujets  de  toutes  les  autres  nations. 

Lesdits  règlements,  y  compris  la  surveillance  des  navires,  la  recherche  ou 
la  poursuite  des  marchandises  de  contrebande,  aussi  bien  que  les  amendes  et 
autres  pénalités  applicables  en  vertu  de  ces  règlements,  en  cas  de  fausse 
déclaration,  de  contrebande  ou  tentative  de  contrebande,  de  fraude  ou  tenta- 
tive de  fraude,  ou  d'infractions  quelconques  aux  règlements,  seront,  ainsi  que 
les  mesures  qui  pourraient  être  prises  relativement  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité 
publique,  applicables  aux  sujets  belges,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux 
nationaux  du  pays  même. 

Si  les  autorités  égyptiennes  désirent  opérer  une  perquisition  dans  l'habitation 
d'un  sujet  belge  ou  à  bord  d'un  navire  belge  ancré  dans  un  port  égyptien,  un 
double  du  mandat,  qui  indiquera  le  jour  et  l'heure  de  la  perquisition,  devra 
être  envoyé  en  temps  utile  à  l'autorité  consulaire  belge,  qui  pourra  se  faire 
représenter  si  elle  le  juge  à  propos.  Toutefois,  la  perquisition  ne  pourra  être, 
en  aucun  cas,  ni  retardée  ni  entravée  par  l'abstention  de  l'autorité  consulaire, 
pourvu  que  celle-ci  en  ait  été  dûment  avisée.  De  telles  perquisitions  ne  pourront 
être  opérées  qu'à  partir  du  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Il  est  entendu,  néanmoins,  que  la  stipulation  précédente  ne  sera  pas  appli- 
cable dans  le  cas  où  la  pen|uisition  doit  être  faite  dans  un  entrepôt,  ou  un 
dépôt,  ou  à  bord  d'un  navire  qui  aurait  séjourné,  pour  une  raison  quelconque, 
dans  un  port  égyptien  pendant  plus  de  vingt  et  un  jours  ;  en  pareil  cas,  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  notifier  la  perquisition  à  l'autorité  consulaire  belge. 

En  outre,  il  est  entendu  que  le  Gouvernement  égyptien  pourra,  sans  notifi- 
cation aux  autorités  consulaires  belges,  placer  des  gardes  à  bord  de  tout  navire 
belge  dans  un  port  égyptien,  ou  transitant  par  le  canal  de  Suez. 

En  cas  de  soupçons  de  contrebande,  les  agents  des  douanes  égyptiennes 
pourront  aborder  et  saisir  tout  navire  belge  d'un  tonnage  de  moins  de  deux 
cents  tonneaux,  en  dehors  des  eaux  d'un  port  égyptien  ou  naviguant  dans 
un  rayon  de  dix  kilomètres  du  rivage;  de  plus,  tout  navire  belge  de  moins 
de  deux  cents  tonneaux  pourra  être  abordé  et  saisi  au  delà  de  cette  distance, 
si  la  poursuite  a  été  commencée  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  du  littoral. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  paragraphes  3  et  4  du  présent  article, 
aucun  navire  belge  de  plus  de  deux  cents  tonneaux  ne  pourra  être  abordé  ou 
saisi  par  les  agents  des  douanes  égyptiennes. 

Toute  facilité  que  le  gouvernement  égyptien  pourrait  accorder  dans  l'avenir 
par  rapport  au  règlement  douanier,  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation 
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et  au  commerce  de  toute  autre  puissance  étrangère,  est  acquise  aux  sujets, 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  beiges  qui  en  auront,  de  droit, 
la  jouissance. 

Art.  13.  Les  stipulations  des  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  : 

1°  Aux  arrangements  spéciaux  existant  actuellement  ou  qui  pourraient 
intervenir  ultérieurement,  soit  entre  l'Egypte  et  les  autres  parties  de  l'Empire 
Ottoman  placées  sous  l'administration  directe  de  la  Sublime-Porte,  soit  enti-e 
l'Egypte  et  la  Perse  ; 

2°  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement  égyptien  pour 
l'échange  des  marchandises  indigènes  ou  étrangères  avec  le  Soudan. 

Art.  14.  L'effet  des  modifications  du  présent  tarif  de  droits  prévues  à  l'ar- 
ticle 6,  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  lesdites  modifications  deviennent 
également  applicables  aux  autres  Puissances  intéressées. 

Il  est  entendu  que  dans  cet  intervalle  les  marchandises  belges  seront  traitées, 
à  leur  entrée  en  Egypte,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  que  les 
marchandises  énumérées  à  l'article  6  ne  seront,  dans  aucun  cas,  assujetties  à 
des  droits  supérieurs  à  ceux  qui  sont  fixés  par  ledit  article. 

Art.  15.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1""  janvier  1892  et 
sera  valable  pour  une  période  de  dix  années  à  partir  de  cette  date  ;  dans  le  cas 
où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  date 
de  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  années,  son  intention  de  mettre  fin  à 
la  présente  Convention,  celle-ci  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  la  présente  Convention  ne  sera  exécutoire 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  des  Chambres  législatives  en  Belgique. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double,  à  Alexandrie,  le  vingt-quatre  juin  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-onze. 

/L.  S.J  Lkon  Maskens.  (L.  S.J  Tigrane. 


^"•^    V.  X.    N,^  ' 


ANNEXE 

Alexandrie,  le  24  juin  1891. 

Monsieur  Léon  MaskenSf  ministre  résident ,  chargé  de  Vagencc 

et  consulat  gé)iéral  de  Belgique. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  Convention  commerciale  que  j'ai  eu  l'honneur  de  signer  avec  vous,  en 
date  de  ce  jour,  dispose  formellement  que  le  tabac,  sous  toutes  ses  formes. 
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ainsi  que  les  armes  de  toute  nature  sont  exclus  des  stipulations  de  l'arrange- 
ment et  qu'il  eu  est  de  même  du  cabotage. 

Toutefois,  au  cours  des  négociations,  je  vous  ai,  au  nom  du  Gouvernement 
égyptien,  donné  l'assurance  que  : 

4*"  Les  cigares  de  fabrication  belge  et  les  tabacs  belges,  sous  toutes  leurs 
formes,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  soient  accompagnés  de  certificats  d'origine 
réguliers,  seront  admis  à  l'importation  en  Egypte,  aux  mêmes  conditions  et 
moyennant  le  payement  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  appliqués  aux 
cigares  et  aux  tabacs  dont  l'introduction  est  ou  serait  ultérieurement  autorisée 
par  suite  d'arrangements  spéciaux. 

Il  est  entendu  que  les  cigares  ne  devront  pas  être  accompagnés  de  certificats 
d'origine,  tant  que  ces  produits  seront  admis  à  l'importation  en  Egypte,  sans 
distinction  de  provenance  ou  d'origine. 

Ils  ne  seront,  sous  aucun  rapport,  traités  à  leur  entrée  en  Egypte  moins 
favorablement  que  les  cigares   et  les   tabacs  provenant  de  tout  autre  pays. 

Toutefois,  par  cette  concession,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  n'entend 
ni  aliéner  ni  amoindrir  son  droit  absolu  d'organiser  son  régime  des  cigares  et 
des  tabacs  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable;  sa  liberté  d'action  reste  entière. 
Il  aura  donc  le  droit,  à  tout  moment,  de  modifier  les  droits  d'entrée,  de 
suspendre  l'importation  soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre  définitif,  de  consti- 
tuer un  monopole,  sous  la  réserve  que  toutes  dispositions  prises  à  cet  égard 
soient  également  applicables  aux  cigares  et  aux  tabacs  dont  l'introduction 
en  Egypte  est  ou  serait  ultérieurement  autorisée  par  suite  d'arrangements 
spéciaux. 

2**  Le  Gouvernement  belge  a  demandé  la  libre  importation  des  armes  de 
chasse  et  de  luxe,  de  la  poudre  et  de  leurs  munitions. 

Le  Gouvernement  égyptien  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  une  pareille 
clause  dans  la  Convention.  En  ce  qui  concerne  la  poudre  et  les  munitions,  en 
dehors  des  autres  raisons,  il  lui  suffira  de  faire  valoir  qu'il  a,  en  fait,  le  mono- 
pole de  cette  importation  qu'il  fait  exploiter  par  des  concessionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  armes  de  chasse  et  de  luxe,  le  Gouvernement 
égyptien  croit  devoir  soumettre  les  raisons  toutes  spéciales  qui  s'opposent 
h  la  liberté  d'importation.  L'Egypte  se  trouve  dans  des  conditions  toutes 
particulières  :  elle  a  à  se  défendre  à  l'extérieur  contre  des  rebelles  et  en 
même  temps  à  se  protéger  à  l'intérieur  contre  les  désordres  provoqués 
par  des  tribus  nomades;  admettre  la  libre  importation  des  armes,  ce  serait 
manquer  au  premier  devoir  du  Gouvernement  qui  est  d'assurer  l'ordre  à 
l'intérieur  et  de  garantir  la  sécurité  des  frontières.  .Ce  n'est  donc  pas  une 
question  commerciale  pour  l'Egypte,  c'est  une  question  de  sécurité  publique. 

Certes,  il  n'entre  nullement  dans  l'esprit  du  Gouvernement  égyptien 
d'empêcher  d'une  façon  radicale,  l'introduction  d'une  arme  de  chasse  quel- 
conque. 

Si  un  étranger  débarque  en  Egypte  avec  une  ou  deux  armes,  la  douane 
n'hésitera  certainement  pas  h  autoriser  l'introduction. 
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De  même,  si  un  étranger  veut  faire  venir  d'PJurope  une  arme,  si  même 
l'Agence  diplomatique  de  Belgique  demande  pour  un  négociant  honorable 
l'autorisation  d'importer  un  certain  nombre  d'armes  de  chasse  ou  de  luxe,  le 
Gouvernement  égyptien,  à  moins  de  raisons  graves,  accordera  l'autorisation 
demandée. 

Mais  la  prohibition  doit  être  la  règle  ;  l'Egypte  conserve  une  liberté  absolue, 
tout  en  donnant  l'assurance  qu'elle  se  réserve  d'examiner  dans  chaque  cas 
spécial  si  l'autorisation  sollicitée  peut  ou  non  être  accordée,  en  s'înspirant 
uniquement  du  souci  légitime  d'assurer  la  sécurité  publique. 

3*  Les  navires  belges,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  jaugent  plus  de  400  ton- 
neaux bruts,  seront  autorisés  à  se  livrer  au  cabotage  sur  le  littoral  égyptien. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  resteront,  bien  entendu,  en  vigueur  que 
pendant  la  durée  de  la  Convention  conclue  sous  la  date  de  ce  jour. 

Au  cours  de  ces  mêmes  négociations,  je  vous  ai  également  informé  que 
le  Gouvernement  de  Son  Altesse  consent  à  réduire  de  40,000  L.  E.  les  droits  de 
phares,  dès  que  le  tarif  prévu  par  la  Convention  intervenue  entre  nos  deux 
pays  sera  appliqué  à  toutes  les  Puissances. 

De  votre  côté,  vous  m'avez  déclaré  qu'il  doit  être  entendu  que  les  stipula- 
tions de  cette  Convention  ne  porteront  aucune  atteinte  aux  droits,  priyilèges 
et  immunités  conférés  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  conj- 
merce  de  la  Belgique  par  les  capitulations,  traités  et  arrangements  existants. 

En  conséquence,  je  vous  donne  acte.  Monsieur  le  Ministre,  que  ces  droits, 
privilèges  et  immunités  resteront  en  vigueur,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
modifiés  par  les  dispositions  de  la  Convention. 

En  m'accusant  réception  de  la  présente  communication,  vous  voudrez  bien 
reconnaître,  je  me  plais  à  l'espérer,  Monsieur  le  Ministre,  qu'elle  reproduit 
fidèlement  mes  déclarations  verbales,  et  je  serai  heureux  de  recevoir  l'assu- 
rance que  nous  sommes  absolument  d'accord  sur  tous  les  points. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

TiGRANE. 
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EQUATEUR 


Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu,  le  5  mars  1887,  entre  la  Belgique  et  la 
République  de  TEquateur  (1). 

LÉOPOLD II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  5  mars  1887,  entre  la  Belgique  et  la 
République  de  TEquateur,  produira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  26  février  1888. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Le  Prince  de  Ghimay. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Le  Jeune. 


-♦•♦- 


TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République 
de  l'Equateur,  animés  du  désir  de  conserver,  de  resserrer  et  d'étendre  les  bons 
rapports  qui  existent  entre  la  Belgique  et  l'Equateur,  ont  résolu  de  conclure 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1886-1887. 

A  finales  parlementaires.  —  Présontîition  du  projet  de  loi.  Séance  du  8  juin  1887. 
—  Rapport.  Séance  du  15  juin.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  22  juin  :  p.  1428. 

SÉNAT.  — Annales parletnenlaires,  —  Rîipport.  Séance  du  23  juin  1887.  —  Dis- 
cussion et  adoption.  Séance  du  29  juin  :  p.  488. 

{Moniteur  Belge  du -24  mars  1888.) 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  EQUATEUR  427 

lin  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  et  constitué  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Prince  de  Chimay,  Son  Ministre  des  afiaires 
étrangères  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  TEquateur,  Don  Antonio 
Florès,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  l'Equateur  à 
Bruxelles, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  constante  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  la  République  de  l'Equateur  et  entre  les  citoyens  des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  surgissait  entre  la  Belgique  et  l'Equateur  un  différend  quel- 
conque, qui  ne  pût  être  réglé  à  l'amiable,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
conviennent  de  soumettre  la  solution  du  litige  à  l'arbitrage  d'une  puissance 
amie,  proposée  et  acceptée  de  commun  accord. 

Art.  3.  Si  un  Belge  à  l'Equateur  ou  un  Equatorien  en  Belgique  venait  à 
prendre  part  à  des  luttes  civiles,  il  sera  traité,  jugé,  et,  s'il  y  a  lieu,  condamné, 
comme  le  serait  légalement  tout  indigène  dans  un  cas  pareil,  sans  qu'il  puisse 
recourir  à  l'intervention  diplomatique  à  l'effet  de  convertir  le  fait  personnel 
en  une  affaire  internationale,  si  ce  n'est  en  cas  de  déni  de  justice  ou  d'infrac- 
tion à  la  loi  constatée  dans  la  procédure  ou  en  cas  d'injustice  notoire,  c'est-à-dire 
s'il  y  a  eu  violation  des  lois  du  pays  où  le  crime,  le  délit  ou  la  faute  a  été  commis. 

Art.  4.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contractantes 
que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens,  les  navires  et  les 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  dans  l'autre  de  tout  ce  que  les 
lois  accordent  ou  accorderont  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  (jui  commeji- 
ceront  à  courir  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  Parties 
contractantes  n'annonce  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi 
de  suite  d'année  en  année. 

Art.  6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  par 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  l'Equateur,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Bruxelles  ou  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  cinq  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept. 

(L,  S,J  Le  Prince  de  Chimay.  /X.  S,J  A.  Flores. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  10  février  1888. 
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La  Belgique  et  l'Espagne  s'appliquent  en  fait  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Loi  belge  du  30  janvier  1892(1) 
et  arrêté  royal  de  la  même  date  (1),  loi  espagnole  du  10  juillet 
1894)  (2). 


(l)   LOI    DU   30  JANVIER    1892   PORTANT  AUTORISATION   DONNEE  AU   GOUVERNEMENT 

RELATIVEMENT  AUX  TARIFS  DOUANIERS  {Moniteur  Belge  du  31  janvier  1892) 

Art.  1 .  Le  gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  provisoirement,  en  tout  ou  en 
partie,  aux  pays  étrangers  qui  se  trouveraient  momentanément  sans  traité  avec  la 
Belgique,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière  de  commerce,  de 
navigation  et  de  douane,  pour  autant  que  la  Belgique  soit  soumise  sous  ces  mêmes 
rapports,  dans  lesdits  pays,  au  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  L'article  2,  §  1**,  de  la  loi  du  19  juin  1856  est  complété  comme  il  suit  : 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  établir  à  Timportation  des  marchandises  qui 
jouiraient  d'une  prime  directe  ou  indirecte  à  l'exportation  des  pays  de  provenance 
ou  d'origine,  un  droit  compensateur  égal  à  cette  prime. 

Art.  3.  La  présente  loi  est  obligatoire  à  partir  du  P'  février  1892. 

APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  30  JANVIER  1892  {Moniteur  Belge  du  31  janvier    1892) 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  \^  de  la  loi  du  30  janvier  1892  qui  autorise  le  gouvernement  à  appli- 
quer provisoirement,  en  tout  ou  en  partie,  aux  pays  étrangers  qui  se  trouveraient 
momentanément  sans  traité  avc^  la  Belgique  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée en  matière  de  commerce,  de  navigation  et  de  douane,  pour  autant  que  la  Belgique 
soit  soumise  sous  ces  mêmes  rapports  dans  lesdits  pays  au  régime  de  la  nation  la 
plus  favorisée; 

Considérant  que  les  traités  conclus  par  la  Belgique  avec  certains  pays  ont  pris  fin 
ou  arriveront  à  échéance  le  1®"^  février  prochain; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  finances  et  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I.  Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  matière  de  commerce,  de 
navigation  et  de  douane,  est  appliqué  provisoirement  aux  pays  qui  se  trouvent 
momentanément  sans  traité  avec  la  Belgique  et  qui  lui  assurent  sous  les  mêmes 
rapports  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  obligatoire  à  partir  du  V^  février  1892. 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  janvier  1892. 

LÉOPOLD. 

(2)  Yoïr, Bulletin  international  des  Douanes;  fascicule  Espagne,  T*"  supplément 
au  tarif  du  r*"  février  1892. 
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Loi  4tii  approuve  la  convention  constilaire  conclue, 
le  19  mars  1870,  entre  la  Belgique  et  TEspagne  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  consulaire  conclue,  le 
19  mars  1870,  entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  MonUeu7\ 

Donné  à  Laeken,  le  18  juin  1870. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Jules  Vanderstichelen. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 


■»■  «  ■ 


CONVENTION 

Sa  Majesté  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  et  Son  Altesse  don  Francisco  Serrano 
y  Dominguez,  par  la  volonté  des  Cortès  souveraines,  Régent  de  la  nation  espa- 
gnole, également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la 
clarté  possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents 
consulaires  respectifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles 
ils  seront  soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
consulaire  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Edouard  Blondeel-Van  Guelebroek,  comman- 

(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1869-1870. 

Documehts  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  26  avril  1870,  p.  477.  Rapport.  Séance  du  3  mai,  p.  500. 
Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  6  mai  1870,  p.  858. 
SÉNAT.  —  Session  de  1869-1870. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  12  mai  1870,  p.  37. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  13  mai  1870,  p.  244. 
(Moniteur  Belge  du  22  juin  1870.) 
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deur  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  d'Isabelle  la  Catholique 
d'Espagne,  du  Danebrog  de  Danemark,  de  Saint-Grégoire-le-Grand  des  Etats 
pontificaux,  de  Notre-Dame  de  Guadeloupe  du  Mexique,  grand  commandeur 
du  Sauveur  de  Grèce^  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  de  Son  Altesse  le  Régent  d'Espagne,  etc.,  etc. 

Et  Son  Altesse  le  Régent  d'Espagne,  don  Praxedes  Mateo  Sagasta,  grand- 
croix  de  l'Ordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villaviçosa  de  Portugal, 
député  aux  Cortès  constituantes,  ci-devant  Ministre  de  l'Intérieur,  Ministre 
d'Etat,  etc.,  etc. 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  4.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  consent  à  admettre 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  tous 
ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  inconvénient 
h  admettre  de  tels  agents.  Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  puissance. 

Art-  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  réciproquement  dans 
les  Etats  de  l'autre  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis- 
sent les  agents  de  même  (jualité,  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Lesdits  agents, 
avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités 
qui  y  sont  attachées,  devront  produire  une  commission  dans  la  forme  établie 
par  les  lois  de  leurs  pays  respectifs.  Le  gouvernement  territorial  de  chacune 
des  deux  hautes  parties  contractantes  leur  délivrera,  sans  aucun  frais,  l'exe- 
quatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  l'exhibition  de  cette 
pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la 
présente  convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  que  dans  le  cas 
de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la  législation  locale;  ils  seront 
exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service  tant  dans  l'armée  régulière  de 
terre  ou  de  mer  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  niilice;  ils  seront 
de  même  exempts  de  toutes  les  contributions  imposées  au  profit  de  l'Etat,  des 
provinces  ou  des  communes.  Toutefois,  si  ces  agents  étaient  citoyens  du  pays 
de  leur  résidence,  s'ils  y  possédaient  des  biens  ou  s'ils  y  exerçaient  un  commerce 
quelconque,  ils  seraient  tenus  de  supporter  et  de  payer  les  charges  de  toute 
espèce  imposées  en  pareil  cas  aux  autres  citoyens  du  pays. 

Art.  4.  Nul  agent  du  service  consulaire,  lorsqu'il  est  citoyen  de  l'Etat  qui 
l'a  nommé,  et  pourvu  qu'il  n'exerce  aucun  commerce,  ne  pourra  être  contraint 
à  comparaître  comme  témoin  devant  les  tribunaux  du  pays  où  il  réside.  Quand 
la  justice  du  pays  aura  quelque  déclaration  juridique  ou  déposition  à  recevoir 
d'eux,  elle  les  invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant  elle,  et  en  cas  d'empê- 
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chement,  elle  devra  leur  demander  leur  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter 
à  leur  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Lesdits  agents  devront  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancelleries  ou  de 
leurs  maisons  d'habitation,  un  écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une 
inscription  portant  ces  mots  :  Co^isiUat  général,  Consulat,  Vice-consulat,  ou 
Agence  coiisulaire  de  Belgique  ou  d'Espagne. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  pays,  excepté  dans  la  capi- 
tale du  pays,  s'il  s'y  trouve  une  légation.  Ils  pourront  de  même  arborer  le 
pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  et  habitations  consulaires  seront  en  tout  temps 
inviolables.  Les  autorités  locales  ne  pourront  les  envahir,  sous  aucun  prétexte. 
Elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  Ibs  papiers  qui  y  seront 
enfermés.  Elles  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir  de  lieux  d'asile.  Lorsque, 
cependant,  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans  d'autres  affaires, 
les  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires, 
après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères en  Belgique  ou  au  Ministre  d'État  en  Espagne,  seront  de  plein  droit 
admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs,  et  jouiront, 
pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de  tous  les  droits,  prérogatives 
et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que  les  lois 
de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de  leurs  gouver- 
nements respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports 
et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents  pourront  être  choisis 
indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Espagnols  ou  les  citoyens  d'autres  pays. 
Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés 
dans  cette  convention  en  faveur  des  agents  du  service  consulaire,  en  se 
soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les  art.  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires  soit  de 
l'État,  de  la  province  ou  de  la  commune  des  pays  respectifs,  dans  toute  l'éten- 
due de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infraction 
aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et  l'Espagne  et  pour  pro 
téger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  S'il  n'était  pas  fait  droit  à 
leur  réclamation,  lesdits  agents,  en  l'absence  d'un  agent  diplomatique  de  leur 
pays,  pourront  recourir  directement  au  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 
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Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée, 
dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines 
et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagère  qui  se  trouvent  à  bord,  et 
de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.  Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit 
de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leui*s 
chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels  passés  entre  des  citoyens 
de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et 
même  tous  actes  de  ces  derniers,  pouvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des 
biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendra  le  consul  ou  Tagent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes,  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce,  soit 
en  original,  ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  et  munis  de  leur  cachet 
officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  Belgique  et  d'Espagne, 
ainsi  que  dans  ses  provinces  d'outre-mer. 

Art.  H.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  Tordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  différends 
qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports  entre  les  capitaines, 
les  officiera  et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  particu- 
lièrement pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  engagements  réci- 
proquement consentis.  Les  autorités  du  pays  ne  pourront  s'immiscer,  à  aucun 
titre,  dans  ces  difl*érends. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant 
partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de  guerre  ou  de 
commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir  déserté 
lesdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  transporter  dans  leur  pays. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  des 
pays  respectifs,  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs,  en  jus- 
tiffant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou 
par  d'autres  documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens 
du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscription  sur  le  rôle. 
Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arres- 
tation de  ces  déserteurs,  qui  seront  môme  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  serait  différée  jus- 
([irà  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et 
<|ue  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs 
et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche 
forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
îigents  consulaires  des  pays  respectifs.  Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou 
des  citoyens  d'une  tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et 
que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale 
compétente  serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges  nau- 
fragés sur  les  côtes  d'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer,  et  des  navires 
espagnols  sur  les  côtes  de  Belgique  seront  respectivement  dirigées  par  les  con- 
suls généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique  en  Espagne  et  par  les  consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  d'Espagne  en  Belgique,  et,  jusqu'à  leur  arri- 
vée, par  les  agents  consulaires  respectifs,  là  où  il  existera  une  agence  ;  dans  les 
lieux  et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  at- 
tendant l'arrivée  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu 
lieu  et  qui  devrait  être  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation 
dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasionnera 
des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les  opérations 
du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  en  pareil  cas  les  navires  nationaux. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Espagne  et  dans  ses  provinces 
d'outre-mer  ou  d'un  Espagnol  en  Belgique,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou 
aucun  exécuteur  testamentaire  institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales  com- 
pétentes informeront  de  la  circonstance  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la 
nation  à  laquelle  le  défunt  appartient,  afin  qu'il  puisse  en  être  immédiatement 
donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

En  cas  de  minorité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécuteurs 
testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec  l'autorité 
locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respec- 
tifs, de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la 
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succession,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  former  Tinvenlaire, 
d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un  mot,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  héritiers,  sauf  le  cas  où  naî- 
traient des  contestations,  lesquelles  devraient  être  décidées  par  les  tribunaux 
compétents  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  16.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  six  ans,  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications  qui  sera  fait  à  Madrid  dans  le  délai  de  trois  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période,  son  intention 
de  ne  pas  renouveler  cette  convention,  celle-ci  continuera  à  rester  en  vigueur 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ontsignée  et  scellée  en  double 
original  en  français  et  en  espagnol. 

Fait  à  Madrid,  le  dix-neuf  mars  mil  huit  cent  soixante-dix. 

(L.  S.)  Blondeel  van  Cuelebroeck.         /L.  S.)  Praxedes  M*  Sagasta. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Madrid,  le  31  mai  1870. 


LOI 

approuvant  la  convention  conclue,  le  26  juin  1880,  entre  la 
Belgique  et  lIBspagne,  relativement  à  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  La  convention  conclue,  le  26  juin  1880, 
entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  pour  étendre  et  protéger 
Texercice  du  droit  de  propriété  intellectuelle  sur  les  œuvres 


(l)  Chambre  des  Représentants.  — Session  extraordinaire  de  1880. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
de  la  convention.  Séance  du  10  avril  1880,  p.  13-14. 

Session  de  1880-1881. 

Documents  parleînentaires.  —  Rapport.  Séance  du   11  lévrier  1881,  p.  85-87. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  23  février  1881, 
p.  583. 

SÉNAT.  —  Session  de  1880-1881. 

Documents  parleînentaires.  —  Rapport.  Séance  du  23  février  1881,  p.  5. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  23  février  1881, 
p.  69. 

(Moniteur  Belge  du  19  mars  1881.) 
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littéraires  et  artistiques  qui  sont  publiées  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  pays,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  18  mars  1881. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Frére-Orban. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

{  Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara, 


■    ^i^-v  ■N-'N.'^  'N.'^.'V  'X  -^"S.-  .  N 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  animés  du 
même  désir  d'étendre  et  de  protéger  dans  leurs  Etats  respectifs  l'exercice  du 
droit  de' propriété  intellectuelle  sur  les  œuvres  littéraires  et  artisti(jues,  qui 
sont  publiées  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  ont  trouvé  opportun  de  con- 
clure une  convention  spéciale  à  cet  elTet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, à  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Frère-Orban,  grand-croix  de  Son  Ordre 
de  Léopold,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Charles  III,  etc.,  etc..  Ministre  d'Etat, 
Son  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Don  Rafaël  Merry  del  Val,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  nombre  de  l'Ordre  royal  d'Isabelle 
la  catholique,  commandeur  de  l'Ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  grand 
cordon  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  A  partir  de  la  date  à  laquelle  la  présente  convention  entrera  en 
vigueur  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9,  les  Belges  auteure 
d'oeuvres  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques  ou  leurs  ayants  droit  qui 
assurent  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  leur  droit  de  propriété  ou  de 
reproduction  en  Belgique,  l'assureront  par  là  même  en  Espagne  sans  nouvelles 
formalités  et  y  jouiront,  sous  le  rapport  des  limites^et  de  la  durée  de  la  pro- 
priété desdites  œuvres,  des  droits  que  leur  accorde  la  législation  belge  (1). 


(1)  Voir  Code  des  Relations  extèneures  de  la  Belgique,  page  674. 
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Réciproquement,  les  Espagnols  jouiront  en  Belgique  des  droits  que  la 
législation  de  ce  pays,  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique,  assure 
aux  nationaux.  L'exercice  de  ces  droits  ne  sera  subordonné  à  aucune  formalité. 

Sous  la  dénomination  d'œuvres  scientifiques,  littéraires  et  artistiques 
employée  au  commencement  de  cet  article,  on  comprendra  les  publications  de 
livres,  d'ouvrages  dramatiques,  de  compositions  musicales,  de  dessins,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie,  de  photographie,  de 
cartes,  plans,  dessins  scientifiques  et  de  toute  autre  production  scientifique, 
littéraire  ou  artistique  qui  pourrait  être  feiite  par  tout  système  quelconque 
d'impression  ou  de  reproduction  connu  ou  qui  serait  inventé  à  l'avenir. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  droit  des  auteurs,  traducteurs,  compo- 
siteurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes  et  photographes  jouiront 
absolument  des  mômes  droits  que  ceux  accordée  par  la  présente  convention 
aux  auteurs  mêmes,  traducteurs,  compositeurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes  et  photographes. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent,  au  surplus,  que  la  preuve  de 
la  propriété  pour  toute  œuvre  d'esprit  ou  d'art  résultera  toujours  de  plein 
droit,  pour  les  ouvrages  publiés  en  Belgique,  d'un  certificat  délivré  au 
ministère  de  l'intérieur  à  Bruxelles  et,  pour  les  ouvrages  publiés  en  Espagne, 
d'un  certificat  délivré  par  le  ministère  de  Fomento  à  Madrid. 

Art.  2.  Demeurent  interdites  dans  chacun  des  deux  pays  l'impression,  la 
vente,  l'importation  et  l'exportation  d'œuvres  dans  l'idiome  ou  dialecte  de 
l'autre,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  de  l'œuvre  originale. 

La  même  interdiction  s'appliquera  à  la  représentation  d'œuvres  dramatiques 
et  à  l'exécution  en  public  de  compositions  musicales. 

Art.  3.  Les  auteurs  de  toute  œuvre  publiée  dans  l'un  des  deux  pays  conser- 
veront le  droit  de  traduction  aussi  longtemps  qu'ils  jouiront  du  droit  de  pro- 
priété des  originaux  dans  le  même  pays,  conformément  à  ses  lois. 

Les  traducteurs  d'œuvres  anciennes  ou  modernes,  si  elles  sont  du  domaine 
public,  auront  le  droit  de  propriété  et  de  protection  sur  leurs  traductions;  ils 
ne  pourront  cependant  s'opposer  à  ce  que  le  même  ouvrage  soit  traduit  par 
d'autres. 

Ne  pourront  non  plus  réclamer  la  protection,  les  traducteurs  d'ouvrages 
appartenant  à  des  auteurs  qui  jouissent  du  droit  de  propriété  en  vertu  de  la 
loi,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  l'autorisation  du  propriétaire  de  l'ouvrage  original. 

Art.  4.  Les  articles  scientifiques,  littéraires  et  critiques,  les  chroniques  et 
romans  et,  en  général,  les  articles  qui  ne  traitent  pas  de  discussions  politiques 
publiés  dans  des  journaux  ou  revues  dans  l'un  des  deux  Etats  contractants  ne 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  revues  de  l'autre 
pays  sans  l'autorisation  de  l'auteur  ou  de  son  ayant  droit. 

Art.  5.  En  cas  de  contravention,  les  tribunaux  ordinaires  seront  chargés 
dans  chaque  pays  d'appliquer  la  peine  établie  par  les  lois  respectives  de  la 
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même  manière  que  si  cette  contravention  avait  été  commise  au  préjudice  d'une 
œuvre  ou  production  d'origine  nationale. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  si,  dans  quelque  traité  ayant  pour  but  de  proté- 
ger la  propriété  intellectuelle,  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
concède  de  plus  grands  avantages  à  une  tierce  puissance,  l'autre  jouira  aussi 
des  mômes  avantages  aux  mêmes  conditions. 

Art.  7.  Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  mutuellement 
les  lois  et  règlements  qu'elles  pourront  établir  par  la  suite  dans  leurs  territoires 
respectifs  par  rapport  au  droit  de  propriété  intellectuelle  sur  les  œuvres  et 
productions  protégées  par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  8.  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  pourront,  en  aucune 
façon,  affecter  le  droit,  que  chacune  des  deux  parties  contractantes  se  réserve 
expressément,  de  surveiller  ou  prohiber,  par  des  mesures  législatives  ou  de 
police  intérieure,  la  vente,  circulation,  représentation  ou  exposition  de  toute 
œuvre  ou  production  au  sujet  de  laquelle  un  des  deux  pays  jugera  utile 
d'exercer  ce  droit. 

Art.  9.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  possible 
après  l'échange  des  ratifications  (1). 

Dans  chaque  pays,  le  gouvernement  donnera  un  avis  préalable  de  la  date 
où  elle  commencera  à  être  en  vigueur  et  les  dispositions  de  la  convention 
seront  seulement  applicables  aux  œuvres  ou  articles  publiés  à  partir  de  cette 
date. 

Cette  convention  restera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  six  années,  à  compter 
du  jour  où  elle  sera  rendue  applicable,  et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  du 
susdit  terme  de  six  années,  aucune  des  deux  parties  ne  manifeste  l'intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pendant  une  année 
en  plus,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  jusqu'à  un  an  après  qu'une  des 
deux  parties  aura  donné  avis  de  son  expiration. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  faculté  d'intro- 
duire de  commun  accord  dans  la  présente  convention  toute  modification  qu'elles 
ne  considéreront  pas  comme  incompatible  avec  son  esprit  et  ses  principes  et 
dont  l'expérience  aura  démontré  l'utilité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion en  double  original,  en  français  et  en  espagnol,  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  26  juin  1880. 

Frère-Orban.  R.  Merry  del  Val. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles  le  17  mars  1881  (2). 


(1)  Mise  en  vigueur  :  15  avril  1881  {Moniteur  belge  du  1*'  avril  1881). 

(2)  L'Espagne  a,  en  outre,  signé  la  convention  internationale  du  9  sept.  1886,  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. — Voir  seconde  partie  de  ce  Recueil. 
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ÉTAT  LIBRE  D'ORANGE 


Loi  qtii  approuve  le  traité  d'amitié^  d'établissement  et  de 
commerce  conclu,  le  27  décembre  1894,  entre  la  Belgique 
et  l'Etat  libre  d'Orange  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de 
commerce  conclu,  le  27  décembre  1894,  entre  la  Belgique 
et  l'Etat  libre  d'Orange,  produira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ostende,  le  26  juin  1895. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

J.  DE  BURLET. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  i 894- 1895, 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
(lu  traité.  Séance  du  19  février  1895:  p.  127-129. —  Rapport.  Séance  du  2  avril 
1895  :  p.  180. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  21  juin  1895  : 
p.   1921. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  24  juin  1895  :  p.  1 9-20. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  24  juin  1895: 
p.  329-330. 

{Moniteur  Belge  du  26  février  1896.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Son  Excellence  le  Président  de 
TEtat  libre  d'Orange,  d'autre  part,  voulant  développer  et  consolider  les  rela- 
tions d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Belgique  et  l'Etat  libre  d'Orange,  ont 
jugé  convenable  de  négocier  un  traité  propre  à  atteindre  ce  but,  et  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  comte  de  Merode  Westerloo,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopoid,  grand 
cordon  des  Ordres  du  Sauveur  de  Grèce,  de  l'Etoile  de  Roumanie,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Son  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères, et 

Son  Excellence  le  Président  de  l'Etat  libre  d'Orange, 

M.  leslein.  Officier  de  l'Ordre  de  Léopoid,  Commandeur  des  Ordres  de  la 
Couronne  de  Chêne  et  du  Mérite  de  Waldeck-Pyrmont,  etc.,  etc.,  etc..  Pléni- 
potentiaire spécial  de  l'Etat  libre  d'Orange, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  l'État  libre  d'Orange  et  entre  les  citoyens  des  .deux  pays,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  l'Etat  libre  d'Orange. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  Partie  contractante  jouiront, 
dans  les  deux  pays,  de  la  plus  constante  et  de  la  plus  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence,  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances, 
les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de 
déléguer  en  leur  nom.  Entin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  ils  seront  soumis  aux  conditions  imposées  à  ces  derniers. 

Art.  4.  Les  citoyens  belges  dans  l'Etat  libre  d'Orange  et  les  citoyens  de 
l'Etat  libre  d'Orange  en  Belgique  seront  exempts  de  tout  service  militaire, 
soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  marine,  soit  dans  la  milice  ou  garde  nationale, 
et,  en  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts,  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis  les  citoyens  du  pays. 

Il  est  convenu  également  que  les  citoyens  des  deux  pays  qui  sont  établis  ou 
s'établiront  sur  le  territoire  de  l'autre,  jouiront  de  tous  les  avantages  que  les 
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lois  ou  décrets  en  vigueur  accordent  ou  accorderont  à  l'avenir  aux  étrangers 
immigrants,  mais  avec  l'obligation  de  remplir  les  conditions  imposées  ou 
exprimées  dans  ces  dispositions. 

Art.  5.-  Les  citoyens  belges  dans  l'Etat  libre  d'Orange  et  les  citoyens.de 
l'Etat  libre  d'Orange  en  Belgique  jouiront  d'une  entière  liberté  de  conscience. 
Les  uns  et  les  autres  se  soumettront,  quant  à  l'exercice  extérieur  de  leur  culte, 
aux  lois  de  chaque  pays. 

Art.  6.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  pourront 
librement,  sur  le  territoire  dé  l'autre,  voyager  ou  séjourner,  commercer  en 
gros  et  en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  faire  ou  comme  il 
le  sera  par  la  suite  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  louer  et  occuper 
les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  transporter 
des  marchandises  et  des  espèces  et  recevoir  des  consignations,  tant  de  l'inté- 
rieur que  des  pays  étrangers,  suivant  les  lois  de  chacun  des  deux  pays,  sans 
être  assujettis,  pour  ces  opérations,  à  d'autres  obligations,  charges  ou  restric- 
tions que  celles  qui  sont  imposées  aux  indigènes,  sauf  les  précautions  de  police 
qui  sont  employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres,  dans 
leurs  achats  et  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  importés  ou  produits  dans  le  pays,  qu'ils  les 
vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  diriger  leurs  affaires  eux-mêmes,  pré- 
senter en  douane  leurs  déclarations,  ou  se  faire  représenter  par  des  personnes 
qu'ils  choisiront  comme  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consignataires 
ou  interprètes,  pour  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou 
marchandises.  De  môme,  ils  auront  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  par  leurs  compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  les 
citoyens  du  pays  comme  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consignataires 
ou  interprètes,  en  se  soumettant  en  tout  aux  lois  du  pays,  et  sans  avoir  à  payer 
comme  étrangers  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 

Art.  7.  Les  citovens  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  auront  le 
droit,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  posséder  des  biens  de  toute  espèce  et 
d'en  disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront^  dans  tout  le  territoire  de  l'Etat  libre  d'Orange,  du  droit 
de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ah  intestat  ou  testamentaires, 
à  l'égal  des  citoyens  de  cet  Etat,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être  assujettis,  à 
raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait 
pas  dû  dans  les  mêmes  cas  par  les  nationaux;  réciproquement,  les  citoyens 
de  l'Etat  libre  d'Orange  jouiront,  en  Belgique,  du  droit  de  recueillir  et  de 
transmettre  les  successions  ah  intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  des  Belges, 
selon  les  lois  du  pays,  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers, 
à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  exigé  des  nationaux  dans  les 
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mêmes  cas.  La  môme  réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays  existera 
pour  les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  par  des  Belges  dans  l'Etat  libre  d'Orange  ou  par  des  citoyens  de  l'Etat 
libre  d'Orange  en  Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de 
détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  soumis. 

L'exemption  susmentionnée  comprend  non  seulement  les  droits  de  détraction 
qui  pourraient  être  perçus  par  le  trésor  public,  mais  également  tous  les  droits  de 
détraction  ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  du  ressort  d'individus,  de 
communes,  de  fondations  publiques,  de  paroisses,  de  districts  ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  successions  à 
échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les  translations  de  biens  en  général  dont  l'expor- 
tation n'a  pas  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  pour  l'entreposage 
des  marchandises,  il  ne  sera  perçu  d'autres  droits  que  ceux  de  garde  et  d'em- 
magasinage sur  les  objets  importés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  en 
attendant  qu'ils  soient  expédiés  pour  la  consommation  intérieure  ou  en  transit, 
ou  bien  réexportés,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  payeront  de  plus  forts  droits 
d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  les  objets  importés 
de  tout  autre  pays  étranger. 

m 

Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  Belgique  ou  expédiés  vers 
la  Belgique  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  de  l'Etat  libre  d'Orange, 
du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  provenant 
ou  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  venant  de  l'Etat  libre  d'Orange 
ou  expédiés  vers  l'Etat  libre  d'Orange  jouiront,  à  leur  passage  sur  le  territoire 
belge,  du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets 
venant  ou  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  40.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  d'une  des  Parties  contractantes 
qui  seront  importés  dans  rautre,destinés  soit  à  la  consommation, soit  à  la  réexpor- 
tation, seront  soumis  au  même  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  autres 
ou  plus  élevés  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces  rapports. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  n'aura 
lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  Parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres  nations.  • 

Toutefois,  il  est  fait  réserve  au  profit  de  l'Etat  libre  d'Orange,  de  la  faculté 
de  maintenir  ou  de  concéder  des  avantages  particulière  à  un  ou  plusieurs  des 
Etats  ou  colonies  limitrophes,  en  vue  des  facilités  accordées  ou  à  accorder  aux 
ressortissants  ou  aux  produits  de  ces  Etats  ou  colonies  pour  le  commerce  fron- 
tière. Ces  avantages  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  la  Belgique  comme 
conséquence  de  son  droit  au  traitenient  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  moins 
qu'ils  ne  viennent  à  être  étendus  à  un  Etat  non  limitrophe,  notamment  à  un 
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(le  ceux  dont  relèvent  ou  relèveraient  les  pays  auxquels  lesdits  avantages  ont 
été  ou  seraient  accordés  :  dans  ce  dernier  cas,  le  bénéfice  en  serait  immédia- 
tement acc|uis  aux  ressortissants  belges. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  ne  sont  pas  applicables  aux 
mesures  spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but  sanitaire 
ou  en  vue  d'événements  de  gi*erre. 

Art.  12.  Les  objets,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  appartenant  aux  Belges 
ou  aux  citoyens  de  l'Etat  libre  d'Orange,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  ou  en 
haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  découverts  dans  les  ports,  rivières, 
rades  ou  baies  de  la  domination  de  l'autre  Partie  contractante,  seront  remis  à 
leurs  propriétaires,  qui  auront  k  payer,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  à 
déterminer  par  les  tribunaux  compétents. 

Le  droit  de  propriété  devra  auparavant  avoir  été  prouvé  devant  ces  tribunaux, 
et  la  réclamation  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties  intéressées,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  13.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contractantes 
(|ue,  indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques 
et  les  citoyens  de  toute  classe  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  de  plein  droit  dans 
l'autre  des  privilèges,  immunités,  franchises  et  réductions  de  droits  consentis  ou 
à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  applicable  aux  marchandises  et  objets  quelconques 
appartenant  à  des  citoyens  ou  au  Gouvernement  de  l'un  des  deux  Etats  et  se 
trouvant  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'autre. 

Art.  14.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses,  des  différends 
entre  les  deux  hautes  Parties  contractantes  occasionnaient  une  interruption  dans 
leurs  relations  d'amitié,  et  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  d'une  discussion 
amicale  ou  conciliante,  le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement 
atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième  Puissance  également  amie  des  deux  Parties, 
sera  invoqué  d'un  commun  accord  pour  éviter  une  rupture  définitive. 
'  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  interruption  de  relations  ou  d'une  rupture 
complète,  les  citoyens  du  pays  de  l'une  des  hautes  Parties  contractantes  établis 
ou  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  exer^^ant  le  commerce  ou  quelque  autre 
profession  privée,  auront  la  faculté  d'y  rester  en  continuant  leur  profession  ou 
leurs  affaires,  sans  être  troublés  dans  la  jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs 
biens,  pour  autant  qu'ils  se  conduisent  pacifiquement  et  qu'ils  n'enfreignent 
pas  les  lois,  et  leurs  biens  et  effets  ne  seront  pas  sujets  à  être  saisis  ou 
séquestrés  et  ne  seront  soumis  à  aucun  impôt  que  n'auraient  point  à  payer, 
sur  des  biens  de  la  même  espèce,  les  citoyens  du  pays. 

Art.  15.  Chacune  des  Parties  contractantes  aura  la  faculté  de  nommer,  pourla 
protectiondesoncommerce,  des  consulsgénéraux,  des  consulsoudes  vice-consuls 
(|ui  résideront  sur  le  territoire  de  l'autre;  mais  avant  d'entrer  en  fonctions,  tout 
consul  général,  consul  ou  vice-consul  nommé  devra  obtenir,  dans  la  forme  usi- 
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tée,rexequaturourautorisationdu  Gouvernement  aiiprèsduquel  il  estaccrédité, 
et  chacune  des  Parties  contractantes  aura  le  droit  d'excepter  les  lieux  ou  les 
points  de  son  territoire  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  des  consuls  géné- 
raux, des  consuls  ou  des  vice-consuls  ;  il  est  d'ailleurs  entendu  que,  sous  ce 
rapport,  les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  16.  Les  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
de  Belgique  dans  l'Etat  libre  d'Orange  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemp- 
tions ou  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront  les  agents  de  même  qualité  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour  les  agents  diplo- 
matiques, consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  l'Etat  libre  d'Orange. 

Art.  17.  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  belge  dans  l'Etat  libre  d'Orange  ou  d'un 
citoyen  de  l'Etat  libre  d'Orange  en  Belgique,  l'autorité  locale  compétente  doit 
immédiatement  en  donner  avis  à  l'agent  consulaire  le  plus  rapproché,  de  la 
nation  à  laquelle  le  défunt  appartient;  cet  agent,  de  son  côté,  devra  donner  le 
même  avis  à  l'autorité  locale  lorsqu'il  en  sera  informé  le  premier. 

L'autorité  locale  compétente  complétera  ledit  avis  par  la  remise  d'une 
expédition  en  due  forme  et  sans  frais,  de  l'acte  de  décès. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécuteurs 
.testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec  l'autorité 
locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respec- 
tifs, de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la 
succession,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  former  l'inventaire, 
d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un  mot,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  héritiers,  sauf  le  cas  où 
naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient  être  décidées  par  les  tribunaux 
compétents  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  18.  Le  présent  Traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six  ans,  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  douze 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  six 
années,  son  intention  de  ne  pas  renouveler  ce  traité,  celui-ci  continuera  de 
subsister  et  d'être  obligatoire  pendant  une  année  encore,  et  ainsi  de  suite,  jus- 
(|u'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  une  année  depuis  le  jour  de  la  dénonciation  faite  par 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes. 

Art.  19.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ainsi 
que  par  le  Volksraad  de  l'Etat  libre  d'Orange. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  désignés  ci-dessus  l'ont  signé  et  scellé 
en  double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  27  décembre  1894. 

(L,  S.J  Merode  Westerloo.  [L.  S.J  Alfred  Ieslein. 

L'échange  des  ratifications,  qui  a  été  prorogé  de  commun  accord,  a  eu  lieu  à 
Bruxelles  le  11  février  189G. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  8  mars  1875,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  8  mars  1875,  entre  la  Belgique  et  les  États-Unis 
d'Amérique,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  14  juin  1875. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
G'^  d'Aspremont-Lynden. 

Vu  et  spellé  du  sceau  de  TEtat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  DE  Lantsheere. 


(1)  Chambre  des  représentants.  — ,  Session  de  i87i-i875. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
du  traité.  Séance  du  23  avril  1875,  p.  174-176.  —  Rapport.  Séance  du  28  mai,  p.  208. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  l®'  juin  1875, 
p.  952-953. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  2  juin  1875,  p.  19. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  3  juin  1875,  p.  166. 

(Moniteur  Belge  &a  16  juin  1875.) 
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TRAITÉ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
d'autre  part,  voulant  régler  d'une  manière  formelle  les  relations  réciproques 
de  commerce  et  de  navigation,  et  fortifier  de  plus  en  plus,  par  le  développe- 
ment des  intérêts  respectifs,  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  intelligence  si 
heureusement  établis  entre  les  deux  gouvernements  et  les  deux  peuples; 
désirant,  dans  ce  but,  arrêter  de  commun  accord  un  traité  stipulant  des  con- 
ditions également  avantageuses  au  commerce  et  à  la  navigation  des  deux  Etats, 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  le 
Roi  deà  Belges,  le  sieur  Maurice  Delfosse,  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Léopold,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  aux 
Etats-Unis,  et  le  Président  des  Etats-Unis,  Hamilton  Fish,  Secrétaire  d'Etat 
des  Etats-Unis;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  habitants  des  deux  pays,  et  la  même  sécurité  et  protection  dont 
jouissent  les  nationaux,  seront  garanties  des  deux  parts.  Ces  habitants  ne 
payeront  point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immu- 
nités et  autres  faveurs  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie, 
les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  belges,  venant  d'un  port  belge  ou  d'un  port  étranger, 
ne  payeront  point,  à  leur  entrée  dans  les  ports  des  Etats-Unis  ou  à  leur  sortie, 
quelle  que  soit  leur  destination,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  d'ancrage,  de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux,  d'expédition  et  de  cour- 
tage, ni  généralement  d'autres  charges  que  celles  exigées'  des  bâtiments  de 
l'Union,  dans  les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède  s'entend  non  seulement  des  droits 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  mais  encore  de  tous  droits  perçus  au  profit  des 
provinces,  villes,  arrondissements,  communes,  juridictions,  corporations,  etc., 
sous  quelque  terme  qu'elles  puissent  être  désignées. 

Art.   3.   Réciproquement,   les  navires  des   Etats-Unis,  venant  d'un   port 

national  ou  d'un  port  étranger,  ne  payeront  point,  à  leur  entrée  dans  les 

ports  de  Belgique  ou  à  leur  sortie,  quelle  que  soit  leur  destination,  d'autres 

ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  balisage,  de  feux 

et  de  fanaux,  d'expédition  et  de  courtage,  ni  généralement  d'autres  charges 

que  celles  exigées  des  bâtiments  belges  dans  les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède 

s'entend  non  seulement  des  droits  perçus  au  profit  de  l'Etat,  mais  encore  de 

10 
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tous  droits  perçus  au  profit  des  provinces,  villes,  arrondissements,  communes, 
juridictions,  corporations,  etc.,  sous  quelque  terme  qu'elles  puissent  être 
désignées. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage  (commerce  de  port  à 
port),  les  navires  des  deux  nations  seront  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le 
même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  5.  Les  objets  de  toute  nature  importés  dans  les  ports  de  l'un  des  deux 
Etats,  sous  pavillon  de  l'autre,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque 
pays  qu'ait  lieu  l'importation,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  ou  restrictions  que  s'ils 
étaient  importés  sous  pavillon  national. 

Art.  6.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  exportés  par  navires  belges 
ou  par  ceux  des  Etats-Unis  d'Amérique,  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  Etats,  vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  assujettis  à  des  droits  ou 
à  des  formalités  autres  que  ceux  exigés  pour  l'exportation  par  pavillon 
national. 

Art.  7.  Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs  de  cette  nature,  qui 
pourraient  être  accordées  dans  les  Etats  des  deux  parties  contractantes,  sur 
des  marchandises  importées  ou  exportées  par  des  navires  nationaux,  seront 
aussi,  et  de  la  môme  manière,  accordées  aux  marchandises  importées  directe- 
ment de  l'un  des  deux  pays  sur  ses  navires  dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un 
des  deux  pays,  par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Art.  8.  11  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précèdent  pour  l'im- 
portation des  prodqits  de  la  pêche  nationale,  les  deux  pays  se  réservant  la 
faculté  d'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pavillon  national  des 
privilèges  spéciaux. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  considérer  et  de 
traiter  comme  navires  belges  et  comme  navires  des  Etats-Unis,  tous  ceux 
qui,  étant  pourvus  par  l'autorité  compétente  d'un  passeport,  d'une  lettre  de 
mer  ou  de  tout  autre  document  suffisant,  seront,  d'après  les  lois  existantes, 
reconnuscomme  nationaux  dans  le  pays  auquel  ilsappartiennent  respectivement. 

Art.  10.  Les  navires  belges  et  ceux  des  Etats-Unis  pourront,  conformé- 
ment aux  lois  des  deux  pays,  conserver  à  leur  bord,  dans  les  ports  de  l'un  et 
de  l'autre  Etat,  les  parties  de  cargaison  (jui  seraient  destinées  pour  un  pays 
étranger  ;  et  ces  parties,  pendant  leur  séjour  à  bord  ou  lors  de  leur  réexpor- 
tation, ne  seront  astreintes  à  aucuns  droits  quelconques  autres  que  ceux  de 
*  surveillance. 

Art.  11.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  respectivement 
pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres 
que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'un  des  pays 
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dans  l'autre,  en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en 
consommation.  Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits 
d'entrepôt,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été 
importés  par  le  pavillon  national. 

Art.  12.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder 
aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi  et  à 
l'instant  étendu  à  leurs  sujets  ou  citoyens  respectifs,  gratuitement  si  la  con- 
cession en  faveur  de  l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compen- 
sation ou  l'équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposera  sur  les  marchan- 
dises provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie,  qui  seront  importées 
dans  ses  ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de  réexporta- 
tion que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'importation  ou  la  réexportation  de 
marchandises  similaires  provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  notifiait  à  l'autre  l'intention  d'an- 
nuler le  présent  article,  il  cessera  ses  effets  et  obligations  à  l'expiration  de 
douze  mois  après  cette  notification,  les  autres  articles  du  présent  traité  demeu- 
rant néanmoins  en  vigueur  jusqu'à  dénonciation  notifiée  conformément  aux 
stipulations  de  l'article  16  ci-après. 

Art.  13.  En  cas  de  naufrage,  de  dommage  en  mer  ou  de  relûche  forcée, 
chaque  partie  accordera  aux  navires,  soit  de  l'Etat  ou  des  particuliers  de  l'autre 
pays,  la  même  assistance  et  protection  et  les  mômes  immunités  que  celles  qui 
seraient  accordées  à  ses  propres  navires  dans  les  mômes  cas. 

Art.  14.  Les  objets  de  toute  nature  dont  le  transit  est  permis  en  Belgique, 
venant  des  Etats-Unis  ou  expédiés  vers  ce  pays,  seront  exempts  de  tout  droit 
de  transit  en  Belgique. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  dont  le  transit  est  permis  aux 
Etats-Unis,  venant  de  Belgique  ou  expédiés  vers  ce  pays,  seront  exempts 
de  tout  droit  de  transit  aux  Etats-Unis.  Le  transport  de  ces  objets  sera  toutefois 
soumis  en  Belgique  et  aux  Etats-Unis  —  quant  aux  points  entre  lesquels  le 
transit  est  permis,  et  quant  aux  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts du  trésor  et  pour  prévenir  le  détournement  de  ces  objets  pour  consom- 
mation ou  usage  dans  l'intérieur  du  pays  où  le  transit  a  lieu  —  aux  règlements 
existants  ou  qui  seront  établis  en  vertu  de  la  loi  dans  les  deux  pays  respecti- 
vement. 

Art.  15.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant  assurer  une  complète  et 
efficace  protection  à  l'industrie  manufacturière  de  leurs  citoyens  respectifs, 
sont  convenus  que  toute  reproduction  dans  l'un  des  deux  pays  des  marques  de 
fabrique  apposées  dans  l'autre,  sur  certaines  marchandises,  pour  constater 
leur  origine  et  qualité,  sera  sévèrement  inteixiite  et  pourra  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  valablement  exercée  par  la  partie  lésée  devant  les 
tribunaux  du  pays  où  la  contrefaçon  aura  été  constatée. 
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Les  marques  de  fabrique  dont  les  citoyens  de  l'un  des  deux  pays  voudraient 
s'assurer  la  propriété  exclusive  dans  l'autre,  devront  être  déposées,  savoir  :  les 
marques  des  citoyens  des  Etats-Unis,  à  Bruxelles,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  les  marques  des  citoyens  belges,  à  Washington,  au  bureau  des 
patentes  [Patent  office/. 

Il  est  entendu  que  si  une  marque  de  fabrique  appartient  au  domaine  public 
dans  le  pays  d'origine,  elle  ne  pourra  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive 
dans  l'autre  pays. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois,  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  chacune  d'elles  se  réservant  le 
droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  à  l'expiration  des  dix  ans  susmen- 
tionnés ;  et  il  est  convenu  qu'après  les  douze  mois  de  prolongation  accordés 
de  part  et  d'autre,  ce  traité  et  toutes  les  stipulations  qu'il  renferme  cesseront 
d'être  obligatoires. 

Art.  17.  Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Bruxelles,  dans  le  terme  de  neuf  mois  après  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité  par 
duplicata,  et  y  ont  apposé  leur  sceau,  à  Washington,  le  8  mars  1875. 

Maurice  Delfosse.  IIamilton  Fish. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  11  juin  1875. 
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LOI 

approuvant  la  convention  consulaire  conclue,  le  g  mars  i88o, 
entre  la  Belgique,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  (1). 

LÉOPOLD II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  unique.  La  convention    consulaire   conclue,  le 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1879-1880, 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  15  avril  1880,  p.  201.  —  Rapport.  Séance  du  28  avril  1880,  p.  213. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  5mai  1880,p.l018. 

SÉNAT.  —  Session  de  1879-1880. 

Documents  par letnentair es.  —  Rapport.  Séance  du  10  mai  1880,  p.  16. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  10  mai  1880, 
p.   140-141. 

(Moniteur  Belge  du  3  mars  1881.) 
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9  mars  1880,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  MonUem\ 

Donné  à  Laeken,  le  26  février  1881. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Frére-Orban- 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  Textension  et  la  clarté 
possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires 
respectifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront 
soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Relges,  M.  Maurice  Delfosse,  commandeur  de  son 
Ordre  de  Léopold,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  et 

Le  Président  des  Etats-Unis,  William  Maxwell  Evarts,  secrétaire  d'Etat; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1 .  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  consent  à  admettre  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre  dans 
tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  incon- 
vénient à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  ;sera  pas  appliquée  à  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  réciproquement,  dans 
les  Etats  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis- 
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sent  les  agents,  du  même  rang  et  de  la  même  qualité,  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  Texercice  de  leui's  fonctions  et 
de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  devront  produire  une  commission 
dans  la  forme  établie  par  les  lois  de  leurs  pays  respectifs. 

Le  gouvernement  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  leur 
délivrera,  sans  aucun  frais,  Texequatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leui's  fonc- 
tions, et,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et 
immunités  accordés  par  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  préventivement 
que  dans  le  cas  de  crime  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la  législation  locale  ; 
ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  l'armée 
régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale,  ou  civique,  ou 
milice  ;  ils  seront  de  môme  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au 
profit  de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes  imposées  sur  les  personnes, 
soit  à  titre  de  capitation,  soit  du  chef  de  leurs  propriétés,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  imposées  à  raison  de  la  possession  de  biens  immeubles  ou  sur  les  inté- 
rêts d'un  capital  employé  dans  l'État  où  lesdits  agents  exercent  leui*s  fonctions. 
Cette  exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  qui  exerceraient  une  profession, 
une  industrie  ou  un  commerce  quelconque,  lesdits  agents  devant  en  ce  cas 
être  soumis  au  payement  des  taxes  dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mêmes 
conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  déclaration 
juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul,  d'un 
vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé  et 
n'exerçant  aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant  elle, 
et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage  par  écrit, 
ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Dans  tous  les  cas  de  crime  prévus  par  l'article  6  des  amendements  à  la  con- 
stitution des  Etats-Unis,  par  lequel  le  droit  d'appeler  des  témoins  en  leur 
faveur  est  assuré  aux  personnes  accusées  de  crime,  la  comparution  desdits 
agents  sera  requise  avec  tous  les  égai*ds  possibles,  dus  à  la  dignité  consulaire 
et  aux  devoirs  de  leur  charge.  Un  traitement  semblable  sera  accordé  aux 
consuls  des  Etats-Unis  en  Belgique  dans  les  cas  similaii*es. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancelleries,  un 
écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces  mots  : 
Consulat  général,  Cousidat,  Vice-conmilat  ou  Agence  consulaire  de  Belgique  ou 
des  Etats-Unis, 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans  la  capi- 
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taie  du  pays,  s*il  s'y  trouve  une  légation.  Ils  pourront  de  même  arborer  le 
pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables.  Les 
autorités  locales  ne  pourront  les  envahir  sous  aucun  prétexte.  Elles  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  seront  enfermés.  Les 
chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir  de  lieux  d'asile, 
et  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans  d'autres  affaires,  les  papiers 
se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leui*s  chanceliers  ou  secrétaires, 
après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  ministère  des  affaires  étran 
gères  en  Belgique,  ou  au  département  d'Etat  à  Washington,  seront  de  plein 
droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs  et  jouiront, 
pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de  tous  les  droits,  prérogatives 
et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que  les  lois 
de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer  avec  l'approbation  de  leurs  gouver- 
nements respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports 
et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents  pourront  être  choisis 
indistinctement  parmi  les  Belges,  les  citoyens  des  Etats-Unis  ou  ceux  d'autres 
pays.  Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et  jouiront  des  privilèges 
stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents  du  service  consulaire,  en  se 
soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les  articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires,  soit, 
en  Belgique,  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune,  soit,  aux  Etats-Unis, 
de  l'Union,  des  Etats  ou  des  municipalités  dans  toute  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou 
conventions  existant  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis,  et  pour  protéger  les 
droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  S'il  n'était  pas  fait  droit  à  leur  récla- 
mation, lesdits  agents,  en  l'absence  d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays, 
pourront  recourir  directement  au  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée, 
dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines 
et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  bord  et 
de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.  Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit 
de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs 
chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels  passés  entre  des  citoyens 
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de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et 
même  tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des 
biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés.  Les  expédi- 
tions desdits  actes,  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce,  soit  en  original, 
ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis  de  leur  cachet  officiel,  feront  foi 
en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  Belgique  et  des  Etats-Unis. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à 
bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous 
différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports  entre  les 
capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  enga- 
gements réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir 
que  lorsque  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou 
ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter  tout 
appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en  sont  requises 
par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  individu  inscrit  sur  le 
rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  lesdits  agents 
le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes 
faisant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de 
guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés 
d'avoir  déserté  lesdits  bâtiments  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  transporter 
dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
compétentes  des  pays  respectifs,  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces 
déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la 
remise  des  déserteurs  ne  pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment 
prouvé  qu'ils  étaient  citoyens  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment 
de  leur  inscription  sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour 
la  recherche,  la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  et  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en 
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connaître  réclame  et  exerce  ce  droit,  la  remise  sera  différée  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  du  tribunal  ait  été  prononcé  et  exécuté. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs 
et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche 
forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  des  pays  respectifs.  Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des 
citoyens  d'une  tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et 
que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale 
compétente  serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  sur  les  côtes  des  Etats-Unis,  et  des  navires  des  Etats-Unis  sur  les 
côtes  de  Belgique,  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  des  deux  pays  respectifs,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  con- 
sulaires respectifs,  là  où  il  existera  un^  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où  il 
n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée 
du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu,  et  qui 
devrait  être  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés.  Les 
autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufra- 
gés, et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation 
dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasionnera 
des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les  opérations 
du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  aux  Etats-Unis,  ou  d'un  citoyen  des 
Etats-Unis  en  Belgique,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur 
testamentaire  institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales  compétentes  informe- 
ront de  la  circonstance  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle 
le  défunt  appartient,  afin  qu'il  puisse  en  être  immédiatement  donné  connais- 
sance aux  parties  intéressées. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- consuls  ou  agents  consulaires  auront  le 
droit  de  poser  personnellement  ou  par  délégué  tous  actes  en  lieu  et  place  des 
héritiers  ou  des  créanciers  absents  ou  mineurs  jusqu'à  ce  que  ceux*ci  soient 
dûment  représentés. 

Art.  16.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications,  lesquelles  seront  données  conformément  aux 
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constitutions  respectives  des  deux  pays  et  échangées  à  Washington  dans  le 
délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  (1).  Dans  le  cas  où  aucune  des 
parties  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix 
ans,  son  intention  de  ne  pas  renouveler  cette  convention,  celle-ci  continuera 
à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties 
l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée  en 
double  expédition. 

Fait  à  Washington,  le  9  mar's  1880. 

MAumcE  Delfosse.  William  Maxwell  Evarts. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  W^ashington,  le  25  février  1881. 


CONVENTION 

concilie  y  le  7  avril  1884,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis 
d'A7nériqice,  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  corn- 
merce  (2). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  dési- 
rant  assurer  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
de  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs,  dans  les  Etats  ou  territoires  de  l'autre 
pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  :  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Théodore  de  Bounder  de 
Melsbroeck,  commandeur  de  son  Ordre  de  Léopold,  Envoyé  Extraordinaire  de 
Sa  Majesté  et  Ministre  Plénipotentiaire  aux  Etats-Unis  ;  et  le  Président  des 
Etats-Unis,  Fréderick-F.  Frelinghuysen,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis 
d'Amérique;  qui,  après  communication  réciproque  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants,  savoir  : 

Art.  1.  Les  citoyens  belges  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  citoyens  des 
Etats-Unis  d'Amérique  en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques 


(1)  Le  délai  fixé  pour  rechange  des  ratifications  a  été  prorogé  par  la  loi  ci-après 
(lu  26  février  1881  {Moniteur  du  3  mars)  : 

<  Art.  1 .  Le  délai  fixé  pour  réchange  des  ratifications  de  la  convention  consulaire 
conclue,  le  9  mars  1880,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis,  est  prorogé. 

»  Art.  2.  La  convention  consulaire  dont  il  s'agit,  avec  la  modification  introduite 
dans  la  rédaction  du  texte  anglais  de  Tarticle  XII,  §  2,  et  qui  consiste  dans  la  sup- 
pression du  mot  «  alone  »,  sortira  ses  eiTets  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, lequel  aura  lieu  à  Washington  dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

(2)  Moniteur  Belge  du  16  juillet  1884. 
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(le  fabrique  et  de  commerce,  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  sans 
préjudice  de  tous  les  privilèges  ou  avantages  qui  sont  ou  qui  seraient  accordés 
ultérieurement  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par  l'article 
précédent,  les  citoyens  de  Tune  des  parties  contractantes  devront  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre  (1). 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  aura  force  de  loi,  dans  chacun  des  deux 
pays,  à  partir  du 'jour  de  sa  publication  officielle,  et  restera  en  vigueur  jusqu'/i 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation  faite  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  parties  contractantes. 

Les  ratifications  de  cette  convention  seront  échangées  à  Washington  aussitôt 
que  possible  dans  le  courant  d'une  année  à  partir  de  cette  date. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  convention 
en  duplicata,  dans  les  langues  française  et  anglaise,  et  y  ont  apposé  les  sceaux 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  ce  V  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1884. 
l'L.  S.J  Th"*  de  Bounder  de  Melsbroeck.      fL.  S.J  Fred.-F.  Frelinghuyskn. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  9  juillet  1884  (2). 


(1)  Voir  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique,  page  694. 

(2)  Les  Etats-Unis  ont  accédé  à  la  convention  internationale,  du  20  mars  1 883, 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  —  Voir  la  seconde  partie  de  ce 
Recueil. 
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FRANCE 


»••#••• 


La  Belgique  et  la  France  s'appliquent  en  fait  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Loi  belge  du  30  janvier  1892 
et  arrêté  royal  de  la  même  date  (1)  ;  loi  française  du  30  jan- 
vier 1892)  (2)  (3). 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  128  (Espagne). 

(2)  LOI  FRANÇAISE  DU  30  JANVIER  1892  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  aflaires  étrangères,  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  des  finances  et  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1891  autorisant  le  Gouvernement  à  appliquer  en  toutou 
en  partie  le  tarif  minimum  aux  marchandises  originaires  des  pays  qui  bénéficient 
actuellement  du  tarif  conventionnel  et  qui  consentiront,  de  leur  côté,  à  appliquer  aux 
marchandises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  et  les  possessions  fhinçaises,  l'article  3  de  la  loi 
du  11  janvier  1892, 

Décrète  : 

Art.  1.  Le  tarif  minimum  inscrit  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  douane  du 
1 1  janvier  1892  sera  appliqué  en  France,  y  compris  l'Algérie,  à  partir  du  1®' février 
1892,  et  dans  les  colonies,  les  possessions  fï^nçaises  et  les  pays  de  protectorat  de 
l'Indo-Chine,  sous  les  conditions  et  dans  les  délais  prévus  par  l'article  3  de  la  loi  pré- 
citée, aux  marchandises  originaires  des  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège,  de  la 
Belgique,  de  la  Suisse,  des.  Pays-Bas  et  de  la  Grèce. 

Art.  2.  Le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
o/jîciel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1892. 

Carnot. 

(3)  La  France  a  signé  la  convention  internationale  du  20  mars  1883,  relative  à  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  et  celle  du  9  septembre  1886,  concernant  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  —  Voir  ces  conventions  dans  la  seconde 
partie  de  ce  Recueil. 
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ROYAUME-UNI 

DE 


GRANDE-BRETAGNE  &  D'IRLANDE 


—  «•► 


Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juillet  1862, 
dénoncé  par  la  Grande-Bretagne  (1),  a  cessé  ses  effets  depuis 
le  29  juillet  1898. 

Par  un  échange  de  notes  effectué  le  27  juin  1898,  les  Gou- 
vernements belge  et  britannique  se  sont  respectivement 
engagés,  sous  condition  de  réciprocité  et  en  attendant  la 
signature  d'un  traité  définitif,  à  ne  pas  modifier  le  régime 
appliqué  en  Belgique,  aux  sujets  et  aux  produits  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  dans  le  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  aux  sujets  et  aux  produits  de 
la  Belgique,  à  moins  de  préavis  donné  trois  mois  à  l'avance 
par  l'un  des  Gouvernements  à  l'autre.  Il  a  été  entendu  toute- 
fois que  cet  engagement  ne  fait  pas  obstacle  à  la  faculté  pour 
les  deux  Gouvernements  d'apporter  au  régime  existant  entre 
les  deux  pays  les  modifications  qui  seraient  rendues  appli- 
cables à  tous  les  autres  pays  indistinctement.  (Moniteur 
Belge  du  30  juillet  1898.) 

Cet  accord  provisoire  a  été  rendu  applicable,  par  des 
échanges  de  notes  subséquents,  à  l'Inde  britannique  (2), 
ainsi  qu'aux  colonies  suivantes  :  Malte  (3),  Chypre  (4),  Terre- 
Neuve  (5),  Geylan  (6),  Lagos  (6),  Queensland  (7)  (8). 

(1)  Moniteur  Belge  du  1**  août  1897. 

(2)  Ibidem  31  août  1898. 

(3)  Ibidem  9  novembre  1898. 

(4)  Ibidem  30  novembre  1898. 

(5)  Ibidem  U  décembre  1898. 

(6)  Ibidem  1 1  janvier  1899. 

(7)  Ibidem  U  février  1899. 

(8)  L'Angleterre  a  signé  la  convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  et  celle  du  9  septembre  1886  relative  à  la  protec- 
tion de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Voir  la.  seconde  partie  de  ce  Recueil. 
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CONVENTION 

c(mclv£y  le  13  novembre  1862,  entre  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne,  pour  régulariser  la  situation  des  compagnies 
commerciales,  industrielles  et  financières  dans  les  Etats 
respectifs  (Moniteur  du  13  décembre). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  pour  régulariser, 
dans  leurs  États  et  possessions  respectifs,  la  situation  des  compagnies  et  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  et  financières,  constituées  et  autorisées 
suivant  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  dans  ce  but,  et  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyer,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  Grand-Croix 
de  rOrdre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  l'Ordre  de  la  Branche  Ernestine  de 
Saxe,  de  la  Tour  et  de  l'Épée,  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très  honorable  Jean  comte  Russell,  vicomte  Amberley  de  Amberley  et 
Ardsalla,  Pair  du  Royaume-Uni,  Chevalier  du  Très  Noble  Oixire  de  la  Jarretière, 
Membre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le 
très  honorable  Thomas  Milner  Gibson,  Membre  du  Très  Honorable  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  Membre  du  Parlement  et  Président  du  Comité 
du  Conseil  privé  pour  les  Affaires  du  Commerce  et  des  colonies; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuellement 
à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  à  l'un  des 
deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant  les 
tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute 
l'étendue  des  États  et  possessions  de  l'autre  puissance,  sans  autre  condition 
que  de  se  conformer  aux  lois  desdits  États  et  possessions. 

Art.  2.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la 
signature  de  la  présente  convention  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 
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Art.  3.  La  présente  convention  est  faite  sans  limitation  de  durée.  Toutefois, 
il  sera  loisible  à  Tune  des  deux  Hautes  Puissances  contractantes  de  la  faire 
cesser  en  la  dénonçant  un  an  à  l'avance.  Les  deux  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes se  réservent,  d'ailleurs,  la  faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord, 
dans  cette  convention,  les*  modifications  dont  l'utilité  serait  démontrée  par 
l'expérience. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leui's  armes. 

Fait  à  Londres,  le  treize  novembre,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-deux. 

/L.  S.J  Signé  :  Sylvain  Van  de  Weyer.  /L,  S,J  Signé  :  Russell. 

/X.  S.J  Signé  :  Tho.  Milner  Gibbon. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le  8  décembre  1862. 
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GRÈCE 
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Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  13/25  mai  1895,  entre  la  Belgique  et  la  Grèce  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
LesChambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  13/25  mai  1895,  entre  la  Belgique  et  la  Grèce, 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  . 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  MonUem\ 

Donné  à  Ostende,  le  26  juin  1895. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

J.  DE  BURLET. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Relges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  animés  du 
désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre 


(l)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1891-1895. 

Documents  parlementaires.  — Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  do  loi.  Séance 
du  12  juin  1895  :  p.  253-254. 

Annales  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  20  j  uin  1 895  :  p.  1 932.  —  Discussion 
et  adoption.  Séance  du  20  juin  1895  :  p.  1933. 

SÉNAT.  —  Annales  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  24  juin  1895.  —  Dis- 
cussion et  adoption.  Séance  du  24  juin  1895  :  p.  330-331. 

(Moniteur  Belge  du  17  juillet  1895.) 
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la  Belgique  et  la  Grèce,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont 
nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  baron  Guillaume,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  etc.,  Son  Ministre  Rési- 
dent près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes, 

M.  N.  P:  Delyanni,  Commandeur  de  TOinire  Royal  du  Sauveur,  etc.,  Son 
Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  la  Grèce.  Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre,  en  matière  de  commerce, 
d'industrie  et  de  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs, 
immunités  et  exemptions  accordés  ou  qui  seront  acconlés  aux  nationaux,  et  ne 
pourront  être  assujettis  à  des  taxes  ou  impôts  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
provinces  ou  des  communes,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  pour- 
ront être  grevés  les  nationaux,  sauf,  bien  entendu,  les  exceptions  résultant  du 
présent  Traité. 

Art.  2.  Les  Belges  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Belgique  seront  respective- 
ment libres  de  régler,  comme  les  nationaux,  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou 
de  les  confier  aux  soins  de  toute  autre  personne,  telle  que  courtiers,  facteurs, 
agents  ou  interprètes. 

Ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer 
aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  propos 
d'employer  à  cet  effet;  il  sera  d'ailleurs  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et 
acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché  et  de  fixer  le  prix  de  toute 
denrée  ou  marchandise  importée  ou  destinée  à  l'exportation,  sous  la  condition 
de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois  de  douane  du  pays. 

Art.  3.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  dans  toute 
l'étendue  des  territoires  respectifs,  disposer  librement  de  leurs  biens  et  pro- 
priétés par  vente,  échange,  donation  ou  testament  ou  de  toute  autre  manière, 
sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêchement,  en  se  conformant  néan- 
moins aux  lois  efc  règlements  des  pays  respectifs.  Ils  pourront  transférer  comme 
bon  leur  semblera  leurs  fortunes  d'un  des  deux  territoires  dans  l'autre,  sans 
être  assujettis,  à  raison  de  cette  translation,  à  une  taille  ou  taxe  extraordinaire 
quelconque. 

Art.  4.  Les'sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  auront,  dans 
les  territoires  de  l'autre  Partie,  libre  accès  devant  les  tribunaux  pour  faire 
valoir  et  défendre  leurs  droits  ;  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  les  nationaux,  et  pourront,  comme  ceux-ci,  dans  toute  action 

11 
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judiciaire,  se  servir  des  avocats,  fondés  de  pouvoir  ou  agents  admis  par  les  lois 
du  pays. 

Aucune  caution  ni  dépôt  judiciaire,  sous  quelqùe'dénomination  que  ce  soit, 
ne  pourra  être  imposé  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut 
de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  sujets  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes qui  seront  demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tribunaux  de  l'autre. 

Art.  5.  Les  Belges  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Belgique  sont  exiempts  tant 
du  service  militaire  de  terre  et  de  mer  que  du  service  dans  les  gardes  ou  mi- 
lices nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières 
ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  navires  belges  en  Grèce  et  comme  navires 
helléiriques  en  Belgique,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respec- 
tifs et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés,  pour 
la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce,  par  les  lois  de 
rt^tat  auquel  ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  7.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  entreront 
sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre,  ou  qui  en  sortiront,  quel  que  soit 
le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités,  sous  tous  les  rap- 
ports, sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant  à  leur  entrée  que 
durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  ils  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  de  port,  de  remoiT[ue,  de  quaran- 
taine ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  profit  ou  au  nom  de  l'Etat,  de  fonctionnaires 
publics,  de  communes,  ou  de  corporations  ou  établissements  quelconques,  que 
ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les  navires  nationaux. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  sou- 
mis les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  égalementauxnaviresde  l'autre, 
la  volonté  des  deux  Parties  étant  que,  sous  ce  rapport,  leurs  bâtiments  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  9.  Les  navires  de  chacun  des  deux  Etats  entrant  dans  l'un  des  ports  de 
l'autre  pour  compléter  leur  chargement  ou  en  débarquer  une  partie,  pourront, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conser- 
ver à  leur  boi-d  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port, 
soit  du  môme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à 
payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf 
les  droits  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au 
taux  fi^ié  pour  la  navigation  nationale. 
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Art.  10.  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans  les  ports 
de  Belgique  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  belges,  pourront 
également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  helléniques,  sans  être  assujetties 
à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si 
les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments  nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans 
les  ports  de  Grèce  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  helléni- 
ques, pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  belges,  sans  être 
assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments 
nationaux. 

Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  respectifs. 

Art.  11.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  la  Bel- 
gique par  navires  helléniques  ou  de  la  Grèce  par  navires  belges,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités 
de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront, 
sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou 
autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  pays  respectifs, 
à  la  navigation  nationale. 

Art.  12.  Pendant  le  temps  fixé  par  la  législation  de  chacun  des  pays  respec- 
tifs pour  l'entreposage  des  marchandises,  celles-ci  seront  traitées,  en  attendant 
leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation,  de  l'une  et  de 
l'autre  part,  à  l'instar  des  marchandises  importées  sous  pavillon  national. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt  et  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaienl  été  importés  sous  pavil- 
lon national  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des  deux  Etats 
seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit,  sans  préjudice  du 
régime  spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  et  munitions  de 
guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays  pour  tant  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  14.  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre 
à  une  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  soit  appli- 
quée en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  prohibitions  ou  res- 
trictions temporaires  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  jugerait  nécessaire  d'éta- 
blir pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties  ou 
la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

La  disposition  qui  précède  s'applique  notamment  aux  interdictions  à  résulter 
des  monopoles  d'Etat  déjà  existants  ou  qui  pourraient  être  établis  à  l'avenir. 
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Art.  15.  La  faculté  de  faire  le  cabotage  de  port  à  port,  dans  le  territoire 
des  deux  Etats  respectifs,  se  réglera  d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 
Toutefois,  il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  que  le.s 
navires  et  les  ressortissants  de  chacune  d'elles  jouiront,  sous  tous  les  rappoi^**, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  des  faveurs  et  privilèges  qui  sont  ou  qui  seront 
accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  16.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'imposera 
sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie,  d'au- 
tres ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés 
sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  Parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou 
à  l'exportation  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles 
s'engagent  également  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  d'importation 
ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité,  les 
marchandises  belges  dont  l'énumération  suit,  ne  pourront  être  soumises,  ^ 
leur  entrée  en  Grèce,  à  une  tarification  plus  élevée  que  celle  indiquée  ci-après  : 

1.  Verres  à  vitres  ordinaires 10  drachmes  les  100  ocques. 

Il   ne  pourra  être  apporté  de  réduction  au  taux  de  la  tare  douanière 

applicable  aux  verres  à  vitres  ordinaires  au  moment  de  la  signature 
du  présent  Traité. 

2.  Fers  ouvrés  eii  pièces  pour  ponts  de  voies  fei^'ées Exempts. 

3.  Ttiyauœ  de  fonte  et  poutrelles  de  fer.     .     .     4  drachmes  les  100  ocques. 
Rentrent  dans  cette  catégorie,  les  poutrelles  de  fer  simplement  percées 

de  trous  ou  sur  lesquelles  sont  rivées  des  cornières  d'attache. 

4.  Fers  ouvrés  en  pièces  pour  co'nstruciio^is  et  pour  ponts  y  hormis  les  ponts 

pour  voies  ferrées 10  drachmes  les  100  ocques. 

5.  Wagons  de  chemin  de  fer  et  de  tramway  pour  le  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises 10  p.  c.  de  la  valeur. 

6.  Fer  :  en  barres  simples,  en  plaques  de  toutes  dimensioiis  pour  construction 

et  autres  usages,  en  cercles,  en  feuilles  non  étamées  (tôle)  ;  et  fer  non 

ouvré,  sous  d'autres  formes,  non  spécialement  dénommées  .  Exempts. 

7.  Fils  en  fer  et  en  acier  de  toute  espèce Exempts. 

8.  Couleurs  autres  {terres  ou  couleurs  minérales]  à  Vétat  solide,  telles  que 

minium,  céruse,  tithargc,  elc Exemptes. 

9.  Amidon 8  drachmes  les  100  ocques. 

10.  Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  jute  no7i  spécialement  dénommés  : 

a.  Contenant  moins  de  14  fils  de  chaîne  en  un  carré  de  5  milli- 
mètres de  côtés,  à  l'exception  du  tissu  grossier  propre  à  faire  des 
sacs 90  drachmes  par  100  ocques. 

h.  Contenant  14  fils  et  au-dessus  de  chaîne  en  un  carré  de  5  millimètres 
de  côtés 200  drachmes  par  100  ocques. 
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Les  coutils  avec  bandes  en  coton  de  couleur  ou  bandes  en  lin  de  couleur 
seront  taxés  d'après  le  nombre  de  lils  du  fond,  sans  tenir  compte  du  nombre 
de  fils  des  bandes,  pourvu  que  l'importance  de  celles-ci  ne  dépasse  pas  celle 
du  fond. 

Pendant  la  même  période,  les  raisins  secs  de  Corinthe  de  provenance  grecque, 
importés  en  Belgique,  ne  pourront  étve  soumis  à  une  tarification  plus  élevée 
([ue  20  francs  les  100  kilogrammes. 

De  plus,  les  raisins  secs  de  Corinthe  de  provenance  grecque  seront  admis 
librement  en  Belgique,  à  la  condition  qu'ils  soient  importés  soit  en  vrac,  soit 
en  sac  d'au  moins  100  kilogrammes  ou  en  barils  d'au  moins  200  kilogrammes, 
et  que  leur  emploi  à  la  fabrication  du  vin  ait  lieu  sous  le  contrôle  du  Gouver- 
nement belge. 

Il  est  entendu  enfin  que  le  vinaigre  fabriqué  avec  les  résidus  provenant  de 
raisins  secs  de  Corinthe  ayant  servi  en  Belgique  à  la  fabrication  de  vins, 
payera  le  minimum  d'accises  imposées  à  la  fabrication  en  Belgique  de  toutes 
espèces  de  vinaigres. 

Art.  17.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuelle- 
ment à  toutes  les  compagnies  etautres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un 
des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans  autre  condition  que  de  se 
conformer  aux  lois  de  cet  Etat.  Ces  compagnies  et  associations  établies  dans 
le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  pourront  exercer  dans 
le  territoire  de  l'autre  Partie  les  droits  qui  seront  reconnus  aux  sociétés 
analogues  de  tous  les  autres  pays. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  constituées  ou  autorisées  antérieurement  à  la 
signature  du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurentent. 

Art.  18.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  Hellènes  ou 
aux  Belges  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion de  l'une  des  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient 
conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  domination 
de  l'autre  Partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  contre 
payement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an, 
par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des 
Gouvernements  respectifs. 

Art.  19.  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immu- 
nité à  un  autre  Etat  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs. 
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Art.  20.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  aux  conces- 
sions qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accordées  par  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  à  des  Etats  limitrophes  en  vue  de  faciliter  le  trafic  de  fron- 
tière, pour  autant  que  ces  concessions  ne  soient  pas  étendues  à  un  Etat  non 
limitrophe. 

Art.  21.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  recourir  à  l'arbi- 
trage pour  toutes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'interpré- 
tation ou  l'exécution  du  présent  Traité. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  six  années,  à  partir 
du  dixième  jour  après  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  Athènes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leure  armes. 

Fait  à  Athènes,  en  double  original,  le  13/25  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze. 

[L.  S.)  GuiLLAUMK.  //..  S/.  N.  p.  Delyanni. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  15  juillet  1895. 


LOI 

qui  approuve  la  Convention  consulaire  conclue, 
le  13/25  mai  1895,  entre  la  Belgique  et  la  Grèce  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  Convention  consulaire  conclue,  le 
13/25  mai  1895,  entre  la  Belgique  et  la  Grèce,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  iS9i-ÎS95, 

Documents  pavle7nentaives.  —  Exposé  des  motifs  et  t€Xte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  12  juin  1895  :  p.  254-255 

Annales  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  20  juin  1895  :  p.  1932.  —  Discus- 
sion et  adoption.  Séance  du  20  juin  1895  :  p.  1933. 

SÉNAT. — Annales  par  leme?Uaires. —  Rapport.  Séance  du  24  juin  1895. —  Discussion 
et  adoption.  Séance  du  24  juin  1895  :  p.  331. 

{Moniteur  Belge  du  17  juillet  1895.) 
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Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soitrevêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ostende,  le  26  juin  1895. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

J.  DE  BURLET. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  également 
animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la  clarté  possibles  les 
droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  respectifs, 
ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans 
les  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire,  et  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  baron  Guillaume,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  Son  Ministre  Résident 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes, 

M.  N.  P.  Delyanni,  Commandeur  de  l'Ordre  Royal  du  Sauveur,  Son  Président 
du  Conseil  des  Ministres  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent  à  admettre  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  tous  les 
ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  inconvénient  à 
admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproquement 
dans  les  Etats  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont 
jouissent  les  agents  du  même  rang  et  de  la  même  qualité  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
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de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  devront  produire  une  commission 
dans  la  forme  établie  par  les  lois  de  leurs  pays  respectifs.  Le  Gouvernement 
territorial  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  leur  délivrera, 
sans  aucun  frais,  l'exequatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et, 
sur  l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immu- 
nités accordés  par  la  présente  Convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  préventivement 
(ïuè  dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la  législation  locale; 
ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service  tant  dans  l'armée 
régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique  ou  milice; 
ils  seront,  de  même,  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au  profit  de 
l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes,  et  dont  la  perception  se  fait  sur  des 
listes  nominatives,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à  raison  de  la  posses- 
sion de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital  employé  dans  l'Etat 
où  lesdits  agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette  exeniption  ne  pourra  cependant 
pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires qui  exerceraient  une  profession,  une  industrie  ou  un  commerce  quel- 
conque, lesdits  agents  devant,  en  ce  cas,  être  soumis  au  payement  des  taxes 
dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  déclaration 
juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul,  d'un  vice- 
consul  ou  d'un  agent  consulaire,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé  et  n'exerçant 
aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas 
d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage  par  écrit,  ou  se 
transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancelleries  un 
écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces  mots  : 
consulat  général,  consulat,  vice-consulat  ou  agence  consulaire  de  Belgique  ou 
de  Grèce. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans  la 
capitale  du  pays  s'il  s'y  trouve  une  légation.  Ils  pourront  de  même  arborer 
le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables.  Les 
autorités  locales  ne  pourront  les  envahir  sous  aucun  prétexte.  Elles  ne  pour- 
ront, dans  aucun  c^s,  visiter  ni  saisir  les  papiers  (jui  y  seront  enfermés.  Les 
chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir  de  lieu  d'asile, 
et  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans  d'autres  affaires,  les 
papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  séparément. 
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Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires, 
après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministère  des  AiTaires 
Etrangères  en  Belgique  ou  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  en  Grèce, 
seront,  de  plein  droit,  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes 
respectifs;  ils  jouiront,  pendant  toute  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de 
tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que  les  lois 
de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports 
et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents  pourront  être  choisis 
indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Hellènes  ou  les  citoyens  d'autres  pays. 
Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés 
datis  cette  Convention  en  faveur  des  agents  du  service  consulaire,  en  se 
soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les  articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires,  soit 
de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  des  pays  respectifs,  dans  toute 
l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infrac- 
tion  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et  la  Grèce,  et  pour 
protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

S'il  n'était  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents,  en  l'absence  d'un 
agent  diplomatique  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement  au  Gouver- 
nement du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  recevoir 
dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée,  dans  celle  des  parties  ou  à 
bord  des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines  et  équipages  des  navires 
de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  citoyen  de 
leur  nation. 

Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  dresser,  conformément  aux  lois 
et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  les  actes  de 
naissance,  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  de  mariage  et  de  décès  concer- 
nant les  citoyens  de  leur  pays,  ainsi  que  tous  actes  conventionnels  passés 
entre  des  citovens  de  leur  pavs  et  des  citovens  ou  autres  habitants  du  pavs  où 
ils  résident,  et  même  tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient 
rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation 
à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions,  copies  ou  traductions  des  actes  dressés  et  des  déclarations 
reçues  en  vertu  des  dispositions  du  présent  article  feront  foi  en  justice  comme 
le  feraient  les  originaux  eux-mêmes  dans  les  tribunaux  de  Belgique  et  de  Grèce, 
pourv^u  qu'elles  soient  dûment  certifiées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
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consuls  ou  agents  consulaires,  munies  de  leur  cachet  officiel  et  revêtues  des 
légalisations  nécessaires. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'oixlre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  différends 
qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports  entre  les  capitaines, 
les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  particu- 
lièrement pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  engagements 
réciproquement  consentis. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres  sur- 
venus seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  publics  à  terre  ou 
dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de 
l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter  tout 

appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en  sont  requises 

par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  individu  inscrit  sur  le 

rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  lesdits  agents 

le  jugeront  convenable. 

J 
Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 

pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  fai- 
sant partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir 
déserté  lesdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  transporter  dans  leur 
pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes 
des  pays  respectifs  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs,  en 
justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtimentou  du  rôle  d'équipage  ou  par 
d'autres  documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens  du 
pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscription  sur  le  rôle.  Il 
leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arresta- 
tion de  ces  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  serait  différée 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement  et 
que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs 
et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
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soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche 
forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  des  pays  respectifs. 

Si  cependant  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation  se 
trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries  et  que  les  parties  ne  pussent  s'entendre 
à  l'anjiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges  nau- 
fragés sur  les  côtes  de  Grèce  et  des  navires  helléniques  sur  les  côtes  de  Belgique 
seront  respectivement  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
de  Belgique  en  Grèce,  et  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de 
Grèce  en  Belgique,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  consulaires  respectifs 
là  où  il  existera  une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'existerait  pas 
d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée  du  consul  dans 
l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui  devrait  être  immé- 
diatement prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront  d'ailleurs  à  intervenir  que  pour  maintenir 
l'oixlre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation 
dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasionnera 
des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les  opérations 
du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Les  habitants  du  pays  qui  se  trouveraient  intéressés  dans  les  objets  sauvés 
pourront  avoir  recours  à  l'autorité  locale  compétente  pour  toutes  les  questions 
concernant  la  revendication,  la  remise  ou  la  vente  desdits  objets  ainsi  que  pour 
les  dépenses  de  sauvetage  et  de  conservation. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Grèce  ou  d'un  Hellène  en  Belgique, 
les  autorités  locales  compétentes  doivent  immédiatement  en  donner  avis  au 
consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rapproché,  de  la 
nation  à  laquelle  le  défunt  appartient  ;  ceux-ci,  de  leur  côté,  devront  donner 
le  même  avis  aux  autorités  locales  lorsqu'ils  en  seront  informés  les  premiers. 

L'autorité  locale  compétente  complétera  ledit  avis  par  la  remise  d'une  expé- 
dition en  due  forme  et  sans  frais,  de  l'acte  de  décès. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécuteurs 
testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec  l'auto- 
rité locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  leurs  pays 
respectifs,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  de  la  succession, 
notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  former  l'inventaire,  en  un  mot 
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de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des 
héritiers,  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient  être 
décidées  par  les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  16.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
de  réchange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
elTets,  la  Convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  Athènes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Athènes,  en  double  original,  le  13/25  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze. 

(L.  S.J  Guillaume.  /L.  S./  N.  P.  Delyanni. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  15  juillet  1895. 
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DÉCLARATION 

échangée  entre  la  Belgique  et  la  Grècey  concernant  la  recon- 
naissance réciproque  des  sociétés  anonymes,  etc.  (Moniteur 
du  i5  avril  1881.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  ayant  jugé  utile  de  régler  réciproquement  la 
situîition  des  sociétés  anonymes  et  des  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Les  deux  gouvernements  déclarent  que  toutes  les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont  ou 
seront  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'une  des  deux 
parties,  seront  reconnues  mutuellement,  de  manière  que  ces  sociétés  et  asso- 
ciations pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice,  soit  pour  intenter 
une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  les  Etats  de  l'autre  partie,  sans  autre 
condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  ces  Etats. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  un  mois  après  sa  signature  et 
elle  ne  cessera  ses  efTets  qu'un  an  après  la  dénonciation  qui  en  serait  faite  de 
part  ou  d'autre. 
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Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  10   avril  1881,  et   à  Athènes,  le  21   mars 
(2  avril)  1881. 

Le   Ministre   des   affaires   étrangères       Le  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

(L.  S,J  A.  COUMOUNDOUROS.  (L.  s./ flftÈRE-OBBAN. 


.■•^ -^.-N.  -.  \  -  •_      '     "    -y-    -X-, -.-s 


LOI 

qui  approuve  la  Déclaration  signée,  le  13/25  mai  1895,  entre  la 
Belgique  et  la  Grèce  potir  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  des  modèles  et 
dessins  industriels  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  La  Déclaration  signée,  le  13/25  mai  1895, 
entre  la  Belgique  et  la  Grèce  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  des  modèles 
et  dessins  industriels,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ostende,  le  25  juin  1895. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

J.  DE  BURLET. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1894-1895. 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  12  juin  1895  :  p.  255. 

Annales  parletnentaires.  —  Rapport.  Séance  du  20  juin  1895  :  p.  1932.  Discus- 
sion et  adoption.  Séance  du  20  juin  1895  :  p.  1933-1934. 

SÉNAT.  —  Annales  parlem^îitaires.  —  Rapport.  Séance  du  24  juin  1895.  — Dis- 
cussion et  adoption.  Séance  du  24  juin  1895  :  p.  331. 

{Moniteur  Belge  du  17  juillet  1895.) 
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DÉCLARATION 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  ayant  jugé  utile  d'assurer  dans  les  deux  Etats 
une  protection  réciproque  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  aux 
modèles  et  dessins  industriels,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  eflFet, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Les  Belges  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Belgique  jouiront  de  la 
même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  les  modèles  et  dessins  industriels. 

Art.  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  précédent,  les 
Belges  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Belgique  devront  remplir  les  conditions  et 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  respectifs  des  deux  pays  (1). 

Art.  3.  La  présente  Déclaration  sera  exécutoire  dans  chacun  des  deux  pays 
à  partir  du  jour  de  sa  publication  officielle,  et  demeurera  en  vigueur  pendant 
six  années. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  présente  Déclaration  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

F]n  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Athènes,  en  double  original,  le  13/25  mai  mil  huit  cent  (juatre- 
vingt-quinze. 

[L.  S.J  Guillaume.  [L.  S.J  N.  P.  Delyanm. 


(1)  Voir  Code  défi  Relations  exlèneures  de  la  Belgique,  page  694. 
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DÉCLARATION 

pour  la  protection  réciprogice  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce^  signée  le  31  mars  1900,  entre  la  Belgique  et  le 
Guatemala.  {Moniteur  Belge  du  30  avril-1*''  mai  1900.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  la 
République  de  Guatemala,  ayant  jugé  utile  d'assurer  dans  les  deux  pays  une 
protection  réciproque  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  soussi- 
gnés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Les  citoyens  belges  dans  la  République  de  Guatemala  et  les  citoyens 
de  la  République  de  Guatemala  en  Belgique  jouiront  de  la  même  protection 
que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce. 

Art.  2.  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  dans  l'un  des  deux  Etats  contractants,  jouira,  pour  effectuer 
le  dépôt  de  cette  marque  dans  l'autre  Etat,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers, 
d'un  droit  de  priorité  pendant  un  délai  de  quatre  mois. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'autre  Etat  contractant 
avant  l'expiration  de  ce  délai  ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis 
dans  l'intervalle,  soit  notamment,  par  un  autre  dépôt,  soit  par  l'emploi  de  la 
marque. 

Art.  3.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  1®',  les  citoyens 
belges  dans  la  République  de  Guatemala  et  les  citoyens  de  la  République  de 
Guatemala  en  Belgique  devront  remplir  les  conditions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  respectifs  des  deux  pays  (1). 

Art.  4.  La  présente  Déclaration  sera  exécutoire  dans  chacun  des  deux  pays, 
à  partir  du  jour  de  sa  publication  officielle  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation  faite  par  l'une  des 
Parties  contractantes  à  l'autre. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  la  ville  de  Guatemala,  le  trente  et  un  mars  mil  neuf  cent. 

(L.  S.J  J.  WOLTERS.  /L.  S,J  F.  Anguiano. 


(1)  Voir  Code  des  Relaliofis  extèneuves  de  la  Belgique  y  page  694. 
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HAÏTI 


La  République  d'Haïti  a  signé  la  convention  internationale 
du  9  septembre  1886  pour  la  protection  des  œuvres  littérai- 
res et  artistiques.  —  Voir  cette  convention  dans  la  seconde 
partie  de  ce  Recueil. 


\    <aooB»t   <  I 
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HAMBOURG 

(AUJOURD'HUI   EMPIRE  D'ALLEMAGNE) 


Nota.  —  Ne  sont  plus  en  vigueur  les  dispositions  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  24  juin  1863  qui  se  rappor- 
tent à  des  matières  réglées  par  le  traité  de  commerce  du 
6  décembre  1891  entre  la  Belgique  et  l'Empire  d'Allemagne 
(Zollverein). 

Les  clauses  du  traité  du  24  juin  1863  encore  en  vigueur 
cesseront  leurs  effets  une  année  après  le  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 


Loi  approuvant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  34  juin  1863,  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre  de 
Hambourg  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  r^  de  la  loi  du  13  juin  1863  (Moniteur,  n«  166); 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  24  juin  1863,  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre  de 
Hambourg,  sortira  son  plein  et  entier  effet  à  partir  du  8  no- 
vembre 1863. 


(1)  Hambourg  est  entrée  dans  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  en  1866  et 
dans  l'Empire  allemand  en  1871.  —  Son  port  franc  a  été  incorporé  dans  le  Zoll- 
verein en  1888. 

12 
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Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exé 
cution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Zurich,  le  2  novembre.  1863 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 


■*•• 


TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
et 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Hambourg; 

Voulant,  à  l'occasion  de  la  suppression,  par  rachat,  du  péage  de  l'Escaut, 
régler  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  ville 
de  Hambourg,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  baron  Jean-Baptiste  Nothomb,  son  Ministre  d'État,  Envoyé  extraortîi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ; 

et 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Hambourg, 

M.  Frédéric-Henri  GefFcken,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  Etats  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes;  les  sujets  de  chacune  d'elles  jouiront  sous  tous 
les  rapports,  des  mêmes  droits,  faveure  et  avantages  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  Belgique,  sont  consi- 
dérés comme  navires  belges,  et  tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  ville 
libre  de  Hambourg,  sont  considérés  comme  navires  hambourgeois  sont  déclarés 
respectivement  navires  belges  et  navires  hambourgeois. 

Art.  3.  La  marine  marchande  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
sera  assimilée  dans  le  territoire  de  l'autre,  sous  tous  les  rapports  quelconques, 
à  la  marine  marchande  nationale.  H  n'est  fait  exception  à  cette  égalité  parfaite 
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qu'en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  la  pêche  nationale  est  ou  pourrait 
être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  Etats  ou 
y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit  de 
transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  autorisations 
spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'entreposage. 

Art.  5.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'impo- 
sera, sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  Timportation  ou  à 
l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité,  que  l'une 
d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

En  conséquence,  la  Belgique  appliquera  aux  marchandises  originaires  de 
la  ville  libre  de  Hambourg,  ou  destinées  pour  cette  ville,  le  régime  dont 
jouissent  ou  jouiraient,  suivant  le  traité  du  23  juillet  1862,  les  marchandises 
originaires  de  la  Grande-Bretagne  ou  destinées  pour  ce  pays.  En  sera  seule 
exempte  la  tarification  nouvelle  des  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  de  la 
pâte  à  papier  et  des  vieux  cordages  goudronnés  ou  non. 

Art.  6.  Les  fabricants  et  marchands  belges,  ainsi  que  leurs  commis  voya- 
geurs, dûment  patentés  en  Belgique  dans  l'une  de  ces  qualités,  pourront, 
dans  la  ville  libre  de  Hambourg,  d'après  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie,  et  recueillir  dés 

commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 

•« 

11  y  aura  réciprocité  en  Belgique  pour  les  fabricants  et  marchands  de  la  ville 
libre  de  Hambourg  et  leurs  commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  faculté  seront  réglées  d'un 
commun  accord  (1). 

Art.  7.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  dans  la  ville  libre  de  Hambourg  par  des  voyageurs  de 
commerce  belges,  ou  en  Belgique  par  des  voyageurs  de  commerce  hambour- 
geois,  seront,  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant 


(1)  Voir  art.  9  du  traité  germano-belge  du  6  décembre  1891.  (Ci-dessus,  page  3.) 
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les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord 
entre  les  parties  contractantes  (1). 

Art..  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuel- 
lement à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières 
de  Tun  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leui*s  droits  et  d'ester  en  jus- 
tice, soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois 
de  cet  Etat.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  constituées  antérieurement  à  la  signature  du 
présent  traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  9.  Le  pavillon  de  la  ville  libre  de  Hambourg  continuera  à  jouir  en 
Belgique  du  remboursement  du  péage  de  l'Escaut,  tant  que  le  pavillon  belge 
en  jouira  lui-même. 

Art.  10.  A  partir,  au  plus  tard,  du.  jour  où  la  capitalisation  du  péage  de 
l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement  général  : 

1"  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  cessera  d'être  perçu; 

2°  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut,  en  tant  qu'il 
dépendra  de  la  Belgique,  seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  p.  c*  pour  les  navires  à  vapeur; 

3"*  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera,  dans  son 
ensemble,  dégrevé. 

Art.  11.  En  considération  des  propositions  faites  par  la  Belgique  pour 
régler  d'un  commun  accoixl  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut,  la  ville 
libre  de  Hambourg  consentirait  à  contribuer  à  cette  capitalisation  sous  les 
conditions  suivantes  : 

A.  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  36  millions  de  francs; 

B.  La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de  ce  capital  ; 

C.  Le  reste  serait  réparti  entre  les  autres  Etats  dans  la  proportion  de  leur 
navigation  dans  l'Escaut; 

7).  La  quote-part  de  la  ville  libre  de  Hambourg  devant  ôti*e  fixée  d'après  cette 
règle,  ne  pourrait  s'élever  au-dessus  d'une  somme  de  667,680  francs. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées,  pour  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut 
seront  insérées  dans  un  traité  général  (2)  qui  sera  arrêté  par  une  conférence 
des  Etats  maritimes  intéressés,  et  qui  donnera  toute  garantie  pour  la  naviga- 
bilité de  l'Escaut  dans  l'avenir,  conférence  dans  laquelle  la  ville  libre  de 
Hambourg  sera  représentée. 


(X\  Voir  art.  9  du  traité  germano-belge  du  6  décembre  1891.  (Ci-dessus,  page  3.) 
(2)  Voir  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique,  page  2. 
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Art.  12.  La  quote-part  ci-dessus  énoncée  de  la  ville  libre  de  Hambourg 
sera  prélevée  sur  le  prix  de  la  maison  dite  hanséatique  que  les  trois  villes 
hanséatiques  possèdent  à  Anvers,  propriété  que  l'Etat  belge  s'oblige  à  acquérir 
à  raison  d'un  million  de  francs,  sans  aucun  frais  pour  les  vendeurs,  et  à  la 
vente  de  laquelle  la  ville  libre  de  Hambourg  consent,  à  ce  prix,  en  ce  qui  la 
concerne.  Le  surplus  dû  pour  la  quote-part  de  la  ville  libre  de  Hambourg  sera 
payé  sans  intérêt  douze  mois  après  le  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  aura  cessé 
d'être  perçu. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement  le 
droit  de  nommer  dans  le  territoire  de  l'autre  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  lesquels,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  joui- 
ront, à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions 
dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  toutefois,  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre 
aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rap- 
port à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  14.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  résidant  dans  le  territoire 
de  l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage  des  navires  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  incul- 
pés de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  borxl  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaires 
compétents,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle 
d'équipage,  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par 
la  copie  ou  un  extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition 
desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  agents  précités,  lesquels,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  à 
bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dans  le  pays 
desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation,  ou  les 
rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte  de  la  force  publique, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  qui  devront,  à  cet  effet, 
s'adresser  aux  autorités  compétentes. 

Si,  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  les  déserteurs 
n'étaient  pas  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils 
n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  même,  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la 
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requête  de  laquelle  Tarrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis 
en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 
Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque  crime  ou  délit  à 
terre,  son  extradition  pourra  être  diflFérée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage,  s'ils  sont  nationaux,  sont  dans  tous  les  cas  exceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article. 

Art.  15.  En  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immu- 
nité à  une  tierce  puissance  qui  ne  soit  à  l'instant  étendu  à  l'autre  Etat  et  à 
ses  sujets. 

Art.  16.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  inconvénients  de  divei'se 
nature,  qui  résultent  pour  le  commerce  et  pour  la  navigation  corh me  pour  les 
gouvernements,  de  la  diversité  des  systèmes  de  jaugeage  actuellement  usités, 
les  deux  parties  contractantes  inviteront  les  Etats  maritimes  h  se  concerter 
pour  arrêter  une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer  qui  servirait  de 
règle  universelle  (1). 

Art.  17.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le  présent 
traité  est  expressément  suboixlonnée  à  l'accomplissement  des  formalités  et 
règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays.  Les  deux 
gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer  l'application  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  18.  Les  dispositions  de  l'article  10  sont  déclarées  perpétuelles;  pour 
le  surplus,  le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  une  période  de  douze 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  les  cas  où  aucune 
des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  19.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  l'échange  des 
ratifications.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  24  juin  1863. 

fL.  S.J  Nothomb.  //..  S.J  Geffgkkn. 


(1)  Voir  Allemagne,  page*  32. 
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DÉCLARATION 


Le  soussigné  déclare  que  le  régime  assuré  par  le  paragraphe  dernier  de 
l'article  5  aux  marchandises  originaires  de  la  ville  libre  de  Hambourg,  ou 
destinées  pour  cette  ville,  s'applique  également  aux  marchandises  transportées 
par  navire  hambourgeois  de  tout  pays  ou  vers  tout  pays  auquel  le  même 
régime  est  assuré  par  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  marchandise  provenant  de  tout  pays  auquel  le 
susdit  régime  est  assuré. 

Berlin,  le  24  juin  1863. 

NOTHOMB, 

Les  ratifications  ont  été  échangées  le  29  octobre  1863. 
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ILES  HAWAIIENNES 


Loi  approuvant  le  traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu^  le  4  octobre  1862,  entre  la  Belgique  et  les 
Ûes  Hawaiiennes  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Gliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  4  octobre  1862,  entre  la  Belgique  et  les 
îles  Hawaiiennes,  sortira  son  plein  et  entier  efTet. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1862- Î863. 

Docu7nents  parlemeîitaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi 
que  le  texte  du  traité.  Séance  du  17  décembre  1862,  p.  227-229.  —  Rapport.  Séance 
du  23  janvier,  1863,  p.  334. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  27  janvier  1863, 
p.  271. 

SÉNAT.  — Docuinents  parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  3  mars  1863.  p.  XL VII. 

Annales parle7nent aires,  —  Discussion  générale.  Séance  du  4  mars  1863,  p.  47.  — 
Discussion  de  l'article  unique  et  adoption.  Séance  du  7  mars,  p.  72. 

(Moniteur  Belge  du  8  avril  1864.) 

En  vertu  d'une  loi  sanctionnée  par  le  Président  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  en  date  du  30  mai  1900,  les  îles  Hawaï  ont  été  incorporées  dans  le  terri toii'e 
douanier  des  Etats-Unis. 

FJn  conséquence,  toutes  les  lois  douanières,  aussi  bien  que  les  lois  relatives  au  re- 
venu intérieur,  actuellement  en  vigueur  aux  i^tats-Unis,  seront  applicables  dans  les 
îles  Hawaï. 

Si  des  articles  passibles  de  droits,  autres  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
des  îles  Hawaï,  sont  importés  de  ces  îles  aux  États-Unis,  et  si  leur  importation  des 
pays  étrangers  dans  les  îles  Hawaï  est  postérieure  au  7  juillet  1898  et  antérieure  à  la 
dîite  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  susmentionnée,  les  articles  dont  il  s'agit  devront 
acquitter  à  leur  arrivée  aux  États-Unis  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés 
d*un  pays  étranger. 

La  loi  susmentionnée  est  entrée  en  vigueur  le  14  juin  1900.  (Bulletin  international 
des  Douanes;  2^  supplément  au  fascicule  138.) 
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Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Windsor,  le  31  mars  1864. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  afTaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  delà  justice, 
Victor  Tesch. 


TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  îles 
Hawaiiennes,  d'autre  part,  voulant  faciliter  l'établissement  des  relations  de 
commerce  entre  la  Belgique  et  les  îles  Hawaiiennes  et  en  favoriser  le  dévelop- 
pement par  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  propre  à  assurer 
aux  deux  pays  des  avantages  égaux  et  réciproques,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Charles  Rogier,  son  Ministre  des 
Affaires  Étrangères,  grand  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  îles  Hawaiiennes,  sir  John  Bowring,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le  royaume  de 
Belgique  et  celui  des  îles  Hawaiiennes,  et  entre  les  citoyens  des  deux  pays, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  les  îles  Hawaiiennes,  liberté  récipro- 
cjue  de  commerce  et  de  navigation.  Les  Belges  dans  les  îles  Hawaiiennes  et  les 
sujets  hawaiiens  en  Belgique,  pourront  en  toute  liberté  et  sécurité  entrer  avec 
leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les 
lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger,  sauf 
les  précautions  de  police  employées  à  l'éganl  des  citoyens  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront, 
comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou   séjourner, 
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commercer  en  gros  ou  en  détail,  louer  ou  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  efTectuer  des  transports  de  marchan- 
dises et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations;  ils  pourront  aussi  être  admis 
comme  cautions  en  douane,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis 
sur  les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont,  pré- 
senteront une  garantie  suffisante. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres  dans 
tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix 
des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux, 
qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation. 

Ils  jouiront  de  la  môme  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  pré- 
senter en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon 
leur  semblera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consignataires  ou  inter- 
prètes, soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou 
marchandises,  soit  dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expédition  de 
leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  natio- 
naux, en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consignataires  ou 
interprètes. 

Ils  se  conformeront  pour  tous  ces  actes  aux  lois  et  règlements  du  pays,  et 
ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes 
ou  impôts,  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux,  sauf  les  précautions 
de  police  employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  en  outre  spécialement  convenu  que  tous  les  avantages,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  actuellement  accordés  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur 
dans  les  îles  Hawaiiennes  ou  qui  le  seront,  à  l'avenir,  aux  immigrants  étran- 
gers, sont  garantis  aux  Belges  établis  ou  qui  s'établiront  sur  des  points 
quelconques  du  territoire  hawaiien. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  sujets  hawaiiens  en  Belgique. 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  Etals,  de  la  plus 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils 
auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  les  avoués  ou  agents  de  toutes  classes 
qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin  ils  jouiront,  sous 
ce  rapport,  des  mômes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux 
nationaux,  et  ils  seront  soumis  aux  mômes  conditions. 

Art.  5.  Les  Belges  dans  les  îles  Sandwich,  et  les  Hawaiiens  en  Belgique, 
seront  exempts  de  tout  service,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  et  ils  ne  pourront  pas  ôtre  assujettis, 
pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restric- 
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lions,  taxes  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux 
eux-mêmes. 

Art.  6.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  Tautre  Etat  ne  pourront  être  respective- 
ment soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages, 
cargaisons  ou  effets  de  commerce  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que  ce  soit,  sans  que  le  Gouver- 
nement ou  l'autorité  locale  soit  convenu  préalablement,  avec  les  intéressés, 
d'une  juste  indemnité  pour  cet  usage,  et  de  celle  qui  pourrait  être  demandée 
pour  les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  fortuits,  naîtront  du 
service  auquel  ils  se  seront  volontairement  obligés. 

Art.  7.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est  garantie  aux  Belges 
dans  les  îles  Hawaiiennes  et  aux  sujets  hawaiiens  en  Belgique.  Les  uns  et 
les  autres  se  conformeront,  pour  l'exercice  extérieur  de  leur  culte,  aux  lois 
du  pays. 

Art.  8.  Les  citoyens  des  deux  parties  contractantes  auront  le  droit  sur  les 
territoires  respectifs,  de  posséder  des  biens  de  toute  espèce,  et  d'en  disposer 
de  la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  hawaiien,  du  droit  de  recueillir 
et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à  l'égal  des 
Hawaiiens,  selon  les  lois  du  pays,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur 
qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les 
nationaux. 

Réciproquement,  les  sujets  hawaiiens  jouiront  en  Belgique  du  droit  de 
recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à 
l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de 
leur  (jualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû 
par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays  existera  pour  les 
donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  par  des  Belges  dans  les  îles  Hawaiiennes  ou  par  des  Hawaiiens  en 
Belgi(|ue,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ou 
(l'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  auxquels  les  nationaux  ne  seraient 
pas  assujettis. 

Art.  9.  Seront  considérés  comme  navires  belges  dans  les  îles  Hawaiiennes, 
et  comme  navires  hawaiiens  en  Belgique,  tous  les  navires  qui  navigueront 
sous  les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des 
ilocuments  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats,  pour  la  justification 
de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  10.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les 
ports  hawaiiens,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  hawaiiens 
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qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique,  ou  qui  en  sorti 
ront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilo- 
tage, d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  courtage,  de  navigation,  de  péage, 
enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit, 
pesant  sur  la  coque  des  navires,  perçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit  du 
Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite 
être  imposés  aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  11.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  sou- 
mis les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu 
(ju'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
(|ui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  12.  Les  navires  de  l'une  des  parties  contractantes,  entrant  en  relâche 
forcée  dans  les  ports  de  l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour  le  bâtiment,  soit  pour 
la  cargaison,  que  les  droits  auxquels  les  navires  nationaux  sont  assujettis  en 
semblable  cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée, 
que  les  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne  séjour- 
nent pas  plus  longtemps  dans  le  port  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  déterminé 
la  relâche. 

Art.  13.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  navires  baleiniers  belges  auront  un 
libre  accès  dans  tous  les  ports  Hawaiiens  ;  ils  pourront  y  séjourner,  s'y  réparer 
et  y  faire  rafraîchir  leurs  équipages  ;  ils  pourront  aussi  aller  d'un  port  à  l'autre 
des  îles  Hawaiiennes,  pour  s'y  procurer  des  vivres  frais. 

Dans  tousses  ports  à  présent  ouverts,  comme  dans  tous  ceux  qui  pourront 
l'être  par  la  suite  aux  navires  étrangers,  les  bâtiments  de  guerre  et  navires 
baleiniers  belges  seront  soumis  aux  mêmes  règles  qui  sont  ou  seront  imposées, 
et  jouiront,  à  tous  égards,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  mêmes  navires  et  bâtiments  baleiniers  hawaiiens  ou  à 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  Les  objets  de  toute  nature,  importés  dans  les  ports  de  l'un  des  deux 
Etats,  sous  pavillon  de  l'autre,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays 
(ju'ait  lieu  l'importation,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée, 
et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés  sous  pavillon 
national. 
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Art.  15.  Les  objets  de  toute  nature,  exportés  de  l'un  des  deux  Etats,  sous 
pavillon  de  l'autre,  vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  à 
d'autres  droits  ou  d'autres  formalités,  que  s'ils  étaient  exportés  sous  pavillon 
national. 

Art.  16.  Les  bâtiments  belges  dans  les  iles  Hawaiiennes,  et  les  bâtiments 
hawaiiens  en  Belgique,  pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans 
le  port  de  prime-abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  leur  cargaison, 
dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  qui  seront  ouverts  au  commerce  extérieur, 
soit  pour  y  achever  de  décharger  leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur 
chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits,  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des  circon- 
stances semblables. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  navires  des  deux  pays  seront 
traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  17.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  respectivement, 
pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres 
que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage,  sur  les  objets  importés  de  l'un  desdçux 
pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise 
en  consommation. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits,  et  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  formalités,  que  s'ils  avaient  été  importés  sous  pavillon 
national,  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  18.  Les  marchandises  embarquées  à  bord  des  bâtiments  belges  ou 
hawaiiens,  ou  appartenant  aux  citoyens  respectifs,  pourront  être  transbordées, 
dans  les  ports  des  deux  pays,  à  bord  d'un  navire  destiné  pour  un  port  national 
ou  étranger,  selon  les  règlements  douaniers  du  pays,  et  les  marchandises  ainsi 
transbordées,  pour  être  expédiées  ailleurs,  seront  exemptes  de  toute  espèce  de 
droits  de  douane  et  d'entrepôt. 

Art.  19.  Les  objets  de  toute  nature,  provenant  de  Belgique  ou  expédiés 
vers  la  Belgique,  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  des  îles  Hawaiiennes, 
en  transit  direct  ou  par  réexportation,  du  traitement  applicable  dans  les  mêmes 
circonstances  aux  objets  venant  ou  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature,  provenant  des  îles  Hawaiiennes 
ou  expédiés  de  ce  pays,  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  belge,  du 
traitement  applicable,  dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant  ou  en 
destination  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  20.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposera  sur  les 
marchandises  provenant  du  sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de  l'autre 
partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de  réexportation  que 
ceux  qui  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre 
Etat  étranger. 
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Il  ne  sera  imposé  sur  les  marchandises  exportées  d'un  pays  vers  Tautre, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient  expoi'tées  vers  tout  autre 
pays  étranger. 

Aucune  restriction  ni  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  n'aura 
lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  21.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  généi*aux,  des  consuls,  des  vice- 
consuls  et  des  agents  consulaires  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre,  pour 
la  protection  du  commerce;  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissance 
des  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre 
des  consuls,  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne 
s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans 
leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  22.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaii'es 
de  Belgique  dans  les  îles  Hawaiiennes  jouiront  de  tous  les  privilèges,  immu- 
nités et  exemptions  dont  jouissent  les  agents  de  la  nation  la  plus  tavorisée  de 
même  qualité  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  en  sera  de  même  en  Belgique,  pour  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  des  îles  Hawaiiennes. 

Art.  23.  La  désertion  des  matelots  embarqués  sur  les  navires  de  Tune  ou 
de  l'autre  partie  contractante,  sera  sévèrement  réprimée  dans  les  territoires 
respectifs.  En  conséquence,  les  consuls  de  Belgique  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  en  Belgique,  les  marins  qui  auraient  déserté  des 
bâtiments  belges  dans  les  ports  des  îles  Hawaiiennes.  A  cet  elïet,  ils  s'adres- 
seront aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition,  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  ofTiciels,  que  les  individus  qu'ils  récla- 
ment faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  assistiince  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  (|ue  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délf^i  de  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté. 

Il  est  entendu  ciue  les  marins,  sujets  hawaiiens,  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition,  et  traités  selon  les  lois  de  leur  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  sur  le  territoire  hawaiien,  son 
renvoi  serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  juge- 
ment, et  que  ce  jugement  eût  re(;u  son  exécution. 
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Les  consuls  hawaiiens  auront  exactement  les  mêmes  droits  en  Belgique, 
et  il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contractantes  que  toute 
autre  faveur  ou  facilité  accordée  ou  qui  serait  accordée  par  la  suite  par  Tune 
d'elles  à  un  autre  Etat,  pour  l'arrestation  des  déserteurs,  sera  accordée,  de  la 
même  manière,  à  l'autre  partie,  comme  si  lesdites  faveurs  ou  facilités  avaient 
été  expressément  stipulées  dans  le  présent  traité. 

Art.  24.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  des  îles  Hawaiiennes  seront  dirigées  par  les  agents 
consulaires  de  Belgique,  et  réciproquement,  les  agents  consulaires  des  îles 
Hawaiiennes  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  la  Belgique. 

Toutefois,'  si  les  parties  intéressées  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  si  les 
capitaines  sont  munis  de  pouvoirs  suffisants,  l'administration  des  naufrages 
leur  sera  remise. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  pour  maintenir 
Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée 
des  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  prendre,  d'ailleurs,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  assujetties  à  aucun  droit  de 
douane  ou  autre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  25.  Les  navires,  marchandises  ou  effets  appartenant  aux  citoyens 
respectifs,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  ou  qui  seraient  conduits  ou 
trouvés  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété 
sera  prouvé  devant  ces  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être 
faite,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  par  les  intéressés,  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  26.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses,  des  différends 
entre  les  parties  contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interruption  de 
relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  d'une  dis- 
cussion amicale  et  conciliante,  le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  com- 
plètement atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance,  également  amie  des 
parties,  sera  invoqué  d'un  commun  accortl,  pour  éviter,  par  ce  moyen,  une 
rupture  définitive. 

Art.  27.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  qui  commen- 
ceront à  courir  six  mois  après  l'échange  des  ratifications.  Si,  un  an  avant 


192  PREMIÈRE  PARTIE.  —  ILES  HAWAIIENNES 

l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'an- 
nonce, par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
le  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année. 

Art.  28.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Bruxelles,  dans  le  délai  d'un  an  et  demi,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  quatrième  jour  du  mois  d'octobre 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-deux. 

[L.  S.J  Gh.  Rogier.  {L,  S.J  John  Bowring. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le  12  mars  1864. 
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ITALIE 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
enh-e  la  Belgique  et  Tltalie,  conclu  à  Rome,  le  ii  décembre 

1882  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  11  décembre  1882,  entre  la  Belgique  et  l'Italie, 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  30  décembre  1882. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Frére-Orban. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1882-1883. 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  dos  motifs,  texte  du  projet  de  loi,  et  texte 
du  projet  de  traité.  Séance  du  14  décembre  1882,  p.  40.  —  Rapport.  Séance  du 
19  décembre,  p.  45. 

Annales  parlem£ntaires.  —  Discussion  et  adoptioQ.  Séance  du  21  décembre  1882, 
p.  231. 

SÉNAT.  —  Session  de  1882-1883. 

Documents  parlem,entaires.  —  Rapport.  Séance  du  27  décembre  1882,  p.  3. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  27  décembre  1882, 
p.  18. 

(Moniteur  Belge  du  31  décembre  1882.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  d'autre 
part,  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  nouveau  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Auguste  Van  Loo,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  Léopold,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  etc.,  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Son  Excellence  M.  Pascal  Stanislas  Mancini,  Grand- 
Croix  de  Ses  Ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  Che- 
valier de  l'Ordre  du  Mérite  Civil  de  Savoye,  etc.,  etc.,  député  au  Parlement 
National,  Ministre  d'Etat  et  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

I 

Art.  1.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  l'Italie,  liberté  réciproque  de  com- 
merce, et  les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront, 
dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  droits,  privilèges, 
libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions  en  matière  de  commerce  et  de 
navigation,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  seront  respec- 
tivement libres  de  régler,  comme  les  nationaux,  leurs  affaires  par  eux-mêmes, 
ou  de  les  confier  aux  soins  de  toutes  autres  personnes,  tels  que  courtiers, 
facteurs,  agents  ou  interprètes. 

Ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur  choix  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer 
aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  propos 
d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et  acheteurs 
de  contracter  ensemble  leur  marché  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou 
marchandises  importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous  la  condition  de  se 
conformer  aux  règlements  et  aux  lois  des  douanes  du  pays. 

Art.  3.  Les  sujets  de.  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront, 
dans  les  territoires  de  l'autre,  de  la  plénitude  des  droits  civils  comme  les 
nationaux. 

En  conséc|uence,  ils  auront  le  droit  d'y  posséder  des  biens  de  toute  espèce 
et  d'en  disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux,  par  testament,  dona- 
tion ou  autrement,  et  ils  y  jouiront  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les 
successions  ab  intestat  ou  testamentaires  avec  les  mômes  formalités  prescrites 
pour  les  nationaux,  par  les  lois  du  pays,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de 
leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû 
par  les  nationaux. 
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Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuellement 
h  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
iinancières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  à  Tun  des 
<leux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant  les 
tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute 
l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre  puissance,  sans  autre  condition 
que  de  se  conformer  aux  lois  desdits  Etats  et  possessions. 

Art.  5.  Les  Belges  en  Italie  et  les  Italiens  en  Belgique  seront  exempts,  tant 
du  service  militaire  de  terre  ou  de  mer,  que  du  service  dans  les  gaixies  ou 
milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que 
ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  belges  en  Italie  et  comme  italiens  en 
Belgique,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs,  etqui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun 
(les  deux  Etats  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  7.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  Etats 
italiens,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  italiens  qui  entre- 
ront sur  lest  ou  chargés  en  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit 
par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur 
destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à 
des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remor- 
<iue,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt, 
de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit  du 
gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront 
par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  nationaux  à  l'entrée,  pendant  leur 
séjour  dans  les  ports,  à  leur  sortie,  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  sou- 
mis les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur, 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  volonté  des  Hautes  Parties 
contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature  importés  dans  les  ports  italiens  sous 
pavillon  belge,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  de  quelque  pays  qu'ait  Heu 
l'importation,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  et  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés  sous  pavillon 
italien. 
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.  Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  importés  dans  les  ports  de  la 
Belgique  sous  pavillon  italien,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  de  quelque  pays 
qu'ait  lieu  Timportation,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'en- 
trée, et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés  sous 
pavillon  belge. 

Les  objets  de  toute  nature  exportés  par  navires  belges  ou  par  navires  italiens, 
des  ports  de  l'un  des  deux  Etats  vere  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas 
assujettis  à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  les  formalités  ou  les  droits 
imposés  à  l'exportation  par  pavillon  national. 

Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs  de  même  nature,  qui  pourraient 
être  accordées  dans  les  Etats  des  deux  Parties  contractantes  à  des  marchan- 
dises importées  ou  exportées  par  navires  nationaux,  seront  aussi  et  de  la  même 
manière  accordées  aux  marchandises  importées  dans  l'un  des  deux  pays  sur  les 
navires  de  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays  par  les  navires  de  l'autre 
vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Art.  10.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique  ou 
d'Italie  par  les  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  pourront  être  mises  en 
entrepôt,  livrées  au  transit  ou  à  la  réexportation,  sans  être  assujetties  à  des 
droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance,  ou  à  d'autres 
charges  de  même  nature  plus  fortes  que  celles  auxquelles  seront  soumises  les 
marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  11.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  d'Italie,  et  réciproquement 
les  navires  italiens  entrant  dans  un  port  de  Belgique,  et  qui  n'y  viendraient 
débarquer  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toute- 
fois aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  boi-d  la  partie  de  la 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie 
de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourront  mutuellement  être  perdus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navi- 
gation nationale. 

Art.  12.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  traité  pour  le 
cabotage,  dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  qui  sont  ou  seront  en 
vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  13.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'imposera  sur 
la  marchandise  provenant  du  sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de  l'autre 
Partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de  réexportation  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de 
tout  autre  Etat  étranger. 

Il  ne  sera  imposé  sur  les  marchandises  exportées  de  l'un  des  deux  pays 
vers  l'autre,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient  exportées  vers 
tout  autre  pays  étranger. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  marchandises  qui  seront  expédiées  de  l'un 
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\les  deux  pays  vers  l'autre,  tant  par  là  voie  maritime,  que  par  la  voie  de  terre, 
en  empruntant  le  territoire  d'un  Etat  intermédiaire. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  Parties  contractantes,  qu'elle  ne 
soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  disposition  qu'en  ce  qui  concerne  les  mesures 
spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but  sanitaire  ou  en 
vue  d'événements  de  guerre. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  aucun  autre 
Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  14.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  des  Etats  ou 
y  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit  de 
transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer  et  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  autorisations 
spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  15.  Les  voyageurs  de  commerce  belges  voyageant  en  Italie  pour  le 
compte  d'une  maison  établie  en  Belgic^ie,  seront  traités,  quant  à  la  patente, 
comme  les  voyageurs  nationaux  ou  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  voyageurs  italiens  en  Belgique. 

Art.  16.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantillons 
et  (|ui  sont  importés,  en  Belgique,  par  des  commis  voyageurs  de  maisons 
italiennes  ou,  en  Italie,  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  belges  seront, 
de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités 
de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en 
entrepôt;  ces  formalités  seront  les  mêmes  en  Belgique  et  en  Italie  et  elles  seront 
réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  17.  En  attendant  qu'un  arrangement  spécial  ait  réglé  la  matière,  les 
sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  de 
l'autre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou 
modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
ne  peut  avoir,  au  profit  des  Belges  en  Italie,  et  récipro(|uement,  au  profit  des 
Italiens  en  Belgique,  une  durée  plus  longue  (|ue  celle  fixée  par  la  loi  du  pays 
à  l'égartl  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine  public 
dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans 
l'autre  pays. 
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Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  prédèdent  sont  applicables  aux 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les 
Etats  de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d'y  exploiter  les  modèles 
ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Les  Belges  ne  pourront  revendiquer,  en  Italie,  la  propriété  exclusive  d'une 
marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  ne  se  sont  préalablement  conformés 
aux  lois  et  aux  règlements  sur  cette  matière  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  en 

Italie. 

Réciproquement,  les  Italiens  ne  pourront  revendiquer  dans  le  royaume  de 
Belgique  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils 
ne  se  sont  préalablement  conformés  aux  règlements,  s'il  en  existe,  qui  sont  en 
vigueur  pour  le  dépôt,  par  les  nationaux,  des  marques,  modèles  ou  dessins. 

Il  demeure  entendu  que  les  mai-ques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les 
dispositions  de  cet  article  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement 
acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  carac- 
tère d'une  marque  belge  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  belge,  de  même  que 
celui  d'ime  marque  italienne  doit  être  jugé  d'après  la  loi  italienne  (1). 

Art.  18.  Les  navires,  marchandises,  effets  appartenant  aux  sujets  belges  ou 
italiens  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  con- 
duits ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de 
l'autre  partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en  payant,  s'il  y 
a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  compétents, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  de  doux  ans,  par  les  Parties 
intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements 
respectifs. 

Art.  19.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  l***"  janvier  1883  et  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'au  1"*'  janvier  1892,  et  même  au  delà  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé.  Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  i^ései-ve 
la  faculté  d'en  faire  cesser  les  effets  le  l"""  janvier  1888,  en  le  dénonçant  douze 
mois  avant  cette  date. 

Art.  20.  Si  quelque  difficulté  surgissait  à  l'occasion,  soit  de  l'interprétation, 
soit  de  l'exécution  des  articles  qui  précèdent,  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'arriver  directement  à  un  accord, 
s'engagent  à  s'en  rapporter  à  la  décision  d'une    commission  d'arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis  par  les 

(1)  L'Italie  a  si^né  la  convention  internationale  du  î:iO  mars  1883  ivlative  à  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  ainsi  que  celle  du  9  sc^ptouibi'C  1886  concer- 
fiant  la  protection  littéraire  et  artistique.  —  Voir  la  seconde  partie  do  ce  Recueil. 
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Hautes  Parties  contractantes  et  d'un  arbitre,  choisi  par  la  commission  elle- 
même. 

La  procédure  à  suivre  sera  déterminée  par  les  arbitres,  à  moins  qu'une 
entente  ne  soit  intervenue  à  cet  égard  entre  le  gouvernement  belge  et  le 
gouvernement  italien. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  et 
par  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  avant  le 
1"  janvier  1883. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Rome,  en  double  exemplaire,  le  onze  décembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux. 

(L.  S.]  A.  Van  Loo.  (L,  S.J  P. -S.  Mancini. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  29  décembre  1882. 


LOI 

approuvant  la  convention  consulaire  conclue, 
le  22  juillet  1878,  entre  la  Belgique  et  l'Italie  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  consulaire  conclue,  le 
22  juillet  1878,  entre  la  Belgique  et  Tltalie,  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 


(1)  Chambre  des  représentants.  — Session  extraordinaire  de  Î87 8  (session  de 
1877-1878). 

Docufnenf s  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
de  la  convention.  Séance  du  T' août  1878,  p.  301-303.  —  Rapport.  Séance  du  2  août, 
p.  314-315. 

Annales parleînent aires.  —  Discussion  etadoption.  Séance  du  G  août  1878,  p.  43-45. 

SÉNAT.  —  Session  extraordinaire  de  1878  (sessioii  de  1877-1878). 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  20  août  1878,  p.  27. 

Annales  parlementaires.  — Discussion  et  adoption.  Séance  du  20  août  1878,  p.  19. 

{Moniteur  Belge  du  22  octobre  1878.) 
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Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  18  octobre  1878, 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Frére-Orban. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  également  animés 
du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la  clarté  possibles  les  droits, 
privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  respectifs,  ainsi 
que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans  les 
deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Frère-Orban,  Grand-Croix  de  son  Ordre  de 
Léopold,  Grand-Croix  des  Ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  l'Aigle 
Rouge  de  Prusse  et  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  etc.,  etc.,  Ministre 
d'F^tat,  son  Ministre  des  affaires  étrangères,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  le  comte  de  Barrai  de  Monteauvrard,  grand 
cordon  des  Ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de  la  Couronne  d'Italie, 
de  Léopold  de  Belgique,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  et  de  Léopold  d'Au- 
triche, etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Chîicune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent  à  admettre  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  tous  ses 
ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  inconvénient  à 
admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  réciproquement, 
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dans  les  Etats  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont 
jouissent  les  agents,  du  même  rang  et  de  la  même  qualité,  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  devront  produire  une  commission 
dans  la  forme  établie  par  les  lois  de  leur*s  pays  respectifs.  Le  gouvernement 
territorial  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  leur  délivrera,  sans 
aucun  frais,  l'exequatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur 
l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités 
accordés  par  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  préventivement 
que  dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la  législation  locale; 
ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  l'armée 
régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale,  ou  civique,  ou 
milice;  ils  seront,  de  même,  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au 
profit  de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes  et  dont  la  perception  se  fait 
sur  des  listes  nominatives,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à  raison  de  la 
possession  de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital  employé  dans 
l'Etat  où  lesdits  agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra 
cependant  pas  s'appliquer  aux  jconsuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  qui  exerceraient  une  profession,  une  industrie  ou  un  com- 
merce quelconque,  lesdits  agents  devant,  en  ce  cas,  être  soumis  au  payement 
des  taxes  dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  déclaration 
juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul,  d'un  vice- 
consul  ou  d'un  agent  consulaire,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé  et  n'exerçant 
aucun  commerce,  elle  l'invitera,  par  écrit,  à  se  présenter  devant  elle,  et,  en 
cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage,  par  écrit,  ou  se 
transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancelleries,'  un 
écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces  mots: 
Consulat  général,  Consulat,  Vice-consulat  ou  Agence  consulaire  de  Belgique 
ou  d'Italie. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans  la 
capitale  du  pays,  s'il  s'y  trouve  une  légation.  Ils  pourront,  de  même,  arborer 
le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables.  Les 
autorités  locales  ne  pourront  les  envahir  sous  aucun  prétexte.  Elles  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  seront  enfermés.  Les 
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chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir  de  lieux  d'asile 
et,  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans  d'autre^  affaires,  les 
papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliei^s  ou  secrétaires, 
après  que  leur  caractère  oflîciel  aura  été  notifié  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères en  Belgique,  ou  au  ministère  des  affaires  étrangères  en  Italie,  seront 
de  plein  droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs, 
et  jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de  tous  les  droits, 
prérogatives  et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que  les  lois 
de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de  leurs  gouver- 
nements respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports 
et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents  pourront  être  choisis 
indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Italiens  ou  les  citoyens  d'autres  pays. 
Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés 
dans  cette  convention  en  faveur  des  agents  du.  service  consulaire,  en  se  sou- 
mettant aux  exceptions  spécifiées  dans  les  articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires,  soit 
de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  dès  pays  respectifs,  dans  toute 
l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute 
infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et  l'Italie  et 
pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  S'il  n'était  pas  fait 
droit  à  leurs  réclamations,  lesdits  agents,  en  l'absence  d'un  agent  diploma- 
ti(]ue  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement  au  gouvernement  du  pays 
dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée, 
dans  celle  des  parties  ou  à  boitl  des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines 
et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  bord 
et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.  Lesdits  agents .  auront,  en  outre,  le 
droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans 
leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes  conveiitionnels  passés  entre  des 
citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habitants  du  pays  où  ils  rési- 
dent, et  môme  tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport 
à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce,  soit 
en  original  ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis  de  leur  cachet 
officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  Belgique  et  d'Italie. 
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Art.  H.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'oindre  intérieur  à 
bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation  et  connaîtront  seuls  de  tous 
différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports  entre  les 
capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  enga- 
gements réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir 
(jue  lorsque  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou 
ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter  tout 
appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en  sont 
requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  individu  inscrit 
sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  lesdits 
agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  et  agents  consulaires 
pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes 
faisant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de 
guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés 
d'avoir  déserté  lesdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  transporter 
dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
compétentes  des  pays  respectifs,  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces 
déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens 
du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscription  sur  le 
rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie 
et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'arres- 
tation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  serait  différée 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  le  droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement 
et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs 
et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche 
forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  des  pays  respectifs. 
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Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation  se 
trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et  que  les  parties  ne  pussent 
s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  sur  les  côtes  d'Italie  et  des  navires  italiens  sur  les  côtes  de  Belgique 
seront  respectivement  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  de  Belgique  en  Italie,  et  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  d'Italie  en  Belgique,  et  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  consulaires 
respectifs,  là  où  il  existera  une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'exis- 
terait pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée  du 
consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui  devrait 
être  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufi-agés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  maintenir 
Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation 
dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasionnera 
(les  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les  opérations 
de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Italie,  ou  d'un  Italien  en  Belgique, 
s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamentaire  institué  par 
le  défunt,  les  autorités  locales  compétentes  informeront  de  la  circonstance  les 
consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient,  afin 
qu'il  puisse  en  être  immédiatement  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

En  cas  de  minorité  ou  d'absence  d'héritiers,  ou  d'absence  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires, les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec  l'autorité 
locale  compétente  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respec- 
tifs, de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'administration  de  la 
succession,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  former  l'inventaire, 
d'administrer  et  liquider  la  succession,  en  un  mot  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  sauvegaixle  des  héritiers,  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contes- 
tations, lesquelles  devraient  être  décidées  par  les  tribunaux  compétents  du 
pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  16.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  six  ans  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications,  qui  sera  fait  à  Bruxelles  dans  le  délai  de  trois 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période,  son 
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intention  de  ne  pas  renouveler  cette  convention,  celle-ci  continuera  à  rester 
en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'autre  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée  en 
double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  22  juillet  1878. 

Frère-Orban.  G^  de  Barral. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  16  octobre  1878. 


DÉCLARATION 

échangée^  le  13  octobre  1899,  entre  la  Belgiqv£  et  V Italie  pour 
la  reco7inamance  réciproque  des  certi/îcats  de  jaugeage 
délivrés  dans  les  deux  pays.  (Moniteur  Belge  du  20  octo- 
bre 1899.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  considérant  qu'une  méthode  identique  (système  Moor- 
som)  a  été  adoptée,  tant  dans  le  Royaume  de  Belgique  que  dans  le  Royaume 
d'Italie,  pour  le  jaugeage  des  navires  de  nier,  sauf  certaines  difTérences  por- 
tant sur  les  déductions  de  tonnage  à  accorder  pour  les  espaces  occupés  par  les 
appareils  de  force  motrice  des  navires  à  vapeur,  etc.,  les  soussignés,  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes,  destinées  à  rem- 
placer celles  qui  ont  fait  l'objet  de  la  Déclaration  échangée,  le  29  juillet  188i^ 
entre  les  deux  pays  sur  le  même  objet  : 

Art.  1.  Le  tonnage  net  des  navires,  d'après  lequel  sont  perçus  les  droits  de 
navigation,  sera  établi  dans  les  ports  belges  pour  les  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur italiens,  et  dans  les  ports  italiens  pour  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur 
belges,  sans  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  autant  que  possible  au 
moyen  des  indications  contenues  dans  les  certificats  de  jauge  délivrés  à  ces 
navires  et  en  appliquant  les  règles  de  déduction  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  pays  pour  les  navires  nationaux.  Aucun  espace  ne  sera  soumis  à  un  nou- 
veau mesurage  si  sa  capacité  est  indiquée  dans  les  certificats  susvisés  ou  peut 
être  calculée  à  l'aide  des  données  mentionnées  sur  ces  certificats. 

Art.  2.  Pour  la  détermination  du  tonnage  biut  et  ensuite  du  tonnage  net 
des  navires,  on  se  conformera  aux  règles  suivantes  : 

A.  Dans  les  ports  belges  : 

1*  On  déduira  du  tonnage  brut  total  figurant  sur  les  certificats  de  jaugeage 
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des  navires  italiens  pourvus  de  doubles  fonds  pour  lest  d'eau  cinq  pour  cent  de 
ce  tonnage  pour  la  capacité  présumée  de  ces  doubles  fonds  ; 

2*  On  déduira  du  tonnage  net  indiqué  sur  les  certificats  de  jaugeage  des 
navires  italiens,  la  capacité  des  espaces  indiqués  ci-après,  savoir  : 

a)  les  cuisines,  les  chambres  du  gouvernail,  les  bouteilles  (W.  C.)  et  les 
autres  locaux  dont  la  capacité  est  comprise  en  Italie  dans  le  tonnage  brut  des 
navires  et  en  est  exclue  en  Belgique  ; 

6)  les  espaces  destinés  exclusivement  à  l'usage  personnel  du  capitaine  ;  ceux 
destinés  à  la  conservation  des  cartes,  signaux  et  autres  instruments  de  la  navi- 
gation, à  la  conservation  des  approvisionnements  du  contremaître,  des  objets 
de  timonnerie  et  d'équipement,  des  fanaux  et  lampes,  etc.,  destinés  à  l'usage 
du  n»TÎf#  ei  k  son  entretien  (espaces  déduits  en  Belgique  du  tonnage  brut  et 
non  déduits  en  ItaFFe). 

B.  Dans  les  ports  italiens  : 

1**  On  ajoutera  au  tonnage  net  porté  sur  les  certificats  de  jaugeage  des  navires 
belges  pourvus  de  doubles  fonds  pour  lest  d'eau,  une  quantité  représentant 
cinq  pour  cent  du  tonnage  brut  total  de  ces  navires  ; 

2**  On  ajoutera  également  au  tonnage  net  porté  sur  les  certificats  de  jaugeage 
des  navires  belges  la  capacité  des  espaces  désignés  ci-après,  savoir  : 

a)  les  Quisines,  les  chambres  du  gouvernail,  les  bouteilles  (W.  C.)  et  les 
autres  locaux  dont  la  capacité  est  comprise  en  Italie  dans  le  tonnage  brut  des 
navires  et  en  est  exclue  en  Belgique  ; 

b)  les  espaces  destinés  exclusivement  à  l'usage  personnel  du  capitaine  ;  ceux 
destinés  à  la  conservation  des  cartes,  signaux  et  autres  instruments  de  la  navi- 
gation, à  la  conser'vation  des  approvisionnements  du  contremaître,  des  objets 
de  timonnerie  et  d'équipement,  des  fanaux  et  lampes,  etc.,  destinés  à  l'usage 
du  navire  et  à  son  entretien  (espaces  déduits  en  Belgique  du  tonnage  brut  et 
non  déduits  en  Italie)  ; 

3**  On  déduira  du  tonnage  net  des  navires  à  vapeur  belges  la  difiërence  entre 
la  capacité  réelle  des  espaces  occupés  par  les  appareils  moteurs  —  mesurés 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  22  du  règlement  de  jaugeage  belge 
du  2  décembre  1897  —  et  leur  capacité  calculée  d'après  le  règlement  de  jau- 
geage italien.  Toutefois,  pour  éviter  ces  derniers  calculs,  et  d'une  manière 
générale,  le  tonnage  net  des  navires  belges,  établi  d'après  les  règles  anglaises 
et  figurant  sur  les  certificats  spéciaux  de  jauge  délivrés  par  application  de 
l'article  41  du  règlement  belge  précité,  sera  admis  dans  les  ports  italiens  au 
même  titre  que  le  tonnage  net  des  navires  anglais. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  il  serait  absolument  nécessaire  de  remesurer  partiel- 
lement les  locaux  occupés  par  les  appareils  moteurs,  leû  soutes  à  charbon  ou 
d'autres  locaux,  les  frais  seront  calculés  d'après  les  règlements  en  vigueur 
dans  les  pays  respectifs,  mais  seulement  en  raison  des  espaces  qui  auront  été 
réellement  jaugés. 
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Art.  4.  Les  certificats  de  jaugeage  auxquels  se  réfère  la  présente  Déclaration 
sont,  pour  les  navires  belges,  ceux  qui  auront  été  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  belges  à  partir  du  l**"  janvier  4898,  et,  pour  les  navires  italiens, 
ceux  qui  auront  été  délivrés  par  les  autorités  compétentes  italiennes  à  partir 
du  1"' juillet  1873,  s'il  s'agit  de  voiliers,  et  à  partir  du  21  septembre  1882, 
s'il  s'agit  de  bâtiments  à  vapeur. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration,  qui  entrera 
en  vigu6(r  le  jour  de  sa  signature. 

Fait  à  Rome,  en  double  exemplaire,  le  13  octobre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf. 

Le  Chargé  d'affaires  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 

de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 

Maurice  Sainctelette.  Visgonti  Venosta. 
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JAPON 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu^  le  22  juin  1896,  entre  la  Belgique  et  le  Japon  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  22  juin  189G,  entre  la  Belgique  et  le  Japon,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  16  décembre  1896. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
P.  DE  Favereau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1896-1897, 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  dos  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
du  traité.  Séance  du  25  novembre  1896  :  p.  58-62.  —  Rapport.  Séance  du  3  décembiv 
1896  :  p.  62-63. 

Annales  parlementaires.  —  Dépôt  du  projet  de  loi.  Séance  du  25  novembre  1896  : 
p.  81.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  8  décembre  1896  :  p.  177-178. 
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TRAITÉ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Japon,  animés 
d'un  égal  désir  de  maintenir  les  bons  rapports  déjà  heureusement  établis  entre 
Eux,  en  étendant  et  en  augmentant  les  relations  entre  leurs  Etats  respectifs, 
et  persuadés  que  ce  but  ne  saurait  être  mieux  atteint  que  par  la  revision  des 
traités  jusqu'ici  en  vigueur  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  procéder  à 
cette  revision  sur  les  bases  de  l'équité  et  de  l'intérêt  mutuel,  et  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Paul  de  Favereau,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Lëopold,  etc..  Membre  de  la 
Chambre  des  Représentants,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon, 

M.  le  Vicomte  Aoki  Siuzo,  Junii,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du 
Soleil-Levant,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  1 .  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront 
toute  liberté  d'entrer,  de  voyager  ou  de  résider  en  un  lieu  quelconque  des 
territoires  et  possessions  de  l'autre,  et  y  jouiront  d'une  pleine  et  entière 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux  tribunaux  pour  la  poursuite  ou  la 
défense  de  leurs  droits;  ils  auront,  sur  le  même  pied  que  les  sujets  du  Pays, 
la  faculté  de  choisir  et  d'employer  des  avoués,  des  avocats  et  des  mandataires 
afin  de  poursuivre  et  de  défendre  leurs  droits  devant  ces  tribunaux,  et,  quant 
aux  autres  matières  qui  se  rapportent  à  l'administration  de  la  justice,  ils 
jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  sujets  du  Pays. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  résidence  et  de  voyages,  la  possession 

des  biens  et  effets  mobiliers  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  la  transmission  des 

biens  mobiliers,  par  succession  testamentaire  ou  autre,  et  le  droit  de  disposer, 

de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  biens  de  toutes  sortes  qu'ils  peuvent 

légalement  acquérir,   les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes 

jouiront,  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  des  mêmes  privilèges, 

libertés  et  droits,  et  ne  seront  soumis,  sous  ce  rapport,  à  aucun  impôt  ou 

charge  plus  élevés  que  les  sujets  du  Pays  ou  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation 

la  plus  favorisée.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront,  dans 

les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  d'une  liberté  entière  de  conscience,  et 

pourront,  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances  et  règlements,  se  livrer  à 

l'exercice  privé  ou  public  de  leur  culte;  ils  jouiront  aussi  du  droit  d'inhumer 

leurs  nationaux  respectifs  suivant  leui's  coutumes  religieuses,  dans  des  lieux 

convenables  et  appropriés  qui  seront  établis  et  entretenus  à  cet  effet. 
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Ils  ne  seront  contraints,  sous  aucun  prétexte,  à  payer  des  charges  ou  taxes 
autres  ou  plus  élevées  que  celles  qui  sont  ou  seront  imposées  aux  sujets  du 
Pays  ou  aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  qui  résident  dans  les  terri- 
toires ou  possessions  de  l'autre,  ne  seront  astreints  à  aucun  service  militaire 
obligatoire,  soit  dans  l'armée  ou  la  marine,  soit  dans  la  garde  nationale  ou  la 
milice;  ils  seront  exempts  de  toutes  contributions  imposées  en  lieu  et  place  du 
service  personnel,  et  de  tous  emprunts  forcés,  de  toutes  exactions  ou  de 
contributions  militaires. 

Art.  2.  Il  y  aura,  entre  les  territoires  et  possessions  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront  exercer 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  des  territoires  et  possessions  de  l'autre,  le  com- 
merce en  gros  ou  en  détail  de  tous  produits,  objets  fabriqués  et  marchandises 
de  commerce  licite,  soit  en  personne,  soit  par  leurs  représentants,  tant  seuls 
qu'en  société  avec  des  étrangers  ou  des  sujets  du  Pays;  ils  pourront  y  posséder 
ou  louer  et  occuper  les  maisons,  les  manufactures,  les  magasins,  les  boutiques 
et  les  locaux  qui  pçuvent  leur  être  nécessaires,  et  louer  des  terrains  à  l'effet 
d'y  résider  ou  d'y  faire  le  commerce,  le  tout  en  se  conformant  aux  lois,  aux 
règlements  de  police  et  de  douane  du  Pays,  comme  les  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  auront  pleine  liberté  de  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons 
dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  territoires  et  possessions  de  l'autre, 
qui  sont  ou  pourront  être  ouverts  au  commerce  étranger,  et  ils  jouiront  res- 
pectivement, en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  du  même  traitement 
que  les  sujets  du  Pays,  ou  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
sans  avoir  à  payer  aucun  impôt,  taxe  ou  droit  de  quelque  nature  ou  dénomi- 
nation que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  fonc- 
tionnaires publics,  des  particuliers,  des  corporations  ou  établissements  quel- 
conques, autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  aux  sujets  du  Pays,  ou  aux 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  se  conformant  toujoui's  aux 
lois,  ordonnances  et  règlements  de  chaque  pays. 

Art.  3.  Les  habitations,  manufactures,  magasins  et  boutiques  des  sujets  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  territoires  et  possessions  de 
l'autre,  ainsi  que  les  terrains  qui  en  dépendent,  servant  soit  à  la  demeure,  soit 
au  commerce,  seront  respectés. 

11  ne  sera  pas  permis  de  procéder  à  des  perquisitions  ou  visites  domiciliaires 
dans  ces  habitations  et  terrains,  ou  bien  d'examiner  ou  d'inspecter  les  livres, 
papiers  ou  comptes,  sauf  dans  les  conditions  et  formes  prescrites  par  les  lois, 
onlonnances  et  règlements  applicables  aux  sujets  du  Pays. 

Art.  4.  Il  ne  sera  imposé  à  l'importation  dans  les  territoires  et  possessions 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  de  tous  articles  produits  ou  fabriqués  dans  les 
territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  de  quelque  en- 
droit qu'ils  viennent,  et  à  l'importation  dans  les  territoires  et  possessions  de 
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Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  de  tous  articles  produits  ou  fabriqués  dans 
les  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  quelque  en- 
droit qu'ils  viennent,  aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  sur 
les  articles  similaires  produits  ou  fabriqués  dans  tout  autre  pays  étranger.  De 
même,  aucune  prohibition  ne  sera  maintenue  ou  imposée  sur  l'importation 
dans  les  territoires  et  possessions  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
d'un  article  quelconque  produit  ou  fabriqué  dans  les  territoires  et  possessions 
de  l'autre,  de  quelque  endroit  qu'il  vienne,  à  moins  que  cette  prohibition  ne 
soit  également  appliquée  à  l'importation  des  articles  similaires  produits  ou 
fabriqués  dans  tout  autre  pays.  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  prohibitions  sanitaires  ou  autres  provenant  de  la  nécessité  de  protéger  la 
sécurité  des  personnes,  ainsi  que  la  conservation  du  bétail  et  des  plantes  utiles 
à  l'agriculture. 

Art.  5.  Il  ne  sera  imposé  dans  les  territoires  et  possessions  de  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes,  à  l'exportation  d'un  article  quelconque  à  desti- 
nation des  territoires  et  possessions  de  l'autre,  aucun  droit  ou  charge  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables  à  l'exportation  des  arti- 
cles similaires  à  destination  d'un  autre  pays  étranger  quel  qu'il  soit  ;  de  même, 
aucune  prohibition  ne  sera  imposée  à  l'exportation  d'aucun  article  des  terri- 
toires et  possessions  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  à  destination  des 
territoires  et  possessions  de  l'autre,  sans  que  cette  prohibition  soit  également 
étendue  à  l'exportation  des  articles  similaires  à  destination  de  tout  autre  pays. 

Art.  6.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  seront 
exempts,  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  de  tout  droit  de  transit, 
et  jouiront  d'une  parfaite  égalité  de  traitement  avec  les  sujets  du  Pays  relati- 
vement à  tout  ce  qui  concerne  l'emmagasinage,  les  primes,  les  facilités  et  les 
drawbacks. 

Art.  7.  Tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront  être  légalement  importés 
dans  les  ports  des  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon 
sur  des  navires  japonais  pourront,  de  même,  être  importés  dans  ces  ports  sur 
des  navires  belges;  dans  ce  cas,  ces  articles  n'auront  à  payer  aucun  droit  ou 
charge,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
imposés  sur  les  mêmes  articles  importés  par  des  navires  japonais.  Récipro- 
(|uement,  tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront  être  légalement  importés  dans 
les  ports  des  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  sur  des 
navires  belges  pourront,  de  même,  être  importés  dans  ces  ports  sur  des  navires 
japonais  ;  dans  ce  cas,  ces  articles  n'auront  à  payer  aucun  droit  ou  charge  de 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  sur 
les  mêmes  articles  importés  par  des  navires  belges.  Cette  égalité  réciproque 
de  traitement  sera  accordée  indistinctement,  soit  que  ces  articles  viennent 
directement  des  pays  d'origine,  soit  qu'ils  viennent  de  tout  autre  lieu. 

De  la  même  manière,  il  y  aura  parfaite  égalité  de  traitement  relativement  à 
l'exportation  ;  ainsi,  les  mêmes  droits  d'exportation  seront  payés,  et  les  mêmes 
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primes  et  drawbacks  seront  accordés,  dans  les  territoires  et  possessions  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sur  l'exportation  de  tout  article  qui 
est  ou  pourra  être  légalement  exporté,  que  cette  exportation  ait  lieu  sur  des 
navires  japonais  ou  sur  des  navires  belges  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destina- 
tion, qu'il  soit  un  des  ports  de  chacune  des  Parties  contractantes  ou  un  des 
ports  d'une  Puissance  tierce. 

Art.  8.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  phare,  de  quaran- 
taine ou  autres  droits  similaires  ou  analogues,  de  quelque  nature  ou  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  levés  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement, 
des  fonctionnaires  publics,  des  particuliers,  des  corporations  ou  des  établisse- 
ments de  toutes  sortes  qui  ne  seraient  également  et  sous  les  mêmes  conditions 
imposés,  en  pareil  cas,  sur  les  navires  nationaux  en  général  ou  les  navires  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  ne  seront  imposés  dans  les  ports  des  territoires  et 
possessions  de  chacun  des  deux  Pays,  sur  les  navires  de  l'autre.  Cette  égalité 
de  traitement  sera  appliquée  réciproquement  aux  navires  respectifs  de  quelque 
endroit  qu'ils  arrivent  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination. 

Art.  9.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement,  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières 
des  territoires  et  possessions  des  deux  Pays,  aucun  privilège  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux,  qui  ne  serait  également  accordé  aux  navires  de  l'autre 
Pays,  l'intention  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  les  navires  respectifs  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  10.  Le  cabotage  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  Hautes  Parties  contractantes  est  excepté  des  dispositions  du  présent 
Traité,  et  sera  régi  par  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  Japon  et  de  la 
Belgique  respectivement.  Il  est  toutefois  entendu  que  les  sujets  japonais  dans 
les  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  les  sujets  bel- 
ges dans  les  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon, 
jouiront,  sous  ce  rapport,  des  droits  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  par 
ces  lois,  ordonnances  et  règlements  aux  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre  pays. 

Tout  navire  japonais  chargé  à  l'étranger  d'une  cargaison  destinée  à  deux  ou 
plusieurs  ports  des  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
et  tout  navire  belge  chargé  à  l'étranger  d'une  cargaison  destinée  à  deux  ou 
plusieui's  ports  des  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon,  pourra  décharger  une  partie  de  sa  cargaison  dans  un  port,  et  continuer 
son  voyage  pour  l'autre  ou  les  autres  ports  de  destination  où  le  commerce 
étranger  est  autorisé,  dans  le  but  d'y  décharger  le  reste  de  sa  cargaison  d'ori- 
gine, en  se  conformant  toujours  aux  lois  et  aux  règlements  de  douane  des 
deux  Pavs. 

Le  Gouvernement  Japonais  consent  cependant  à  permettre  aux  navires  belges 
de  continuer,  comme  précédemment,  pendant  la  durée  du  présent  Traité,  à 
transporter  leurs  cargaisons  entre  les  ports  de  l'Empire  actuellement  ouverts, 
excepté  ceux  d'Osaka,  Niigata  et  Ebisu-Minato. 
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Art.  11.  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  de  commerce  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  serait  forcé  par  un  mauvais  temps 
ou  par  suite  de  tout  autre  danger  de  s'abriter  dans  un  port  de  l'autre,  aura  la 
liberté  de  s'y  faire  réparer,  de  s'y  procurer  toutes  les  provisions  nécessaires  et 
de  reprendre  la  mer,  sans  payer  d'autres  charges*que  celles  qui  seraient  payées 
par  les  navires  nationaux.  Dans  le  cas,  cependant,  où  le  capitaine  du  navire 
de  commerce  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  vendre  une  partie  de  sa  car- 
gaison pour  payer  les  frais,  il  sera  obligé  de  se  conformer  aux  règlements  et 
tarifs  du  lieu  où  il  aurait  relâché. 

Si  un  vaisseau  de  guerre  ou  un  navire  de  commerce  de  l'une  des  Parties 
contractantes  a  échoué  ou  naufragé  sur  les  côtes  de  l'autre,  les  autorités  locales 
en  informeront  le  Consul  Général,  le  Consul,  le  Vice-Consul  ou  l'Agent  Con- 
sulaire du  lieu  de  l'accident,  et  s'il  n'y  existe  pas  de  ces  officiers  consulaires, 
elles  en  informeront  le  Consul  Général,  le  Consul,  le  Vice-Consul  ou  l'Agent 
Consulaire  du  district  le  plus  voisin. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  japonais  naufragés 
ou  échoués  dans  les  eaux  territoriales  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  auront 
lieu  conformément  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  Belgique  et, 
réciproquement,  toutes  les  mesures  de  sauvetage  relatives  aux  navires  belges 
naufragés  ou  échoués  dans  les  eaux  territoriales  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon,  auront  lieu  conformément  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  du  Japon. 

Tous  navires  ou  vaisseaux  ainsi  échoués  ou  naufragés,  tous  débris  et 
accessoires,  toutes  fournitures  leur  appartenant,  et  tous  effets  et  marchandises 
sauvés  desdits  navires  ou  vaisseaux,  y  compris  ceux  qui  auraient  été  jetés  à  la 
mer  ou  les  produits  desdits  objets,  s'il  sont  vendus,  ainsi  que  tous  papiers 
trouvés  à  bord  de  ces  navires  ou  vaisseaux  échoués  ou  naufragés,  seront  remis 
aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants,  quand  ils  les  réclameront.  Dans  le 
cas  où  ces  propriétaires  ou  représentants  ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lieux, 
lesdits  produits  ou  objets  seront  remis  aux  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  Consulaires  respectifs,  sur  leur  réclamation,  dans  le  délai 
fixé  par  les  lois  du  Pays,  et  ces  officiers  consulaires,  propriétaires  ou  repré- 
sentants payeront  seulement  les  dépenses  occasionnées  pour  la  conservation 
desdits  objets  ainsi  que  les  frais  du  sauvetage  ou  autres  dépenses  auxquelles 
seraient  soumis,  en  cas  de  naufrage,  les  navires  nationaux. 

Les  effets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront  exempts  de  tous  droits 
de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  à  la  douane  pour  la  consommation  inté- 
rieure, auquel  cas  ils  payeront  les  droits  ordinaires. 

Dans  le  cas  où  un  navire  appartenant  aux  sujets  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes ferait  naufrage  ou  échouerait  sur  les  territoires  de  l'autre,  les  Consuls 
Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  respectifs  seront  auto- 
risés, en  l'absence  du  propriétaire,  capitaine  ou  autre  représentant  du  proprié- 
taire,»à  prêter  leur  appui  officiel  pour  procurer  toute  l'assistance  nécessaire  aux 
sujets  des  Etats  respectifs.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire, 
capitaine  ou  autre  représentant  serait  présent, et  demanderait  une  telle  assistance . 
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Art.  12.  Tous  les  navires  qui,  conformément  aux  lois  japonaises,  sont 
considérés  comme  navires  japonais,  et  tous  les  navires  qui,  conformément 
aux  lois  belges,  sont  considérés  comme  navires  belges,  seront  respective- 
ment considérés  comme  navires  japonais  et  belges  pour  le  but  de  ce  Traité. 

» 

Art.  13.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  résidant  dans  les  territoires  et 
possessions  de  Tautre,  recevront  des  autorités  locales  toute  l'assistance  qui 
peut  leur  être  donnée  en  vertu  de  la  loi  pour  l'arrestation  des  déserteurs  des 
navires  de  leur  pays  respectif. 

Il  est  entendu  que  cette  stipulation  ne  s'appliquera  pas  aux  sujets  du  pays 
où  la  désertion  a  eu  lieu. 

Art.  14.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qu'en  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  la  navigation,  tout  privilège,  faveur  ou  immunité 
que  Tune  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  a  déjà  accordé  ou  accorderait  à 
l'avenir,  au  Gouvernement,  aux  navires  ou  aux  sujets  ou  citoyens  de  tout 
autre  Etat,  sera  étendu  immédiatement  et  sans  conditions  au  Gouvernement, 
aux  navires  ou  aux  sujets  de  l'autre  Partie  contractante,  leur  intention  étant 
que  le  commerce  et  la  navigation  de  chaque  Pays  soient  placés,  à  tous  égards, 
par  l'autre,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourra  nommer  des 
Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls,  Proconsuls  et  Agents  Consulaires 
dans  tous  les  ports,  villes  et  places  de  l'autre,  sauf  dans  les  localités  où  il  y 
aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  officiers  consulaires. 

Cette  exception  ne  sera  cependant  pas  faite  à  l'égard  de  l'une  des  Parties 
contractantes  sans  l'être  également  à  l'égard  de  toutes  les  autres  Puissances. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls,  Proconsuls  et  Agents  Consu- 
laires exerceront  toutes  leurs  fonctions  et  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accoitlés  à  l'avenir  aux  officiel 
consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront, 
dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les 
sujets  du  Pays  relativement  aux  brevets,  marques  de  fabrique  et  dessins,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  17.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  d'accord  sur  l'arrangement 
suivant  : 

Les  divers  quartiers  étrangers  au  Japon  seront  incorporés  aux  communes 
japonaises  respectives,et  feront  dès  lore  partie  du  système  municipal  général  du 
Japon. 

Les  autorités  japonaises  compétentes  assumeront  en  conséquence  toutes  les 
obligations  et  devoii's  municipaux  y  relatifs,  et  les  fonds  communs  et  le»  pro- 
priétés, s'il  en  est,  qui  appartiennent  auxdits  quartiers  seront,  en  même  temps, 
transférés  auxdites  autorités  japonaises. 
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Lorsqu'une  telle  incorporation  aura  lieu,  les  baux  perpétuels  existants  en 
vertu  desquels  la  propriété  est  actuellement  détenue  dans  lesdits  quartiei-s 
seront  confirmés,  et  aucunes  conditions,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres 
que  celles  contenues  dans  lesdits  baux  existants,  ne  seront  imposées  par 
rapport  à  cette  propriété.  Il  est,  toutefois,  entendu  que  les  autorités  consulaires 
mentionnées  dans  lesdits  baux  seront  dans  tous  les  cas  remplacées  par  les 
autorités  japonaises. 

Toutes  les  terres  qui  peuvent  avoir  été  antérieurement  concédées  libres  de 
rentes  par  le  Gouvernement  japonais  pour  l'usage  public  desdits  quartiers, 
seront,  sauf  le  droit  de  domaine  éminent,  perpétuellement  maintenues  libres 
de  toutes  taxes  et  charges  affectées  à  l'usagQ  public  pour  lequel  elles  avaient 
été  originairement  réservées. 

Art.  18.  Le  présent  Traité  prendra,  du  jour  où  il  entrera  en  vigueur,  lieu 
et  place  du  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  du  1*"  août  1866 
et  de  la  Convention  additionnelle  du  4  octobre  1866,  et  à  partir  du  même  jour, 
lesdits  Traité  et  Convention,  de  même  que  les  règlements  commerciaux  annexés 
au  Traité  précité,  cesseront  d'être  obligatoires  ;  en  conséquence,  la  juridiction 
jusqu'alors  exercée  par  les  tribunaux  belges  au  Japon  et  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  exceptionnels  dont  jouissaient  jusqu'alors  les  sujets 
belges  comme  une  partie  de  cette  juridiction  ou  comme  y  appartenant,  cesse- 
ront et  prendront  fin  absolument  et  sans  notification,  et  tous  ces  droits  de 
juridiction  appartiendront  à  partir  de  ce  moment  aux  tribunaux;  japonais  et 
seront  exercés  par  ces  mêmes  tribunaux. 

Art.  19.  Le  présent  Traité  n'entrera  pas  en  vigueur  avant  le  16  juillet 
1899  (1).  Il  sortira  ses  effets  une  année  après  que  le  Gouvernemeût  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon  aura  notifié  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  son  intention  de  mettre  ledit  Traité  en  vigueur.  Cette  notification  pourra 
être  faite  en  tout  temps  à  partir  du  16  juillet  1898.  Le  présent  Traité  restera 
valable  pendant  une  période  de  douze  ans  après  le  jour  où  il  entrera  en  vigueur. 

L'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  le  droit,  à  un  moment 
quelconque  après  que  onze  ans  se  seront  écoulés  depuis  l'entrée  en  vigueur  de 
ce  Traité,  de  notifier  à  l'autre  son  intention  de  mettre  fin  au  présent  Traité,  et 
à  l'expiration  de  douze  mois  après  cette  notification,  ce  Traité  cessera  et  finira 
entièrement. 

Art.  20.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  possible  et  pas  plus  de  six  mois  après  sa 
signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Traité  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  22  juin  1896. 

/L.  S.J  P.  DE  Favereau.  [L.  S.J  Vicomte  Aoki. 


(l)  Voir  ci-après,  page  225. 
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PROTOCOLE 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  jugeant  utile,  dans  l'intérêt  des  deux  Pays,  de 
régler  séparément  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  signé  ce  jour, 
certaines  matières  spéciales  qui  les  concernent  mutuellement,  sont  convenus, 
par  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  des  dispositions  suivantes  : 

4"*  Il  est  entendu  qu'un  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  Traité  de 
Commerce  et  de  Navigation  signé  ce  jour,  le  Tarif  d'importation  actuellement 
en  vigueur  au  Japon  à  l'égard  des  articles  et  marchandises  importés  au  Japon 
par  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  cessera  d'être  obligatoire.  A 
partir  du  même  moment,  le  Tarif  général  établi  par  la  loi  intérieure  du  Japon, 
en  vigueur  à  cette  date,  sera  applicable  à  l'importation  au  Japon  des  articles 
et  marchandises,  produits  naturels  ou  manufacturés,  des  territoires  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  tout  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'article  19  du  Traité  de  1866  existant  actuellement  entre  les  Parties  con- 
tractantes, tant  que  ledit  Traité  restera  en  vigueur,  et  après  ce  moment,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'article  4  et  de  l'article  14  du  Traité  signé  ce 
jour. 

Mais  aucune  disposition  de  ce  Protocole  n'aura  pour  effet  de  limiter  ou  de 
modifier  le  droit  du  Gouvernement  japonais  de  restreindre  ou  de  prohiber 
l'importation  des  drogues,  médecines,  aliments  ou  boissons  altérées;  des  gra- 
vures, peintures,  livres,  cartes,  gravures  lithographiées  ou  autres  et  photogra- 
phies indécentes  ou  obscènes,  ou  tous  autres  articles  indécents  ou  obscènes  ; 
des  articles  en  violation  des  lois  japonaises  sur  les  brevets,  les  marques  de 
fabrique  ou  la  propriété  littéraire  ;  ou  de  tout  autre  article  qui,  pour  des  rai- 
sons sanitaires  ou  au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  morale  publique, 
pourrait  offrir  quelque  danger. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  les  stipulations  des  Traité  et  Convention 
actuels  seront  maintenues  sans  conditions  jusqu'au  moment  où  le  Traité  de 
Commerce  et  de  Navigation,  signé  ce  jour,  entrera  en  vigueur. 

2*  Le  Gouvernement  japonais,  en  attendant  l'ouverture  du  Pays  aux  sujets 
belges,  consent  à  étendre  le  système  de  passeports  actuel,  de  manière  à  per- 
mettre aux  sujets  belges,  sur  la  production  d'un  certificat  de  recommandation 
du  Représentant  de  la  Belgique  à  Tokio,  ou  d'un  des  Consuls  de  Belgique  dans 
les  ports  ouverts  du  Japon,  d'obtenir,  sur  demande,  du  Ministère  Impérial  des 
Affaires  Etrangères  à  Tokio  ou  des  autorités  supérieures  de  la  Préfecture  dans 
laquelle  est  compris  un  port  ouvert,  des  passeports  valables  pour  une  région 
quelconque  du  pays  et  pour  une  période  n'excédant  pas  douze  mois,  étant 
entendu  que  les  règles  et  règlements  actuellement  applicables  aux  sujets  belges 
qui  visitent  l'intérieur  de  l'Empire,  seront  maintenus. 

3°  Le  Gouvernement  japonais  s'engage  à  adhérer,  avant  que  la  juridiction 
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consulaire  belge  au  Japon  ait  pris  fin,  aux  Conventions  internationales  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  et  de  la  propriété  littéraire. 

4**  Les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  convenu  que  ce  Protocole  sera  sou- 
mis à  l'approbation  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  en  même  temps  que 
le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  signé  ce  jour,  et  que,  quand  ledit 
Traité  sera  ratifié,  les  stipulations  contenues  dans  ce  Protocole  seront  également 
considérées  comme  approuvées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ratification  for- 
melle ultérieure. 

Il  est  également  convenu  que  ce  Protocole  prendra  fin  en  môme  temps  que 
ledit  Traité  cessera  d'être  obligatoire. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Protocole 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,-  le  22  juin  4896. 

(L,  S,/  P.  DE  Favereau.  /L.  s./  Vicomte  Aoki. 


NOTE 

Les  soussignés.  Ministre  des  A  flaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  et  Ministre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  Extraordinaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon,  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  rien  dans  le  Traité 
de  Commerce  et  de  Navigation  qu'ils  vont  signer  entre  la  Belgique  et  le  Japon 
ne  porte  atteinte  au  droit  qu'ont  les  deux  Parties  contractantes  de  régler,  en 
vue  d'événements  de  guerre,  le  commerce  des  armes  et  munitions  de  guerre 
par  leurs  territoires  et  possessions  respectifs.  Il  est  également  entendu  qu'en 
cette  matière  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement, 
garanti  à  chacun  des  deux  pays. 

Bruxelles,  le  22  juin  1896. 
{L.  S.l  P.  DE  Favereau.  /L.  S.J  Vicomte  Aoki. 


Légation  du  Japon. 

Bruxelles,  le  22  juin  1896. 

Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Japon,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  Gouver- 
nement Impérial  du  Japon,  a  l'honneur  d'informer  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  que  le  Gouvernement  Impérial 
Japonais,  reconnaissant  l'avantage  d'avoir  les  Codes  de  l'Empii^e  qui  ont  été 
déjà  promulgués,  mis  en  vigueur  quand  les  stipulations  du  Traité  existant 
actuellement  entre  le  Gouvernement  du  Japon  et  celui  de  Belgique  cesseront 
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d'être  obligatoires,  s'engage  à  ne  faire  la  notification  prévue  par  le  premier 
paragraphe  de  TarUcle  19  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  signé  ce 
jour,  que  quand  ces  Codes,  dont  la  mise  en  vigueur  n'est  pas  encore  effectuée, 
entreront  en  vigueur. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  M.  Paul  de  Favereaii 
réassurance  de  sa  plus  haute  considération. 

/L.  S.J  Vicomte  Aoki. 
L'éclwwige  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  18  décembi'e  1896. 


PROTOCOLE  ADDITIONNEL 

au  traité  de  commerce  et  de  navigation  j  du  22  juin  1896,  entre 
la  Belgique  et  le  Japon,  signe  le  19  juin  1899  {Moniteur 
Belge  du  26  août  1899). 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  considérant  qu'il  est  désirable,  dans  l'intérêt 
de  la  bonne  administration  de  la  justice,  qu'un  accord  soit  établi  au  sujet  de  la 
juridiction  par  rapport  aux  causes  pendantes  devant  les  tribunaux  belges  au 
Japon  au  moment  où  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
Belgique  et  le  Japon,  le  22  juin  1896,  entrera  en  vigueur,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

La  juridiction  des  tribunaux  belges  au  Japon,  à  l'égard  des  causes  et  procé- 
dures, tant  civiles  que  criminelles,  qui  seraient  pendantes  devant  lesdits  tri- 
bunaux au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  dudit  traité  de  commerce  et  de 
navigation,  continuera  à  être  exercée  jusc}u'à  décision  finale  et  définitive. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  Envoyé  Extraoïxiinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  au  Japon  et  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  dûment  autorisés  S  cet  effet,  ont  signé 
le  présent  Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Tokio,  en  double^  expédition,  le  19  juin  1899. 
/L.  S.J  Baron  Albert  d'Anetuan.  (L.  S./ Vicomte  Aoki. 


\ 
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LOI 

qtii  approuve  la  Convention  consulaire  conclue, 
le  22  décembre  1896,  entre  la  Belgique  et  le  Japon  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  Convention  consulaire  conclue,  le 
22  décembre  1896,  entre  la  Belgique  et  le  Japon,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  25  mars  1897. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

P.  DE  Favereau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  également 
animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la  clarté  possibles  les 
droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  respectifs, 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1896-1897, 

Documents  par leme7itaires.  — Exposé  des  motifs.  Séance  du  19  janvier  1897  : 
p.  91.  —  Rapport.  Séance  du  5  février  1897  :  p.  91. 

Annales parlemeyitaives. — Dépôt  du  projetdeloi.  Séancedu  19  janvier  1897:  p. 352. 
—  Discussion  et  adoption.  Séance  du  3  mars  1897  :  p.  761. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  5  mars  1897:  p.  29. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  5  mars  1897  : 
p.  407-408. 

{Moniteur  Belge  du  3  juillet  1897.) 
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ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans 
les  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire  et  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Paul  de  Favereau,  Chevalier  de  TOrdre  de  Léopold,  etc.,  Membre  de  la 
Chambre  des  Représentants,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

et  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Japon, 

.  M.  le  Vicomte  Aoki  Siuzo,  Junii,  Grand  Cordon  de  TOrdre  Impérial  du  Soleil 
Levant,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges, 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1 .  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent  à  admettre  des 
Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  de  l'autre  dans 
tous  les  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  incon- 
vénient à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  2.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproquement 
dans  les  Etats  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont 
jouissent  les  agents  du  même  rang  et  de  la  même  qualité  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  devront  produire  une  commission 
dans  la  forme  établie  par  des  lois  de  leurs  pays  respectifs,  ^.e  Gouvernement 
territorial  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  leurdélivrera,  sans 
aucun  frais,  l'exequatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  l'ex- 
hibition de  cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités 
accordés  par  la  présente  Convention. 

Le  Gouvernement  donnant  l'exequatur  aura  le  droit  de  le  reprendre,  en 
expliquant  les  raisons  pour  lesquelles  il  juge  à  propos  d'agir  ainsi. 

Art.  3.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires, 
sujets  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  préventivement  que 
dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la  législation  locale;  ils 
seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service  tant  dans  l'armée  régu- 
lière de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique  ou  milice  ;  ils 
seront  de  même  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au  profit  de  l'Etat, 
des  provinces  ou  des  communes,  et  dont  la  perception  se  fait  sur  des  listes 
nominatives,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à  raison  de  la  possession  de 
biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital  employé  dans  l'Etat  où  lesdits 
agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'ap- 
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pliqueraux  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires 
qui  exerceraient  une  profession,  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque, 
lesdits  agents  devant,  en  ce  cas,  être  soumis  au  payement  des  taxes  dues  par 
tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  Tun  des  deux  pays  aura  quelque  déclaration 
juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  Consul  général,  d'un  Consul,  d'un  Vice- 
Consul  ou  d'un  Agent  consulaire,  sujet  de  l'Etat  qui  l'a  nommé  et  n'exerçant 
aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas 
d'empêchement,  mais  seulement  dans  des  procès  civils,  elle  devra  lui  deman- 
der son  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie 
pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancelleries  un 
écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces. mots: 
Consulat  général.  Consulat,  Vice-Consulat  ou  Agence  Consulaire  de  Belgique 
ou  du  Japon. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans  la 
capitale  du  pays  s'il  s'y  trouve  une  Légation.  Ils  pourront  de  même  arborer 
le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  des  agents  du  service  consulaire  qui  sont  des 
sujets  du  pays  qui  les  a  nommés  et  qui  ne  font,  en  outre,  ni  le  commerce, 
ni  l'industrie  ou  une  autre  branche  de  métier,  seront  en  tout  temps  inviolables. 
Les  autorités  locales,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  poursuite  de  crimes,  ne 
pourront  les  envahir  sous  aucun  prétexte.  Elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  seront  enfermés.  Les  chancelleries  consu- 
laires ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir  de  lieu  d'asile,  et  si  un  agent  du 
service  consulaire  est  engagé  dans  d'autres  affaires,  les  papiers  se  rapportant 
au  Consulat  seront  tenus  séparément  et  ces  papiers  seront,  en  tout  temps, 
inviolables. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  Consuls  géné- 
raux, Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  leui*s  chanceliers  ou  secré- 
taires, après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  en  Belgique  ou  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  au  Japon, 
seront  de  plein  droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  res- 
pectifs ;  ils  jouiront,  pendant  toute  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de 
tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront,  pour  autant  que  les  lois 
de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommei*,  avec  l'approbation  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  des  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  dans  les  villes. 
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ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents  pourront  être 
choisis  indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Japonais,  les  sujets  ou  les  citoyens 
d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et  jouiront  des 
privilèges  stipulés  dans  cette  Convention  en  faveur  des  agents  du  service 
consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  et  réserves  prescrites  pour  les- 
dits  agents. 

Art.  9.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires,  soit 
de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  des  pays  respectifs,  dans  toute 
l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infrac- 
tion aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et  le  Japon,  et  pour 
protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

S'il  n'était  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents,  en  l'absence 
d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement  au 
Gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  exercent'  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  recevoir 
dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée,  dans  celle  des  parties  ou 
à  bord  des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines  et  équipages  des  navires 
de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  sujet  de 
leur  pays. 

Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  dresser,  conformément  aux 
lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  les  actes 
de  naissance,  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  de  mariage  et  de  décès  con- 
cernant les  sujets  de  leur  pays,  mais  ils  devront  immédiatement  informer  de 
ces  actes  les  autorités  du  pays.  Ils  auront  le  droit  de  dresser,  de  la  même 
manière,  tous  actes  conventionnels  passés  entre  des  sujets  de  leur  pays  et  des 
sujets  ou  autres  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tous  actes  de  ces 
derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires 
à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  Consul  ou 
l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions,  copies  ou  traductions  des  actes  dressés  et  des  déclarations 
reçues  en  vertu  des  dispositions  du  présent  article,  feront  foi  en  justice  comme 
le  feraient  les  originaux  eux-mêmes  dans  les  tribunaux  de  Belgique  et  du 
Japon,  pourvu  qu'elles  soient  dûment  certifiées  par  les  Consuls  généraux. 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires,  munies  de  leur  cachet  officiel  et 
revêtues  des  légalisations  nécessaires. 

Art.  11.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à 
bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous 
différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports  entre  les 
capitaines,  les  ofTiciers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque  titre  que  ce 
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soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  enga- 
gements réciproquement  consentis. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres  sur- 
venus seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  ou 
dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de 
l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  excepté  s'il  s'agit  de  leurs  nationaux,  les  autorités 
précitées  se  borneront  à  prêter  tout  appui  aux  agents  du  service  consulaire  si 
elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  détenir  en  prison  à  leur 
disposition,  pendant  que  le  vaisseau  reste  au  port,  tout  individu  inscrit  sur  le 
rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que  lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 

Cependant,  il  est  entendu  que  cette  stipulation  ne  s'appliquera  qu'au  cas 
où  une  telle  arrestation  et  détention  soit  jugée  nécessaire  par  les  autorités 
locales. 

Les  dépenses  d'une  telle  arrestation  et  détention  doivent  être  payées  par 
les  agents  du  service  consulaire. 

Art.  12.  Les  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consu- 
laires de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités 
locales  du  pays  où  ils  résident,  toute  l'assistance  qui  peut  leur  être  donnée  en 
vertu  de  la  loi  pour  l'arrestation  des  déserteurs  des  navires  de  leur  pays  res- 
pectif, excepté  quand  le  déserteur  est  un  sujet  du  pays  où  la  désertion  a  eu 
lieu.  A  cet  effet  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes 
des  pays  respectifs  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs,  en 
justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage 
ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  sujets  du 
pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscription  sur  le  rôle 
ou  de  leur  arrivée  au  port.  Les  déserteurs  ainsi  arrêtés  doivent  être  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour- 
tant cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  serait  différée 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement 
et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs 
et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche 
forcée,  seront  réglées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agents  consulaires  des  pays  respectifs. 
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Si  cependant  Tagent  consulaire  a  quelque  intérêt  dans  le  navire  ou  la  car- 
gaison, ou  s'il  en  est  agent  et  si  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  ou  citoyens 
d'une  tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries  et  que  les 
parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  com- 
pétente serait  de  droit. 

Art.  14.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  au  Japon  ou  d'un  Japonais  en  Belgique, 
les  autorités  locales  compétentes  doivent  immédiatement  en  donner  avis  au 
Consul  général.  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  rapproché 
de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient;  ceux-ci,  de  leur  côté,  devront 
donner  le  même  avis  aux  autorités  locales  lorsqu'ils  en  seront  informés  les 
premiers. 

L'autorité  locale  compétente  complétera  ledit  avis  par  la  remise  d'une 
expédition  en  due  forme  et  sans  frais  de  l'acte  de  décès. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécuteurs 
testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec  l'autorité 
locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  leure  pays 
respectifs,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'administration 
de  la  succession,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  former 
l'inventaire,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un  mot,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  héritiers,  sauf 
le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient  être  décidées  par 
les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  15.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  22  juin  1896  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  une  période  de  douze  ans  à  partir  de  sa 
mise  à  exécution. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  la  Convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 

Art.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  possible  et  pas  plus  de  six  mois  après  sa 
signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  22  décembre  1896. 

(L.  S.y  P.  DE  Favereau.  (L.  s./  Vicomte  Aoki. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  16  juin  1897. 
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MISE  EN  VIGUEUR 

du  traité  de  commerce  et  de  navigation  et  de  la  convention  consulaire  (I). 

Par  une  note  du  17  juillet  1898,  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Aflaireî» 
Etrangères,  Son  Exe.  M.  Inouyé,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire du  Japon  à  Berlin,  également  accrédité  auprès  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  a  fait  connaître,  en  exécution  de  l'article  19  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  le  22  juin  1896  entre  la  Belgique  et  le  Japon,  que  le 
Gouvernement  Impérial  a  l'intention  de  mettre  ledit  traité  en  vigueur  à  partir 
du  17  juillet  1899. 

Son  Excellence  ayant  annoncé,  par  une  note  datée  du  16  juillet  1898,  que 
les  Codes  de  l'Empire  qui  n'étaient  pas  applicables  lors  de  la  signature  du 
traité  sont  actuellement  exécutoires,  rien  ne  s'oppose,  aux  termes  dudit  traité, 
à  ce  que  celui-ci  entre  en  vigueur  à  la  date  indiquée  par  le  Gouvernement 
japonais. 

Conformément  à  l'article  15  de  la  Convention  consulaire  signée  le  22  décem- 
bre 1896  entre  la  Belgique  et  le  Japon,  ce  dernier  acte  commencera  à  sortir 
ses  effets  en  même  temps  que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
22  juin  1896,  c'est-à-dire  le  17  juillet  1899. 


»»  »  «■  »■»«■- 


ACCORD 

relatif  aux  brevets  d'invention,  marques  de  fabrique  et  dessins  (2). 

Un  accord  est  intervenu  entre  la  Belgique  et  le  Japon  a  l'effet  d'assurer 
dans  les  deux  pays  la  protection  réciproque  des  brevets  d'invention,  des 
marques  de  fabrique  et  des  dessins. 

En  vertu  de  cet  accord,  qui  est  entré  en  vigueur  le  11  mars  1898,  les  sujets 
belges  au  Japon  et  les  sujets  japonais  en  Belgique  jouiront  réciproquement  de 
la  même  protection  que  les  nationaux  relativement  aux  brevets,  marques  de 
fabrique  et  dessins,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  des 
Etats  respectifs. 


(1)  Moniteur  Belge  du  4  août  1898. 

(2)  Moniteur  Belge  du  21  avril  1898.  —  Le  Japon  a  accédé  à  la  convention  inter- 
nationale du  20  mars  1883  concernant  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  à 
celle  du  9  septembre  1886,  relative  à  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique. —  Voir  la  seconde  partie  de  ce  Recueil. 
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LIBÉRIA 


Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  t^  mai  1885,  entre  la  Belgique  et  la 
république  de  Libéria  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
\ navigation  conclu,  le  l*'  mai  1885,  entre  la  Belgique  et  la 
république  de  Libéria,  produira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  3  mai  1886. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  Prince  de  Ghimay. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
J.  Devolder. 


(1)  Chambre  des  représentants.  — Session  de  1884-1885, 

Documents  parlementaires,  — Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
du  projet  de  traité.  Séance  du  30  juin  1885  :  p.  220-223.  —  Rapport.  Séance  du 
14  juillet  :  p.  226. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  16  juillet  1885  : 
p.  1544. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires, —  Rapport.  Séance  du  24  juillet  1885  :  p.  16. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  24  juillet  1885  : 
p.  317. 

{Moniteur  Belge  à\x  16  juin  1886.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  de  la  république 
de  Libéria,  voulant  régler  d'une  manière  définitive  et. complète  les  relations 
commerciales  entre  la  Belgique  et  la  république  de  Libéria,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  un  nouveau  traité  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  prince  de  Garaman,  officier  de  Son  Ordre  de 
Léopold,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Étoile  Polaire  de  Suède,  etc.,  etc..  Son 
Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  république  de  Libéria,  le  sieur  Adolphe- 
Louis  baron  de  Stein,  commissaire  et  plénipotentiaire  spécial  de  son  gouver- 
nement; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le  royaume  de  Belgique 
et  la  république  de  Libéria,  ainsi  qu'entre  les  nationaux  des  deux  pays. 

Art.  2.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  le  royaume  de 
Belgique  et  la  république  de  Libéria.  Les  Beiges  pourront  résider  et  commercer 
sur  tout  point  quelconque  du  territoire  de  la  république  sur  lequel  tous  autres 
étrangers  quelconques  sont  ou  seront  admis  ;  ils  y  jouiront  d'une  protection 
complète  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  ;  ils  seront  libres  d'acheter 
ou  de  vendre  à  qui  bon  leur  semblera,  sans  qu'aucun  préjudice  ni  aucune 
entrave  leur  soient  créés  par  le  fait  d'un  monopole,  d'un  contrat  ou  d'un 
privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat,  quel  qu'il  soit. 

Ils  auront  le  droit  d'y  posséder  des  biens  meubles  de  toute  espèce  et  d'en 
disposer  selon  les  lois  du  pays;  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
de  ces  mêmes  biens,  ab  intestat  ou  testamentaires,  à  l'égal  des  nationaux,  et 
sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement 
ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux.  Ils  jouiront,  en  outre,  de  tous 
autres  droits  ou  privilèges  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  à  tous  étrangers 
quelconques,  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  citoyens 
de  la  république  de  Libéria  jouiront,  en  retour,  des  mêmes  protections  et 
privilèges  dans  le  royaume  de  Belgique. 

Art.  3.  Aucun  droit  de  tonnage  ou  autres  droits,  charges  ou  redevances  ne 
seront  perçus,  dans  la  république  de  Libéria,  sur  les  navires  belges  ou  sur  les 
marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  belges,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  pourront  être  perçus  sur  les  navires  nationaux;  de  même,  aucun 
droit  de  tonnage  ou  autres  droits,  charges  ou  redevances  ne  seront  perçus, 
dans  le  royaume  de  Belgique,  sur  les  navires  de  la  république  ou  sur  les 
marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  de  la  république,  autres  ou 
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plus  élevés  que  ceux  qui  pourront  être  perçus,  dans  les  mêmes  cas,  sur  les 
navires  nationaux  ou  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  lesdits 
navires  nationaux. 

Art.  4.  Seront  totalement  exempts  des  droits  de  tonnage  et  jouiront  du 
régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  quant  aux  droits  d'expédition  : 

V  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  repartiront 
sur  lest; 

2**  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justifieront 
avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3**  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontai- 
rement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  des  opérations  de 
commerce. 

Ne  sont  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération  de  com- 
merce, notamment  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire  ainsi  que  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en 
cas  d'innavigabilité  du  premier. 

Art.  5.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de  l'Etat  de  Libéria,  et  réci- 
proquement les  navires  libériens  entrant  dans  un  port  de  Belgique,  et  qui  n'y 
viendraient  débarquer  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  bord 
la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette 
dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  sur\'eil- 
lance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  mutuellement  être  perçuâ  qu'au  taux 
fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  6.  Les  produits  ou  marchandises  venant  de  Belgique  a  bord  d'un 
navire  quelconque,  ou  d'un  port  quelconque  à  bord  de  navires  belges,  ne 
seront,  à  l'importation  dans  la  république  de  Libéria,  ni  prohibés,  ni  assu- 
jettis à  aucun  droit  plus  élevé  que  ceux  qui  sont  perçus  dans  les  mêmes  cas 
sur  les  marchandises  ou  produits  provenant  de  tout  autre  pays  étranger  ou 
importés  à  bord  de  tout  autre  navire  étranger.  Tous  les  articles  de  production 
de  la  république  pourront  en  être  exportés  par  les  Belges  et  les  navires  belges 
à  des  conditions  aussi  favorables  que  par  les  sujets  ou  navires  de  tout  autre 
pays  étranger. 

Les  mêmes  avantages  seront,  par  réciprocité,  accordés  au  commerce  libérien. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique  ou  de  la  répu- 
blique de  Libéria  par  des  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  pourront  être  mises 
en  entrepôt  là  où  des  entrepôts  du  gouvernement  sont  ou  seront  établis,  livrées 
au  transit  ou  à  l'exportation  sans  être  assujetties  à  des  droits  autres  ou  plus 
élevés,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les 
marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 
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Art.  7.  Dans  le  cas  où  Tintention  du  gouvernement  de  la  république  de 
Libéria  serait  de  trafiquer  de  certains  articles  d'importation  dans  le  but  de  se 
créer  un  revenu  en  les  vendant,  moyennant  une  augmentation  fixe  ajoutée  au 
prix  coûtant,  il  est  bien  entendu  que,  dans  aucune  hypothèse,  il  ne  sera 
interdit  aux  négociants  particuliers  d'importer  aucun  des  susdits  articles,  ni 
aucun  autre  article,  dont  la  république  pourrait,  à  une  époque  quelconque, 
trouver  bon  de  trafiquer. 

En  outre,  aucun  de  ces  articles,  ni  aucun  autre  objet  qui  ferait,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  l'objet  du  trafic  du  gouvernement  de  la  république,  ne 
pourra  être  assujetti  à  aucun  droit  plus  élevé  que  la  difi^érence  du  prix  coûtant 
au  taux  fixé  par  le  gouvernement  pour  la  vente  de  ces  articles. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  la  république  fixerait  le  prix  d'un  article 
cïuelconque  de  production  indigène,  dans  le  but  que  cet  article  soit  pris  en 
payement  d'autres  articles  dont  le  gouvernement  ferait  commerce,  toutes  les 
personnes  commerçant  avec  la  république  de  Libéria  pourront,  en  payement 
des  taxes,  présenter  au  trésor  ledit  article  de  production  indigène,  au  prix 
fixé  par  le  gouvernement. 

Art.  8.  La  protection  de  la  république  et  de  son  gouvernement  sera 
accordée*  à  tous  les  navires  belges,  leurs  officiers  et  leurs  équipages.  Si  quelque 
navire  belge  venait  à  faire  naufrage  sur  le  côté  de  la  république,  les  autorités 
locales  lui  porteront  secours  et  le  protégeront  contre  le  pillage;  elles  veilleront 
à  ce  que  tous  les  articles  sauvés  du  naufrage  soient  restitués  à  leurs  légitimes 
propriétaires.  Le  montant  des  droits  de  sauvetage  sera  réglé,  en  cas  de  contes- 
tation, par  des  arbitres  choisis  par  les  deux  parties. 

La  même  protection  est  assurée  par  la  Belgique  aux  navires  libériens,  à  leurs 
officiers  et  à  leurs  équipages. 

Art.  9.  Les  Belges,  dans  la  république  de  Libéria,  et,  réciproquement,  les 
citoyens  de  la  république,  en  Belgique,  jouiront  de  la  plus  parfaite  liberté  de 
conscience  en  matière  de  religion,  conformément  au  système  de  tolérance 
pratiqué  dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  10.  L'intention  des  deux  parties  contractantes  étant  de  s'engager  par  le 
présent  traité  à  s'accorder  réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  il  est  convenu  que  toute  faveur,  privilège  ou  immunité  quelconque, 
en  matière  de  douanes,  de  commerce  et  de  navigation,  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  a  accordé  ou  pourrait  accorder  par  la  suite  aux  sujets  ou 
citoyens  d'un  Etat  étranger  quelconque,  sera  étendu  aussi  aux  sujets  ou 
citoyens  de  l'autre  partie  contractante. 

Les  marchandises  ou  produits  belges  en  cours  de  voyage  lors  d'un  change- 
ment dans  les  droits  d'entrée  existant  dans  la  république  de  Libéria,  seront 
encore  admis  aux  anciens  droits,  aussi  longtemps  que  les  huiles  de  palme 
brutes  et  le  caoutchouc  brut  seront  libres  de  droits  en  Belgique. 

Art.  11.  Aucune  des  parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une  pro- 
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hibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  serait  pas  appliquée 
en  môme  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  mesures  spéciales  que  les 
deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but  sanitaire  ou  en  vue  d'événements 
de  guerre. 

Art.  i2.  Les  Belges  dans  l'Etat  de  Libéria  et  les  Libériens  en  Belgique, 
sont  exempts  tant  du  service  militaire  de  terre  et  de  mer  que  du  service  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés  personnelles,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que 
ceux  auxquelles  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  13.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuelle- 
ment à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un 
.des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute 
l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre  puissance,  sans  autres  conditions 
que  de  se  conformer  aux  lois  desdits  Etats  et  possessions. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien  aux 
compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à. la  signa- 
ture du  présent  traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  14.  Les  voyageurs  de  commerce  belges  voyageant  dans  l'Etat  de  Libéria 
pour  compte  d'une  maison  établie  en  Belgique  seront  traités,  quant  à  la  pa- 
tente, comme  les  voyageurs  nationaux  ou  comme  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  et  réciproquement,  il  en  sera  de  même  pour  les  voyageurs  libériens 
en  Belgique. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont 
importés  par  ces  commis  voyageurs,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  fran- 
chise temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en 
assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Art.  15.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  terri- 
toires ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit 
de  transit,  sans  préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les 
armes  de  guerre. 

Art.  16.  Les  navires,  marchandises  et  effets  belges  ou  libériens  qui  auraient 
été  pris  par  des  pirates,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  parties 
contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les 
ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie  contractante, 
seront  remis  à  leur  propriétaire  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise, 
qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en 
être  faite,  dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de 
pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 
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Art.  17.  Chacune  des  parties  contractantes  pourra  nommer  des  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires,  qui  résideront  dans  les  Etats  de  l'autre  pour 
la  protection  du  commerce.  Toutefois,  aucun  de  ces  agents  ne  pourra  exercer 
ses  fonctions  avant  d'avoir  reçu  l'autorisation,  dans  la  forme  usitée,  du  gou- 
vernement territorial. 

Ils  jouiront  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays,  tant  pour  leur  personne  que  pour 
l'exercice  de  leur  charge,  des  mômes  privilèges  et  de  la  même  protection  qui 
sont  ou  qui  seront  accordés  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  18.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur 
nation,  dans  l'un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et 
justifieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie,  dûment  certifiée,  des  regis- 
tres du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  ofïlciels, 
que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  de  cet  équipage.  Sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera  accordée.  Il  leur  sera  donné  toute 
aide  pour  l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce 
que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  pour  les  faire  partir.  Si,  pourtant, 
cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois,  ii  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre 
pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  renvoi  serait  différé  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  jugement  et  que  ce  jugement  eût 
reçu  son  exécution. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration 
de  douze  mois  après  que  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  an- 
noncé à  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser;  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  une  telle  déclaration  au  bout  des 
dix  années  susmentionnées  ou  à  toute  date  ultérieure. 

Art.  20.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bruxelles  ou  à  Monrovia  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  premier  mai  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq. 

.    /X.  S.J  Prince  de  Caraman.  /L.  8./  Baron  von  Stein. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  1"  avril  1886. 
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LUBECK 

(AUJOURD'HUI   EMPIRE  D'ALLEMAGNE) 


■  »  •  ♦  » 


Nota.  —  Ne  sont  plus  en  vigueur  les  dispositions  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  11  mai  1863  qui  se  rappor- 
tent à  des  matières  réglées  par  le  traité  de  commerce  du 
6  décembre  1891  entre  la  Belgique  et  l'Empire  d'Allemagne 
(Zollverein). 

Les  clauses  du  traité  du  11  mai  1863  encore  en  vigueur 
cesseront  leurs  effets  une  année  après  le  jour  où  Tune  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 


Loi  approuvant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  Belgique  et  la  ville  de  Lubeck  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  11  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre  de 
Lubeck,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1862-1863, 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi  que 
le  texte  du  traité  et  les  annexes.  Séance  du  13  mai  1863,  p.  762  et  765.  —  Rapport. 
Séance  du  20  mai,  p.  766. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  22  mai  1863, 
p.  1045. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  23  mal  1863, 
p.  CXXXIX. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  générale.  Séance  du  25  mai  1863,  p.  203. 
—  Discussion  de  l'article  unique  et  adoption.  Séance  du  26  mai,  p.  210. 

(Moniteur  Belge  Olu  P' juillet  1863.) 
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Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  28  juin  1863. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 


TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
et 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatiqiie  de  Lubeck  ; 

Voulant,  à  l'occasion  de  la  suppression,  par  rachat,  du  péage  de  l'Escaut, 
régler  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  ville 
de  Lubeck,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  baron  Jean-Baptiste  Nothomb,  son  Ministre  d'État,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse; 

et 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Lubeck, 

M.  Frédéric-Henri  Geffcken,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  Etats  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes;  les  sujets  de  chacune  d'elles  jouiront  sous  tous 
les  rapports,  des  mêmes  droits,  faveurs  et  avantages  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  (1). 

Art.  2.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  Belgique,  sont  consi- 
dérés comme  navires  belges,  et  tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  ville 


(1)  Voir,  ci-après,  la  seconde  Déclaration  annexée  au  Traité. 


234  PREMIÈRE  PARTIE.  —  LUBEGK 

libre  de  Lubeck,   sont  considérés   comme    navires   lubeckois,  sont  déclarés 
respectivement  navires  belges  et  navires  lubeckois. 

Art.  3.  La  marine  marchande  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes 
sera  assimilée  dans  le  territoire  de  l'autre,  sous  tous  les  rapports  quelconques, 
à  la  marine  marchande  nationale.  II  n'est  fait  exception  à  cette  égalité  parfaite 
qu'en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  la  pêche  nationale  est  ou  pourrait 
être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  Etats  ou 
y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit  de 
transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  autorisations 
spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  pUis  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'entreposage. 

Art.  5.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'impo- 
sera, sur  fes  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie, 
d'autres  ni  de  plus  torts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité,  que  l'une 
d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

En  conséquence,  la  Belgique  appliquera  aux  marchandises  originaires  de 
la  ville  libre  de  Lubeck,  ou  destinées  pour  cette  ville,  le  régime  dont 
jouissent  ou  jouiraient,  suivant  le  traité  du  23  juillet  1862,  les  marchandises 
originaires  de  la  Grande-Bretagne  ou  destinées  pour  ce  pays.  En  sera  seule 
exempte  la  tarification  nouvelle  des  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  de  la 
pûte  à  papier  et  des  vieux  cordages  goudronnés  ou  non  (1). 

Art.  6.  Les  fabricants  et  marchands  belges,  ainsi  que  leurs  commis  voya- 
geurs, dûment  patentés  en  Belgique  dans  l'une  de  ces  qualités,  pourront, 
dans  la  ville  libre  de  Lubeck,  d'après  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie,  et  recueillir  des 
commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 
Il  y  aura  réciprocité  en  Belgique  pour  les  fabricants  et  marchands  de  la  ville 
libre  de  Lubeck  et  leurs  commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  faculté  seront  réglées  d'un 
commun  accord  (2). 


(1)  Voir,  ci-après,  la  première  Déclaration  annexée  au  Traité. 

(2)  Voir  art.  9  du  traité  germano-belge  du  6  décembre  1891.  (Ci-dessus,  page  3.) 
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Art.  7.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  dans  la  ville  libre  de  Lubeck  par  des  voyageurs  de 
commerce  belges,  ou  en  Belgique  par  des  voyageurs  de  commerce  lubec- 
kois,  seront,  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant 
les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord 
entre  les  parties  contractantes  (1). 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuel- 
lement à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières 
de  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  jus- 
tice, soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois 
de  cet  Etat.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la 
signature  du  présent  traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  9.  Le  pavillon  de  ta  ville  libre  de  Lubeck  continuera  à  jouir  en 
Belgique  du  remboursement  du  péage  de  l'Escaut,  tant  que  le  pavillon  belge 
en  jouira  lui-même. 

Art.  40.  A  partir,  au  plus  tard,  du  jour  où  la  capitalisation  du  péage  de 
l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement  général  : 

V  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  cessera  d'être  perçu; 

2°  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut,  en  tant  qu'il 
dépendra  de  la  Belgique,  seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur; 

3°  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera,  dans  son 
ensemble,  dégrevé. 

Art.  11.  En  considération  des  propositions  faites  par  la  Belgique  pour 
régler  d'un  commun  accord  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut,  la  ville 
libre  de  Lubeck  consentirait  à  contribuer  à  cette  capitalisation  sous  les 
conditions  suivantes  : 

A.  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  36  millions  de  francs; 

B.  La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de  ce  capital  ; 

C.  Le  reste  serait  réparti  entre  les  autres  Etats  dans  la  proportion  de  leur 
navigation  dans  l'Escaut; 

D.  La  quote-part  de  la  ville  libre  de  Lubeck  devant  être  fixée  d'après  cette 
règle,  ne  pourrait  s'élever  au-dessus  d'une  somme  de  25,680  francs. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées,  pour  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut, 


(1)  Voir,  ci-après,  la  seconde  Déclaration  annexée  au  Traité. 
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seront  insérées  dans  un  traité  général  (1)  qui  sera  arrêté  par  une  conférence 
des  Etats  maritimes  intéressés,  et  qui  donnera  toute  garantie  pour  la  naviga- 
bilité de  l'Escaut  dans  l'avenir,  conférence  dans  laquelle  la  ville  libre  de 
Lubeck  sera  représentée. 

Art.  12.  La  quote-part  ci-dessus  énoncée  de  la  ville  libre  de  Lubeck 
sera  prélevée  sur  le  prix  de  la  maison  dite  hanséatique,  que  les  trois  villes 
hanséatiques  possèdent  à  Anvers,  propriété  que  l'Etat  belge  s'oblige  à  acquérir 
à  raison  d'un  million  de  francs,  sans  aucuns  frais  pour  les  vendeurs,  et  à  la 
vente  de  laquelle  la  ville  libre  de  Lubeck  consent,  à  ce  prix,  en  ce  qui  la 
concerne.  Le  surplus  de  ce  prix  sur  la  quote-part  sera  payé  par  l'État  belge  à 
la  ville  libre  de  Lubeck,  à  une  époque  à  fixer  lors  de  la  passation  de  l'acte 
de  vente. 

Art.  43.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement  le 
droit  de  nommer  dans  le  territoire  de  l'autre  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  lesquels,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  joui- 
ront, à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions 
dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  toutefois,  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre 
aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rap- 
port à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  14.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  résidant  dans  le  territoire 
(le  l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage  des  navires  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  incul- 
pés de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaires 
compétents,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle 
d'équipage,  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par 
la  copie  ou  un  extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition 
desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  agents  précités,  lesquels,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  à 
bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dans  le  pays 
desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation,  ou  les 
rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 


(1)  Voir  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique j  page  2. 
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Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte  de  la  force  publique, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  qui  devront,  à  cet  efiFet, 
s'adresser  aux  autorités  compétentes. 

Si,  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  les  déserteui-s 
n'étaient  pas  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils 
n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  même,  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis 
en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque  crime  ou  délit  à 
terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage,  s'ils  sont  nationaux,  sont  dans  tous  les  cas  exceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article. 

Art.  15.  En  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immu- 
nité à  une  tierce  puissance  qui  ne  soit  à  l'instant  étendu  à  l'autre  Etat  et  à 
ses  sujets. 

Art.  16.  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  inconvénients  de  diverse 
nature,  qui  résultent  pour  le  commerce  et  pour  la  navigation  comme  pour  les 
jçouvernements,  de  la  diversité  des  systèmes  de  jaugeage  actuellement  usités, 
les  deux  parties  contractantes  inviteront  les  Etats  maritimes  à  se  concerter 
pour  arrêter  une  formule  de  jaugeage  des  navires  de  mer  qui  servirait  de 
règle  universelle  (1). 

Art.  17.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le  présent 
traité  est  expressément  subordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités  et 
règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays.  Les  deux 
gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer  l'application  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  18.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  une  période  de  douze 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  19.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  l'échange  des 


(1)  Voir  Allemagne,  pap^c  32. 
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ratifications.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  il  mai  1863. 


/ 


7v.  S.l  NoTHOMB.  /L.  S.J  Geffcken. 


DÉCLARATION 


Le  soussigné  déclare  que  le  régime  assuré  par  le  paragraphe  dernier  de 
l'article  5  aux  marchandises  originaires  de  la  ville  libre  de  Lubeck,  ou 
destinées  pour  cette  vilJe,  s'applique  également  aux  marchandises  transportées 
par  navires  lubeckois  de  tout  pays  ou  vers  tout  pays  auquel  le  môme 
régime  est  assuré  par  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  marchandise  provenant  de  tout  pays  auquel  le 
susdit  régime  est  assuré. 

Berlin,  le  11  mai  1863. 

/'L.  »S.,/  NOTHOMB. 


■V  "Sk^-V'-NSv 


DÉCLARATION 


Le  soussigné  déclare  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  ce 
qui  concerne  l'article  1*',  est  de  fait,  à  Lubeck  et  à  Brème,  letraitement  national, 
sans  distinction  de  religion. 

Il  ajoute,  relativement  aux  marques  de  fabrique,  que  cette  matière  doit  être 
prochainement  l'objet  d'un  règlement  intérieur,  qui  assurera  le  régime  de  la 
nation  la  plus  favorisée  à  la  Belgique  (1). 

Berlin,  le  11  mai  1863. 

/L.  S.)  Geffcken. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  26  juin  1863. 


(1)  Voir  Allemagne,  page  22. 
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GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 


Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  fait  partie  du  Zollverein 
allemand.  Ses  relations  commerciales  avec  la  Belgique  sont 
régies  par  le  traité  du  6  décembre  1891.  (Voir  ci-dessus, 
page  1.) 


Convention  entre  la  Belgique  et  le  Grand -Duché  de 
Luxembourg  relative  aux  Sociétés  anonymes  {Moniteur 
Belge  du  11  décembre  1864). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  la  loi  du  14  mars  1855  (1),  relative  à  la  réciprocité  inter- 
nationale en  matière  de  sociétés  anonymes  : 

Vu,  d'autre  part,  l'arrêté  royal  grand-ducal,  en  date  du 
18  novembre  1864,  portant  que  les  sociétés  anonymes  et 
les  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières qui  sont  soumises  à  Tautorisation  du  gouvernement 
belge  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits 
et  ester  en  justice  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  en 
se  conformant  aux  lois  luxembourgeoises  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont 
soumises  à   l'autorisation   du  gouvernement  grand-ducal 


(1)  Voir  l'article  128  du  Code  de  commerce  belge. 
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luxembourgeois  et  qui  l'auront  obtenue,  pourront  exercer 
tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Belgique,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  royaume,  toutes  les  fois  que  les  sociétés 
ou  associations  de  même  nature,  légalement  établies  en 
Belgique,  jouiront  des  mêmes  droits  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

Nos  Ministres  des  aflfaires  étrangères  et  de  la  justice  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  7  décembre  1864. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesgh. 


DÉCLARATION 

échangée  entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouverîiement  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  (Moniteur  Belge 
dû  9  octobre  1883.)  (1). 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  désirant  assurer  une  protection  complète  et 
efficace  à  l'industrie  manufacturière  des  nationaux  des  deux  pays,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  ; 

Art.  1.  Les  citoyens  belges  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  les 
sujets  luxembourgeois  en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  stipulée  par  l'article 


(1)  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  a  accédé  à  la  convention  internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  du  9  septembre  1886.  —  Voir  la 
seconde  partie  de  ce  Recueil. 
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précédent,  les  citoyens  belges  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  les 
sujets  luxembourgeois  en  Belgique  devront  remplir  les  formalités  prescrites 
à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa  publication 
oflîciellé  dans  les  deux  pays,  et  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation  faite  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  25  septembre  et  à  Luxembourg,  le 
26  septembre  1883. 

Le  Ministre  Le  Ministre  d'Etat,  président 

des  affaires  étrangères  de  du  gouvernement  du  Grand-Duché 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  de  Luxembourg, 

Frère-Orban.  F.  DE  Blochausen. 


16 
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MAROC 


—       #■> 


Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  4  janvier  1862,  entre  la  Belgique 
et  le  Maroc  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  4  janvier  1862,  entre  la  Belgique  et  le 
Maroc,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  11  juillet  1862. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Victor  Tesgh. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1861-1862. 

Antiales  parletnentaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi  que 
le  texte  du  traité.  Séance  du  18  février  1862,  p.  927-928;  annexes,  p.  947-985.  — 
Rapport.  Séance  du  12mars,  p.  926-927. — Discussion  et  adoption.  Séance  du  13  mars, 
p.  904. 

SÉNAT.  —  Rapport.  Séance  du  14  mars  1862,  p.  124.  —  Discussion  d'urgence  et 
adoption.  Séance  du  15  mars,  p.  106-107. 

(Moniteur  Belge  du  17  juillet  1862.) 
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TRAITÉ 


Au  nom  de  Dieu,  , 

Il  n'y  a  de  force  et  de  puissance  qu'en  Dieu, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc, 
Roi  de  Fez,  d'autre  part,  désirant  cimenter,  par  la  conclusion  d'un  traité,  les 
bases  de  l'amitié  et  de  la  bonne  intelligence  entre  la  Belgique  et  le  Maroc,  afin 
que  les  sujets  et  commerçants  des  deux  Etats  soient  reçus,  honorés  et  protégés 
d'une  égale  manière,  dans  leurs  possessions  respectives,  ont  nommé,  à  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le 
sieur  Ernest  Daluin,  son  consul  général  à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  com- 
mandeur de  nombre  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  et  Sa  Majesté  le  Sultan 
du  Maroc,  le  lettré  Sidi  el  Hadj  Abd-er-Rhaman-el-Aagi,  son  fidèle  employé  et 
ancien  ambassadeur  extraordinaire  à  Londres, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  les  Etats  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  de  Sa  Majesté  Shérifienne,  et  entre  les  citoyens 
des  deux  pays. 

Art.  2.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  du  Roi  des  Belges  et  les 
sujets  belges,  leur  commerce  et  leurs  navires  jouiront,  dans  l'empire  du 
Maroc,  de  tous  les  avantages  qui  ont  été  ou  qui,  par  la  suite,  seraient  accordés 
à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Et  réciproquement,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  du  sultan  du 
Maroc  et  les  sujets  marocains,  leur  commerce  et  leurs  navires  jouiront,  dans 
le  royaume  de  Belgique,  de  tous  les  avantages  qui  ont  été  ou  qui,  par  la 
suite,  seraient  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  mis  en  vigueur,  s'il  plaît  à  Dieu,  après  avoir 
été  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé 
leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  en  français  et  en  arabe,  5  Tanger,  la  protégée  de 
Dieu,  le  2*  jour  de  la  lune  de  Réjib,  l'an  de  l'hégire  1278,  qui  correspond  au 
4  du  mois  de  janvier  de  l'année  1862  de  l'ère  chrétienne. 

(Signé)  Ernest  Daluin.  (Signé)  L'esclave  de  Dieu,  el  hadj  Abd-er- 

Rhaman-el-Aagi,  fils  de  Mahomed  el  Aagi. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Tanger,  le  18  mai  1862. 
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CONVENTION 

relative  à  V exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc. 

(Moniteur  du  14  mai  1881.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  ;  Son  Excellence  le  Président  des 
Etats-Unis  d'Amérique  ;  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française; 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ;  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie;  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc;  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  d'établir  sur  des  bases  fixes  et  uniformes  l'exer- 
cice du  droit  de  protection  au  Maroc  et  de  régler  certaines  questions  qui  s'y 
rattachent,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  la  conférence  qui  s'est 
réunie  à  cet  effet  à  Madrid,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Edouard  Anspach,  oflicier  de  son  Ordre  de 

» 

Léopold,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Catholique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Eberhardt 
de  Solms-Sonnewalde,  commandeur  de  première  classe  de  son  Ordre  de  l'Aigle 
Rouge  avec  feuilles  de  chêne,  chevalier  de  la  Croix  de  Fer,  etc.,  etc.,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  M.  le  comte  Emmanuel 
Ludolf,  son  conseiller  intime  et  actuel,  grand-croix  de  l'Ordre  impérial  de 
Léopold,  chevalier  de  première  classe  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer,  etc., 
etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Catholique  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  don  Antonio  Canovas  del  Castillo,  chevalier  de 
l'Ordre  insigne  de  la  Toison  d'Or,  etc.,  etc.,  président  de  son  conseil  des 
Ministres; 

Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  M.  le  général  Lucius 
Fairchild,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  des  États-Unis 
près  Sa  Majesté  Catholique  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française,  M.  le  vice-amiral 
Jaurès,  sénateur,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  Ambassadeur 
de  la  République  française  près  Sa  Majesté  Catholique  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'honorable  Lionel  Sackville  Sackville  West,  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique,  lequel  est  également 
autorisé  à  représenter  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  le  comte  Joseph  Greppi,  grand  officier  de 
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rOrdre  des  Saints  Nfaurice  et  Lazare,  de  celui  de  la  Couronne  d'Italie,  etc., 
etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Catholique  ; 

Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc,  le  Taleb  Sid  Mohammed  Vargas,  son  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et  Ambassadeur  extraordinaire; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  Jonkheer  Maurice  de  Heldewier,  com- 
mandeur de  l'Ordre  royal  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Cou- 
ronne de  Chêne  du  Luxembourg,  etc.,  etc.,  son  Ministre  Résident  près  de  Sa 
Majesté  Catholique  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  comte  de  Casai  Ribeiro, 
Pair  du  Royaume,  grand-croix  de  l'Ordre  du  Christ,  etc.,  etc.,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  M.  Henri  Akerman,  commandeur 
de  première  classe  de  l'Ordre  de  Wasa,  etc.,  etc.,  son  Ministre  Résident  près 
de  Sa  Majesté  Catholique  ; 

Lesquels,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Les  conditions  dans  lesquelles  la  protection  peut  être  accordée  sont 
celles  qui  sont  stipulées  dans  les  traités  britannique  et  espagnol  avec  le  gou- 
vernement marocain  et  dans  la  convention  survenue  entre  ce  gouvernement, 
la  France  et  d'autres  puissances  en  1863,  sauf  les  modifications  qui  y  sont 
apportées  par  la  présente  convention. 

Art.  2.  Les  représentants  étrangers,  chefs  de  mission,  pourront  choisir  leurs 
interprètes  et  employés  parmi  les  sujets  marocains  ou  autres. 

Ces  protégés  ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  impôt  ou  taxe  quelconque  en 
dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  articles  12  et  13. 

Art.  3.  Les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  chefs  de  poste  qui 
résident  dans  les  Etats  du  Sultan  du  Maroc  ne  pourront  choisir  qu'un  interprète, 
un  soldat  et  deux  domestiques  parmi  les  sujets  du  Sultan,  à  moins  qu'ils  n'aient 
besoin  d'un  secrétaire  indigène. 

Ces  protégés  ne  seront  soumis  non  plus  à  aucun  droit,  impôt  ou  taxe  quelcon- 
que en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  articles  12  et  13. 

Art.  4.  Si  un  représentant  nomme  un  sujet  du  Sultan  à  un  poste  d'agent  con- 
sulaire dans  une  ville  de  la  côte,  cet  agent  sera  respecté  et  honoré,  ainsi  que  sa 
famille  habitant  sous  le  même  toit,  laquelle,  comme  lui-même,  ne  sera  soumise 
à  aucun  droit,  impôt  au  taxe  quelconque  en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux 
articles  12  et  13;  mais  il  n'aura  pas  le  droit  de  protéger  d'autres  sujets  du 
Sultan  en  dehors  de  sa  famille. 

Il  pourra,  toutefois,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  avoir  un  soldat  protégé. 

Les  gérants  des  vice-consulats,  sujets  du  Sultan,  jouiront,  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  des  mêmes  droits  que  les  agents  consulaires  sujets  du  Sultan. 

Art.  5.  Le  gouvernement  marocain  reconnaît  aux  Ministres,  Chargés  d'af- 
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faires  et  autres  représentants,  le  droit,  qui  leur  est  accordé  par  les  traités,  de 
choisir  les  personnes  qu'ils  emploient,  soit  à  leur  service  personnel,  soit  à  celui 
de  leurs  gouvernements,  à  moins  toutefois  que  ce  ne  soient  des  cheiks  ou  autres 
employés  du  gouvernement  marocain,  tels  que  les  soldats  de  ligne  ou  de  cava- 
lerie, en  dehors  des  Maghaznias  préposés  à  leur  garde.  De  même,  ils  ne  pourront 
employer  aucun  sujet  marocain  sous  le  coup  de  poursuites. 

Il  reste  entendu  que  les  procès  civils  engagés  avant  la  protection  se  termine- 
ront devant  les  tribunaux  qui  en  auront  entamé  la  procédure.  L'exécution  de  la 
sentence  ne  rencontrera  pas  d'empêchement.  Toutefois  l'autorité  locale  maro- 
caine aura  soin  de  communiquer  immédiatement  la  sentence  rendue  à  la  légation, 
consulat  ou  agence  consulaire  dont  relève  le  protégé. 

Quant  aux  ex-protégés  qui  auraient  un  procès  commencé  avant  que  la  protec- 
tion eût  cessé  pour  eux,  leur  affaire  sera  jugée  par  le  tribunal  qui  en  était  saisi. 

Le  droit  de  protection  ne  pourra  être  exercé  à  l'égard  des  personnes  poursui- 
vies pour  un  délit  ou  un  crime  avant  qu'elles  n'aient  été  jugées  par  les  autorités 
du  pays  et  qu'elles  n'aient,  s'il  y  a  lieu,  accompli  leur  peine. 

Art.  6.  La  protection  s'étend  sur  la  famille  du  protégé.  Sa  demeure  est 
respectée. 

Il  est  entendu  que  la  famille  ne  se  compose  que  de  la  femme,  des  enfants  et 
des  parents  mineurs  qui  habitent  sous  le  môme  toit. 

La  protection  n'est  pas  héréditaire.  Une  seule  exception,  déjà  établie  parla 
convention  de  1863,  et  qui  ne  saurait  créer  un  précédent,  est  maintenue  en 
faveur  de  la  famille  Benchimol. 

Cependant,  si  le  Sultan  du  Maroc  accordait  une  autre  exception,  chacune  des 
puissances  contractantes  aurait  le  droit  de  réclamer  une  concession  semblable. 

Art.  7.  Les  représentants  étrangers  informeront  par  écrit  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  du  Sultan  du  choix  qu'ils  auront  fait  d'un  employé. 

Ils  communiqueront  chaque  année  audit  Ministre  une  liste  nominative  des 
personnes  qu'ils  protègent  ou  qui  sont  protégées  par  leurs  agents  dans  les  Etats 
du  Sultan  du  Maroc. 

Cette  liste  sera  transmise  aux  autorités  locales,  qui  ne  considéreront  comme 
protégés  que  ceux  qui  y  sont  inscrits. 

Art.  8.  Les  agents  consulaires  remettront  chaque  année  à  l'autorité  du  pays 
qu'ils  habitent  une  liste,  revêtue  de  leur  sceau,  des  personnes  qu'ils  protègent. 
Cette  autorité  la  transmettra  au  Ministre  des  affaires  étrangères  afin  que,  si  elle 
n'est  pas  conforme  aux  règlements,  les  représentants  à  Tanger  en  soient 
informés. 

L'officier  consulaire  sera  tenu  d'annoncer  immédiatement  les  changements 
survenus  dans  le  personnel  protégé  de  son  consulat. 

Art.  9.  Les  domestiques,  fermiers  et  autres  employés  indigènes  des  secré- 
taires et  interprètes  indigènes  ne  jouissent  pas  de  la  protection.  Il  en  est  de 
même  pour  les  employés  ou  domestiques  marocains  des  sujets  étrangers. 
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Toutefois,  les  autorités  locales  ne  pourront  arrêter  un  employé  ou  domes- 
tique d'un  fonctionnaire  indigène  au  service  d'une  légation  ou  d'un  consulat, 
ou  d'un  sujet  ou  protégé  étranger,  sans  en  avoir  prévenu  l'autorité  dont  il 
dépend.  , 

Si  un  sujet  marocain  au  service  d'un  sujet  étranger  venait  à  tuer  quelqu'un, 
à  le  blesser  ou  à  violer  son  domicile,  il  serait  immédiatement  arrêté,  mais 
l'autorité  diplomatique  ou  consulaire  sous  laquelle  il  est  placé  serait  avertie 
sans  retard. 

Art.  10.  Il  n'est  rien  changé  à  la  situation  des  censaux  telle  qu'elle  a  été 
établie  par  les  traités  et  par  la  convention  de  1863,  sauf  ce  qui  est  stipulé 
relativement  aux  impôts,  dans  les  articles  suivants. 

Art.  11 .  Le  droit  de  propriété  au  Maroc  est  reconnu  pour  tous  les  étrangers. 

L'achat  de  propriétés  devra  être  effectué  avec  le  consentement  préalable  du 
gouvernement,  et  les  titres  de  ces  propriétés  seront  soumis  aux  formes  pres- 
crites par  les  lois  du  pays. 

Toute  question  qui  pourrait  surgir  sur  ce  droit  sera  décidée  d'après  ces 
mêmes  lois,  avec  l'appel  au  Ministre  des  affaires  étrangères  stipulé  dans  les 
traités. 

Art.  12.  Les  étrangers  et  les  protégés  propriétaires  ou  locataires  de  terrains 
cultivés,  ainsi  que  les  censaux  adonnés  à  l'agriculture,  payeront  l'impôt  agri- 
cole. Ils  remettront  chaque  année  à  leur  consul  la  note  exacte  de  ce  qu'ils 
possèdent,  en  acquittant  entre  ses  mains  le  montant  de  l'impôt. 

Celui  qui  fera  une  fausse  déclaration  payera,  à  titre  d'amende,  le  double  de 
l'impôt  qu'il  aurait  dû  régulièrement  verser  pour  les  biens  non  déclarés.  En 
cas  de  récidive,  cette  amende  sera  doublée. 

La  nature,  le  mode,  la  date  et  la  quotité  de  cet  impôt  seront  l'objet  d'un 
règlement  spécial  entre  les  représentants  des  puissances  et  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Shérifienne. 

Art.  13.  Les  étrangers,  les  protégés  et  les  censaux  propriétaires  de  bêtes  de 
somme  payeront  la  taxe  dite  des  portes.  La  quotité  et  le  mode  de  perception 
de  cette  taxe,  commune  aux  étrangers  et  aux  indigènes,  seront  également 
l'objet  d'un  règlement  spécial  entre  les  représentants  des  Puissances  et  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Shérifienne. 

Ladite  taxe  ne  pourra  être  augmentée  sans  un  nouvel  accord  avec  les 
représentants  des  Puissances. 

Art.  14.  La  médiation  des  interprètes,  secrétaires  indigènes  ou  soldats  des 
différentes  légations  ou  consulats,  lorsqu'il  s'agira  de  personnes  non  placées 
sous  la  protection  de  la  légation  ou  du  consulat,  ne  sera  admise  qu'autant 
qu'ils  seront  porteurs  d'un  document  signé  par  le  chef  de  mission  ou  par 
l'autorité  consulaire. 

Art.  15.  Tout  sujet  marocain  naturalisé  à  l'étranger  qui  reviendra  au  Maroc 
devra,  après  un  temps  de  séjour  égal  à  celui  qui  lui  aura  été  régulièrement 
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nécessaire  pour  obtenir  la  naturalisation,  opter  entre  sa  soumission  entière  aux 
lois  de  l'empire  et  Tobligation  de  quitter  le  Maroc,  à  moins  qu'il  ne  soit  con- 
staté que  la  naturalisation  étrangère  a  été  obtenue  avec  l'assentiment  du 
gouvernement  marocain. 

La  naturalisation  étrangère  acquise  jusqu'à  ce  jour  par  des  sujets  marocains 
suivant  les  règles  établies  par  les  lois  de  chaque  pays  leur  est  maintenue  pour 
tous  ses  effets  sans  restriction  aucune. 

Art.  16.  Aucune  protection  irrégulière  ni  officieuse  ne  pourra  être  accordée 
à  l'avenir.  Les  autorités  marocaines  ne  reconnaîtront  jamais  d'autres  protec- 
tions, quelle  que  soit  leur  nature,  que  celles  qui  sont  expressément  arrêtées 
dans  cette  convention. 

Cependant,  l'exercice  du  droit  consuétudinaire  de  protection  sera  réservé 
aux  seuls  cas  où  il  s'agirait  de  récompenser  des  services  signalés  rendus  par 
un  marocain  à  une  puissance  étrangère,  ou  pour  d'autres  motifs  tout  à  fait 
exceptionnels.  La  nature  des  services  et  l'intention  de  les  récompenser  par  la 
protection  seront  préalablement  notifiées  au  Ministre  des  affaires  étrangères  à 
Tanger,  afin  qu'il  puisse,  au  besoin,  présenter  ses  observations;  la  résolution 
définitive  restera  néanmoins  réservée  au  gouvernement  auquel  le  service  aura 
été  rendu.  Le  nombre  de  ces  protégés  ne  pourra  dépasser  celui  de  douze  par 
Puissance,  qui  reste  fixé  comme  maximum  à  moins  d'obtenir  l'assentiment  du 
Sultan. 

La  situation  des  protégés  qui- ont  obtenu  la  protection  en  vertu  de  la  cou- 
tume désormais  réglée  par  la  présente  disposition  sera,  sans  limitation  du 
nombre  pour  les  protégés  actuels  de  cette  catégorie,  identique  pour  eux  et  pour 
leurs  familles  à  celle  qui  est  établie  pour  les  autres  protégés. 

Art.  17.  Le  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  reconnu 
par  le  Maroc  à  toutes  les  puissances  représentées  à  la  conférence  de  Madrid. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Tanger  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Par  consentement  exceptionnel  des  Hautes  Parties  contractantes,  les  dispo- 
sitions de  la  présente  convention  entreront  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  la 
signature  à  Madrid. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

FaitàMadrid,  en  treize  exemplaires,  le  trois  juillet  mil  huit  cent  quatre- vingt. 

/L.  S,J  Anspach.  /L.  S.J  L.-S.  Sackville  West. 

/L.  S.J  Gr.  E.  Solms.  /L.  S.J  G.  Greppi. 

fL.  S.J  E.  LunoLF.  /L.  S.J  Mohammed  Varcas. 

/L.  S.J  A.  Canovas  del  Castillo.  /L.  S.J  Heldewier. 

(L.  S.)  Lucius  FAmcHiLD.  /L.  S.J  Casal  Ribetro. 

(L.  S.)  Jaurès.  /L.  S.J  Akerma;^. 

L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Tanger  entre  la  Belgique  et  le 
Maroc  le  l'' mai  1881. 
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DÉCLARATION 

du  Grand-Bîwhé  deMecklemboiirg-Schtcérln  assimilant  quant 
aux  droits  de  navigation,  les  navires  belges  aux  navires 
mecklembourgeois  dans  les  ports  de  ce  pays. 

Puisque,  d'après  le  décret  royal  du  15  mai  1832  (1)  les  navires  de  toutes 
les  nations  jouissent  dans  les  ports  belges  d'une  parfaite  réciprocité  et  ne  sont 
obligés  à  payer  que  les  droits  de  navigation  semblables  à  ceux  exigés  des  natio- 
naux, le  ministre  intime  soussigné  déclare,  par  la  présente,  dans  i'attente  que 
les  navires  mecklembourgeois  seront  traités  sur  le  même  pied  dans  les  ports 
belges,  qu'en  suite  d'une  décision  du  gouvernement  grand-ducal,  les  navires 
belges  n'auront  à  payer  dans  les  ports  du  Grand-Duché  de  Mecklembourg- 
Schwérin  aucuns  autres  droits  ou  de  plus  hauts  droits  de  port,  de  pilotage,  de 
tonnage  ou  droits  quelconques  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  que  ceux  auxquels  sont  assujettis  les  navires  nationaux. 

ScHWÉmN,  le  8  juillet  1837. 

Le  Ministre  intime  du  Grand-Duché  de  Mecklembourg, 

/S./    DE   LUTZORO. 


(I)  Arrêté  Royal  du  15  mai  1832.  {Bulletin  officiel  5,  n°  386.) 

Art.  1 .  Les  navires  étrangers,  admis  dans  nos  ports  sur  le  pied  des  nations  les  plus 

favorisées,  payeront  le  même  droit  que  les  navires  nationaux. 
Art.  2.  Pour  jouir  de  cet  avantage,  les  capitaines  ou  maîtres  des  bâtiments  étran- 

içers  doivent  faire  constater  que,  dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent,  les  navires 

belges  sont  traités  avec  une  entière  et  parfaite  réciprocité. 
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DÉCLARATIONS 

échangées  à  Copenhague  entre  la  Belglqiie  elle  Mecklembourg- 
Schicérm,  assimilant  les  pavillons  au  pavillon  nati07ial, 
quant  aux  droits  dédouane  et  au  cabotage.  (Moniteur  Belge, 
22  février  1857.) 

I.  DÉCLARATION  MEGKLEMBOURGEOiSE.  —  Considérant  que,  par  la  législation 
douanière  de  la  Belgique,  les  navires  Mecklembourgeois  seront,  à  partir  du 
1*""  janvier  1858,  moyennant  réciprocité  et  sous  la  seule  réserve  de  ce  qui  con- 
cerne la  pêche  nationale  et  le  sel,  traités  dans  les  ports  belges,  quant  aux 
droits  de  douane,  sur  le  pied  des  navires  nationaux,  et  qu'à  l'instar  de  ceux-ci, 
ils  seront  admis  au  cabotage  desdits  ports,  le  soussigné  ministre  d'Etat  et  des 
affaires  étrangères  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  par 
ordre  de  son  Souverain,  déclare  par  les  présentes  : 

Qu'à  partir  du  4®"  janvier  1858  et  aussi  longtemps  que  les  navires  Mecklem- 
bourgeois continueront  de  jouir  en  Belgique  des  avantages  précités,  il  ne  sera 
prélevé  sur  les  cargaisons  des  navires  belges,  entrant  dans  les  ports  mecklem- 
bourgeois ou  en  sortant,  aucuns  autres  droits  de  douane  ni  aucunes  taxes 
quelconques  qui  pourraient  être  prélevées  par  les  administrations  commu- 
nales que  ceux  auxquels  les  cargaisons  des  navires  mecklembourgeois  sont 
également  assujettis,  et  que  de  plus,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  cabotage 
des  ports  mecklembourgeois,  les  navires  belges  continueront  à  l'avenir, 
comme  ils  l'étaient  déjà  par  le  passé,  d'être  entièrement  assimilés  aux  navires 
nationaux. 

Est  en  outre  maintenue  et  confirmée  la  réciprocité  qui  existe  entre  les  deux 
pays  quant  aux  taxes  qui  frappent  la  coque  des  navires,  réciprocité  établie, 
d'une  part,  par  la  déclaration  en  date  du  8  juillet  1837  (1),  de  l'autre,  par 
l'arrêté  du  15  mai  1832  (2). 

Le  tout  aussi  longtemps  que  l'un  des  deux  Etats  n'a  pas  fait  connaître  à 
l'autre  des  intentions  contraires. 

ScHwÉmN,  le  2  février  1856. 


IL  DÉCLARATION  BELGE.   —   Le  soussigué  Ministre  de  S.  M.  le   Roi  des 
Belges  près  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin, 

Vu  la  déclaration  de  S.  E.  M.  le  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  249. 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  249,  note. 
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de  S.  A.  R.  en  date  du  2  du  courant,  de  laquelle  il  résulte  que  les  mar- 
chandises importées  dans  les  ports  raecklembourgeois  ou  exportées  de  ces 
ports  sous  pavillon  belgg,  ne  seront,  moyennant  réciprocité,  assujetties  à  des 
droits  de  douane  et  taxes  quelconques  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
les  marchandises  importées  ou  exportées  sous  pavillon  mecklembourgeois  sont 
elles-mêmes  assujetties  et  qu'en  outre  les  navires  belges  seront  maintenus  en 
possession  du  droit  de  faire  dans  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwérin 
le  cabotage  de  port  à  port  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux. 

Attendu  que,  d'après' les  explications  fournies  au  nom  du  Gouvernement  du 
Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwérin,  les  autres  cas  mentionnés  dans 
l'art.  2  de  la  loi  du  19  juin  1856  ne  se  présentent  pas  dans  la  législation 
douanière  de  ce  pays  (1). 

Déclare,  par  ordre  du  Roi qu'à  partir  du  1"  janvier  1858,   le  bénéfice 

de  la  loi  belge  du  19  juin  1856  sera  accorxlé  au  Grand-Duché  de 
Mecklembourg-Schwérin  et  que,  de  plus,  les  navires  mecklembourgeois- 
schwérin  seront  admis,  sur  le  même  pied  que  les  nationaux,  à  l'exercice  du 
cabotage  entre  les  ports  belges. 

Est  en  outre  maintenue  et  confirmée  la  réciprocité  qui  existe  entre  les  deux 
pays  quant  aux  taxes  qui  frappent  la  coque  des  navires,  réciprocité  établie, 
d'une  part,  par  l'arrêté  du  15  mai  1832,  de  l'autre,  par  la  déclaration  en  date 
du  8  juillet  1837. 

Le  tout  aussi  longtemps  que  l'un  des  deux  Etats  n'a  pas  fait  connaître  à 
l'autre  des  intentions  contraires. 

Copenhague,  le  9  février  1857. 

Ces  déclarations  ont  été  échangées  à  Copenhague  le  9  février  1857. 


DÉCLARATIONS 

relatives  à  Varrestatlon  de  marins  déserteurs  et  échangées 
entre  la  Belgique  et  le  Mecklembourg-Schwérin  (Moniteur 
Belge  du  5  juillet  1855). 

I.  DÉCLARATION  BELGE.  —  Le  soussigué,  ministre  résident  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  près  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  etc. ,  etc. ,  etc. , 
d'après  les  ordres  de  Son...  Souverain,  déclare  ce  qui  suit  : 


(1)  Cette  loi  est  relative  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie.  (Moniteur  Belge  du 
21  juin  1856). 
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Les  Consuls  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  ui^es  ports  de  la  Belgique. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  et 
justifieront,  par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des 
registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
(jue  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera  accordée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  déser- 
teurs, qui  seront  môme  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à 
la  réquisition  et  aux  frais  du  consul,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déser- 
teurs seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  la  Belgique,  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  d'un  autre 
pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Belgique,  son  renvoi  serait 
différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  jugement,  et  que 
ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du  gouvernement 
de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  sortira  ses  effets  le 
10*  jour  à  partir  de  son  insertion  au  Moniteur  Belge  et  jusqu'à  notification 
contraire. 

Fait  à  Copenhague,  le  25  mai  1855. 


IL  DÉCLARATION  MECKLEMBouRGEoiSE.  —  Le  soussigué  président  hu  Conseil 
et  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg- 
Schwérin,  d'après  les  ordres  de  son  auguste  Souverain,  déclare  ce  qui  suit: 

Les  consuls  de  S.  M.  -le  Roi  des  Belges  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments 
de  leur  nation  dans  un  port  mecklembourgeois. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  et 
justifieront,  par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des 
registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera  accordée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  déser- 
teurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à 
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Ja  réquisition  et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déser- 
teurs seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  mecklembourgeois,  seront  exceptés 
de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  d'un 
autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Mecklembourg,  son  renvoi 
serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  jugement,  et 
que  ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du  gouvernement 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  sortira  ses  effets  le  10"  jour  à  partir  de  son  inser- 
tion au  bulletin  des  lois  du  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwérih,  et 
restera  en  vigueur  jusqu'à  notification  contraire. 

Fait  à  Schwérin,  le  18  mai  1855. 
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MEXIQUE 


Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  7  juin  1895,  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  q.ui  suit: 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  7  juin  1895,  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  24  mars  1896. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
P.  DE  Favereau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1894-1895, 

Docutnents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  13  août  1895  :  p.  386-387.  —  Rapport.  Séance  du  28  août  1895  :  p.  387. 

A7inales  parlemefitaires,  —  Dépôt  du  rapport,  discussion  et  adoption.  Séance  du 
28  août  1895  :  p.  2924-2925. 

SÉNAT.  —  Documents parlejnent aires,  —  Rapport.  Séance  du  30  août  1895  :  p.  44. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  4  septembre 
1895:  p.  691. 

(Moniteur  Belge  d\i  15-16  juin  1896.) 
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TRAITÉ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis 
du  Mexique,  animés  du  même  désir  de  maintenir  les  relations  cordiales  qui 
existent  entre  les  deux  pays,  de  resserrer,  s'il  est  possible,  leurs  liens  d'amitié 
et  de  développer  les  rapports  commerciaux  entre  leurs  nationaux  respectifs, 
ont  décidé  de  conclure  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  sur 
la  base  d'une  équitable  réciprocité,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs 
Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  Comte  du  Bois  d'Aische,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold,  Comman- 
deur des  Ordres  de  Takovo,  de  Serbie  et  de  l'Étoile  polaire,  de  Suède,  Offjcier 
des  Ordres  de  la  Couronne  de  chêne  et  de  l'Étoile  de  Roumanie,  décoré  de 
4''  classe  de  l'Ordre  du  Medjidié,  de  Turquie,  Ministre  Résident  de  Belgique  à 
Mexico  ; 

Et  Son  Excellence*  le  Président  des  États-Unis  du  Mexique, 
M.  Joseph  M.  Gamboa,' avocat,  député  au  Congrès  de  l'Union  desdits  États, 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  ad  référendum  les  articles  suivants  : 

Art.1.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  sincère  entre  le  Royaume  de  Belgique 
et  les  Etats-Unis  du  Mexique.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  feront 
tous  leurs  efforts  pour  que  cette  amitié  et  cette  bonne  harmonie  se  maintien- 
nent constantes  et  perpétuelles  entre  les  deux  nations  ainsi  qu'entre  leure 
citoyens  respectifs,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  pour  les  nationaux  et  les  bâtiments  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes dans  les  villes,  ports,  rivières  ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats  dont 
l'entrée  est  actuellement  permise  ou  pourra  l'être  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux 
navires  de  toute  nation  étrangère. 

Les  Belges  dans  les  États-Unis  du  Mexique  et  les  Mexicains  en  Belgique 
pourront,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  respectifs,  séjourner 
et  s'établir,  occuper  et  louer,  pour  faire  le  commerce  en  gros  et  en  détail,  les 
maisons,  magasins  ou  autres  locaux  ;  ils  jouiront  à  cet  égard  des  droits,  libertés 
et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  à  l'avenir  les  citoyens  ou  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  se  soumettront  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
dans  le  pays  de  leur  résidence. 

Art.  3.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Belgique  qui  seront 
importés  au  Mexique  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Mexique  qui 
seront  importés  en  Belgique  pour  la  consommation,  l'entreposage,  la  réexpor- 
tation ou  le  transit,  seront  soumis  au  même  traitement  et  notamment  ne  seront 
passibles  de  droits  autres  ni  plus  élevés,  soit  généraux,  soit  municipaux  ou 


256  PREMIÉRP:  partie.  —  MEXIQUE 

locaux,  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée 
sous  ce  rapport. 

Il  ne  sera  pas  établi  en  Belgique  sur  l'exportation  de  marchandises  quel- 
conques vers  le  Mexique  ni  au  Mexique  sur  l'exportation  de  marchandises 
quelconques  vers  la  Belgique,  de  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés 
à  l'exportation  des  mêmes  marchandises  vers  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays  qu'elle  ne  soit  égale- 
ment appliquée  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  pour  des  motifs  sanitaires  ou 
pour  empêcher  soit  la  propagation  d'épizooties,  soit  la  destruction  des  récoltes, 
ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  Etats  ou  y  allant, 
seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de  tous  droits  de  transit, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  imposés  sur  les  marchandises  des  autres  nations. 

Il  est  entendu  que  la  législation  particulière  de  chacun  des  Etats  est  main- 
tenue pour  les  articles  dont  le  transit  est  ou  pourra  être  interdit,  et  que  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  soumettre  à  des 
autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  locales,  les  droits  de  douane,  les  forma- 
lités, les  courtages,  et  pour  tout  ce  qui,  en  un  mot,  est  relatif  au  commerce, 
les  citoyens  belges  au  Mexique  et  les  citoyens  mexicains  en  Belgique  jouiront 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  4.  Les  négociants,  les  fabricants  et  autres  industriels  exerçant  une 
industrie  ou  un  commerce  dans  l'Etat  où  ils  ont  leur  domicile  pourront,  soit 
personnellement,  soit  par  des  commis  voyageurs  à  leur  service,  faire  des 
achats  et,  môme  en  portant  des  échantillons  avec  eux,  rechercher  des  com- 
mandes dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante. 

Aussi  longtemps  que  les  négociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou  com- 
mis voyageurs  établis  en  Belgique,  voyageant  au  Mexique  pour  le  compte  d'une 
maison  belge,  seront  exempts  du  payement  de  tout  droit  de  patente  ou  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  par  réciprocité  il  en  sera  de  même  pour  les  négociants, 
fabricants  et  autres  industriels  ou  commis  voyageurs  établis  au  Mexique,  voya- 
geant en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  mexicaine.  Toute  concession 
accordée  à  cet  égard  à  un  autre  Etat  par  l'une  des  Parties  contractantes  devra 
d'ailleurs  être  étendue  à  l'autre  Partie. 

Les  objets  qui  seront  importés  en  qualité  d'échantillons  par  lesdits  voyageurs, 
seront  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire  moyennant  l'accomplis- 
sement des  règlements  et  des  formalités  douanières  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  le  payement  des  droits  d'importation  établis  par  la  loi,  dans 
le  cas  où  ces  objets  ne  seraient  pas  réexportés  dans  un  terme  de  six  mois. 

La  franchise  mentionnée  ne  s'étendra  pas  aiix  objets  qui,  par  leur  quantité 
ou  valeur,  ne  pourraient  être  considérés  comme  échantillons  ou  qui,  parleur 
nature,  ne  pourraient  être  identifiés  pour  leur  réexportation. 
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La  qualification  dans  l*un  et  l'autre  cas  sera  de  la  compétence  exclusive  de 
la  Partie  sur  le  territoire  de  laquelle  aura  lieu  l'importation . 

Les  voyageurs  de  commerce  des  deux  pays  jouiront,  d'ailleurs,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  à  cet  égard. 

Art.  5.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
auront  dans  le  territoire  de  l'autre  les  mêmes  droits  que  les  nationaux  en  ce 
qui  concerne  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Pour  ce  qui  est  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  les  citoyens  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  jouiront  réciproquement,  dans  le  territoire  de  l'autre, 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  belges  au  Mexique  et  comme  mexicains 
en  Belgique  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  ainsi  que  des  documents  exigés  par  les  lois  de 
chacun  des  deux  Etats  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments 
de  commerce. 

Art.  7.  Les  navires  belges  venant  dans  les  ports  du  Mexique  et  les  navires 
mexicains  venant  dans  les  ports  de  Belgique  avec  chargement  ou  sur  lest,  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  affectant  la  coque  du  navire  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seraient  assujettis  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  sont  point  applicables  à  la 
navigation  de  côte  ou  cabotage,  dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois 
respectives  des  Etats  contractants. 

Toutefois,  les  bâtiments  belges  au  Mexique  et  les  bâtiments  mexicains  en 
Belgique  pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de 
prime-abord  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans  d'autres 
ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arri- 
vée, soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant  dans 
chaque  port  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  em  pareil  cas 
les  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédi- 
tion, mais  non  de  ceux  de  pilotage  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  reparti- 
ront sur  lest  ; 

2"*  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  car- 
gaison, soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir 
déjà  acquitté  ces  droits; 

3°  Les  bateaux  à  vapeur  affectés  au  service  de  la  poste,  des  voyageurs  et  des 
bagages,  ne  faisant  aucune  autre  opération  de  commerce  ; 

4"  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontairement, 

soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

17 
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Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  navires  mentionnés  aux  deux  derniers  para- 
graphes ci-dessus,  les  capitaines  seront  tenus  de  présentera  la  douane,  dans  les 
trente-six  heures  à  partir  de  leur  admission  en  libre  pratique,  une  caution 
agréée  par  ladite  douane,  pour  répondre  de  l'acquittement  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition,  en  cas  où  les  navires  dont  il  s'agit  feraient  opération 
de  commerce. 

Ne  sont  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations 
de  commerce  :  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire  ou  sa  purification  quand  il  est  mis  en  quarantaine; 
le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier  ; 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  de  l'équipage  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorstjue  l'Administration  des  douanes  en  aura  donné 
l'autorisation. 

Art.  10.  Les  citoyens  des  deux  nations  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  Etat  de 
la  plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  personnes  et  Jeurs  pro- 
priétés. Ils  pourront  avoir  recours  aux  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits,  dans  toutes  les  instances  et  à  tous  les  degrés  de 
juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toutes  classes  auxquels  ils  jugeront  à  propos  de  recourir  pour  les 
représenter  et  agir  en  leur  nom,  le  tout  conformément  aux  lois  du  pays;  enfin, 
ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  nationaux,  et  ils  seront  soumis,  pour  la  jouissance  de  ces  fran- 
chises, aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers. 

Art.  11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuelle- 
ment à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un 
des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans  autre  condition  que  de  se  con- 
former aux  lois  de  cet  Etat.  Ces  compagnies  et  associations  établies  dans  le 
territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  pourront  exercer  dans 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  les  droits  qui  seront  reconnus  aux  sociétés 
analogues  de  tous  les  autres  pays. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien  aux 
compagnies  et  associations  constituées  ou  autorisées  antérieurement  à  la  signa- 
ture du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  12.  Les  Belges  au  Mexique  et  les  Mexicains  en  Belgique  pourront, 
comme  les  nationaux,  acquérir,  posséder  et  transmettre  par  succession,  testa- 
ment, donation  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  les  biens  meubles 
situés  dans  les  territoires  respectifs,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  à  acquitter 
des  droits  de  succession  ou  de  mutation  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
seraient  imposés  dans  des  cas  semblables  aux  nationaux  eux-mêmes. 
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En  ce  qui  concerne  Tacquisition  ou  la  possession  des  immeubles,  les  Beiges 
au  Mexique  et  les  Mexicains  en  Belgique  seront  traités  comme  les  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Leurs  héritiers  et  représentants  légaux  pourront  leur  succéder  en  ces  biens 
meubles  et  immeubles  et  en  prendre  possession,  soit  personnellement,  soit  par 
procuration,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  légales  que  les 
nationaux. 

Les  citoyens  de  chacune  des  Parties  contractantes  qui  résident  temporaire- 
ment où  d'une  façon  permanente  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre, 
seront  soumis  aux  lois  du  pays  de  leur  résidence,  spécialement  à  celles  qui 
déterminent  les  droits  et  obligations  des  étrangers,  dans  les  mêmes  limites  que 
le  sont  les  citoyens  ou  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  13.  Les  Belges  au  Mexique  et  les  Mexicains  en  Belgique  seront  exempts 
de  tout  service  personnel,  tant  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  que  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  (Je  toutes  réquisitions  ou  contributions 
de  guerre,  de  prêts  et  emprunts  forcés,  à  moins  que  ces  réquisitions,  emprunts 
ou  contributions  ne  soient  imposés  sur  la  propriété  foncière,  auquel  cas  ils 
devront  les  payer  comme  les  nationaux. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  propriétés,  soit 
mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  charges  ou  impôts  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  Les  citoyens  de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront  respec- 
tivement dans  le  territoire  de  l'autre  d'une  entière  liberté  de  conscience  et 
pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière  que  le  leur  permettront  la  constitu- 
tion et  les  lois  du  pays. 

Art.  15.  Les  Parties  contractantes  sont  convenues  d'accorder  réciproque- 
ment à  leurs  envoyés,  ministres  et  agents  respectifs,  les  mêmes  privilèges, 
faveurs  et  franchises  dont  jouissent  ou  jouiront  à  l'avenir  les  envoyés,  ministres 
et  agents  publics  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  en  outre  convenu  entre  les  deux  Parties  contractantes  que  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  excepté  les  cas  dans  lesquels  il  y  aura  faute  ou  manque 
de  surveillance  de  la  part  des  autorités  du  pays  ou  de  ses  agents,  ne  se  rendront 
pas  réciproquement  responsables  pour  les  dommages,  oppressions  ou  exactions 
que  les  citoyens  de  l'une  viendraient  à  subir  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la 
part  des  insurgés,  en  temps  d'insurrection  ou  de  guerre  civile,  ou  par  le  fait 
de  tribus  ou  de  hordes  sauvages,  non  soumises  à  l'autorité  du  gouvernement. 

Art.  16.  En  attendant  la  conclusion  d'une  Convention  consulaire,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  des  deux  pays  jouiront  respectivement  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  ou  qui  seraient  concédés 
aux  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 
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Art.  17.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  k  partir  du  dixième  jour  après 
réchange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Traité  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Mexico,  en  double  expédition,  le  sept  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze. 

/L.  S./  Comte  du  Bois  d'Aische.  /L.  S.J  José  M.  Gamboa. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Mexico,  le  25  mai  1896. 


r^w^  -V  N.N*  . 


DÉCLARATION 

signée,  le  7  juin  1895  entre  la  Belgique  et  le  Meœique  pour  la 
protecti07i  réciproque  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  du  Mexique,  ayant  jugé  utile  d'assurer  dans  les  deux  pays  une  pro- 
tection réciproque  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1 .  Les  citoyens  belges  aux  Etats-Unis  du  Mexique  et  les  citoyens  des 
Etats-Unis  du  Mexique  en  Belgique  jouiront  de  la  même  protection  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  précédent,  les 
citoyens  belges  aux  Etats-Unis  du  Mexique  et  les  citoyens  des  Etats-Unis  du 
Mexique  en  Belgique  devront  remplir  les  conditions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  respectifs  des  deux  pays  (1). 

Art.  3.  La  présente  déclaration  sera  exécutoire  dans  chacun  des  deux  pays, 
à  partir  du  jour  de  sa  publication  ofTicielle  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation  faite  par  l'une  des 
Parties  contractantes  à  l'autre. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Mexico,  en  double  original,  le  sept  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze. 

/L.  S./  Comte  nu  BTois  d'Aische.  ^L.  ^.]  Ign°  Mariscal. 


(1)  Voir  Code  des  Relaiioiis  extérieures  de  la  Belgique,  page  694. 
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MONACO 


«  •  » 


ŒUVRES  LITTÉRAIRES  ET  ARTISTIQUES 

La  Principauté  de  Monaco  a  accédé,  le  30  mai  1889,  à  la 
convention  internationale  du  9  septembre  1886,  pour  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  —  Voir  cette 
convention  dans  la  seconde  partie  de  ce  Reciteil. 
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NICARAGUA 


JLrOi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu,  le  8  mai  1858,  entre  la  Belgique  et  la 
République  de  Nicaragua  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Gliaml)res  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  8  mai  1858,  entre  la  Belgique  et  la 
République  de  Nicaragua,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 


Donne  a  Laeken,  le  30  mars  1860. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Baron  de  Vriére. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Victor  Tesch. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  i85S-1839. 

Annales  parlementaires,  —  Présentation  du  projet  de  loi,  exposé  des  motifô  et 
texte.  Séance  du  P'  lévrier  1859,  p.  64-66.  —  Rapport.  Séance  du  23  février, 
p.  671.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  26  février,  p.  650. 

SÉNAT.  —  Rapport.  Séance  du  12  mai  1859,  p.  135.  —  Discussion  ^'énérale. 
Séance  du  13  mai,  p.  131.  —  Discussion  de  l'article  unique  et  adoption.  Séance  du 
14,  p.  134. 

(Moniteur  Belge  du  31  mars  1860.) 
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TRAITÉ 


S.  M.  le  Roi  (les  Belges,  d'une  part,  et  S.  E.  le  Président  de  la  République 
de  Nicaragua,  d'autre  part,  voulant  régler,  étendre  et  consolider  les  relations 
de  commerce  entre  la  Belgique  et  la  République  de  Nicaragua,  et  resserrer 
par  là  les  rapports  d'amitié  qui  existent  entre  les  deux  pays,  sont  convenus 
d'entrer  en  négociation  pour  conclure  un  traité  propre  à  atteindre  ce  but,  et 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  T'Kint,  son  consul  général  en 
Amérique  centrale. 

Et  S.  E.  le  Président  de  la  République  de  Nicaragua,  le  sieur  licencié 
Grégoire  Juaries,  son  ministre  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le  royaume  de 
Belgique  et  la  république  de  Nicaragua,  et  entre  les  citoyens  des  deux  pays, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  la  Belgique  et  la  république  de  Nicaragua  liberté 
réciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les  Belges  dans  la  république  de 
Nicaragua,  et  les  citoyens  de  la  république  de  Nicaragua  en  Belgique,  pourront 
en  toute  liberté  et  sécurité  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les 
nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de  police  employées  à 
l'égard  des  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront, 
comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  séjourner, 
commercer  en  gros  et  en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports  de  marchandises 
et  d'argent  et  recevoir  des  consignations  ;  ils  pourront  aussi  être  admis  comme 
cautions  en  douane,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les 
lieux  et  que  les  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont  présenteront 
une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  les  uns  et  les  autres  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres,  dans 
tous  leurs  achats,  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix 
des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux, 
qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  pré- 
senter en  douanes  leurs  propres  déclarations  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon 
leur  semblera,  fondés  de  pouvoir,  facteui*s,  agents,  consignataires  ou  inter- 
prètes, soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou 
marchandises,  soit  dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'expédition  de 
leurs  navires. 
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Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  natio- 
naux, en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires  ou 
interprètes. 

Ils  se  conformeront  pour  tous  ces  actes  aux  lois  et  règlements  du  pays  et 
ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes 
ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux,  sauf  les  précautions 
de  police  employées  à  Tégard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Il  est,  en  outre,  spécialement  convenu  que  tous  les  avantages,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  actuellement  accordés  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur 
dans  la  République  de  Nicaragua,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  aux  immigrants 
étrangers,  sont  garantis  aux  Belges  établis  ou  qui  s'établiront  sur  des  points 
quelconques  du  territoire  de  la  République. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  citoyens  de  la  République  de  Nicaragua  en 
Belgique. 

Art.  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la  plus 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils 
auront  en  conséquence  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer  dans 
toutes  les  circonstances  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils 
jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom. 

Enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  qui  seront  accordés  aux  nationaux,  et  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
conditions. 

Art.  5.  Les  Belges  dans  la  république  de  Nicaragua  et  les  citoyens  de  la 
république  de  Nicaragua  en  Belgique,  seront  exempts  de  tout  service,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  natio- 
nales, et  dans  tous  les  autres  cas  de  cette  nature,  ils  ne  pourront  pas  être 
assujettis  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  d'autres  charges, 
restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux 
eux-mêmes. 

Art.  6.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne  pourront  être  respective- 
ment soumis  à  aucun  embargo  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages, 
cargaisons  ou  efl'ets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que  ce  soit,  sans  que  le  Gouverne- 
ment ou  l'autorité  locale  soit  convenu  préalablement,  avec  les  intéressés,  d'une 
juste  indemnité  pour  cet  usage,  et  de  celle  qui  pourrait  être  demandée  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  fortuits,  naîtraient  du 
service  auquel  ils  se  seront  volontairement  obligés. 

Art.  7.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est  garantie  aux  Belges 
dans  la  république  de  Nicaragua  et  aux  citoyens  du  Nicaragua  en  Belgique. 


PREMIÈRE  PARTIE.   —  NICARAGUA  265 

Les  uns  et  les  autres  se  conformeront,  pour  l'exercice  extérieur  de  leur  culte, 
aux  lois  du  pays. 

Art.  8.  Les  citoyens  des  deux  parties  contractantes  auront  le  droit,  sur  les 
territoires  respectifs,  de  posséder  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en  disposer  de 
la   même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  du  Nicaragua  du  droit  de  recueillir 
et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à  l'égal  des 
Nicaraguiens,  selon  les  lois  du  pays  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur 
qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par 
les  nationaux. 

Réciproquement,  les  Nicaraguiens  jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir 
et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à  l'égal  des 
Belges,  selon  les  lois  du  pays  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les 
nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays  existera  pour  les 
donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis  à  (|uel(|ue  titre  que  ce 
soit  par  des  Belges  dans  le  Nicaragua  ou  par  des  Nicaraguiens  en  Belgique,  il 
ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni 
aucun  droit  quelconque  auquel  les  nationaux  ne  seraient  pas  assujettis. 

Les  dispositfons  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  translations  de 
biens  en  général  dont  l'exportation  n'a  point  encore  été  effectuée. 

Art.  9.  Seront  considérés  comme  navires  belges  dans  le  Nicaragua  et 
comme  navires  du  Nicaragua  en  Belgique,  tous  les  navires  qui  navigueront 
sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des 
documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats,  pour  la  justification 
de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  10.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les 
ports  de  Nicaragua  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement,  les  navires  du 
Nicaragua  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique  ou  qui 
en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  Ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de 
leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée 
(pi'à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage,  de 
pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  courtage,  de  navigation,  de  péage,  enfin 
à  des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  pesant 
sur  la  coque  des  navires,  pen;us  ou  étiiblis  au  nom  et  au  profit  du  gouverne- 
ment, de  fonctionnaires  publics,  de  communesou  d'établissements  quelconques, 
autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront,  par  la  suite,  être  imposés 
aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  m.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 


2(56  PREMIER?:  PARTIE.   —  NICARAGUA 

déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques,  auxquelles  peuvent  être  sou- 
mis les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  12.  Les  navires  de  l'une  des  parties  contractantes  entrant  en  relâche 
forcée  dans  les  ports  de  l'autre  n'y  payeront,  soit  pour  le  bâtiment,  soit  pour 
la  cargaison,  que  les  droits  auxquels  les  navires  nationaux  sont  assujettis  en 
semblable  cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée, 
que  les  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils  ne  séjour- 
nent pas  plus  longtemps  dans  le  port  que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  déterminé 
la  relâche. 

Art.  13.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances  pourront 
entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont 
l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes 
règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  14.  Les  objets  de  toute  nature,  importés  dans  les  ports  de  l'un  des 
deux  Etats,  sous  pavillon  de  l'autre,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quel- 
que pays  qu'ait  lieu  l'importation,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés 
sous  pavillon  national. 

Art.  15.  Il  n'est  dérogé  à  la  disposition  précédente  que  pour  l'importation 
du  sel  ou  des  produits  de  la  pêche  nationale,  les  deux  pays  se  réservant  la 
faculté  d'accoixler  des  privilèges  spéciaux  aux  importations  de  ces  articles  sous 
pavillon  national. 

Art.  16.  Les  objets  de  toute  nature  exportés  de  l'un  des  deux  Etats  sous 
pavillon  de  l'autre,  vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  à 
d'autres  droits  ou  d'autres  formalités,  que  s'ils  étaient  exportés  sous  pavillon 
national. 

Art.  17.  Les  bâtiments  belges  dans  le  Nicaragua  et  les  bâtiments  du 
Nicaragua  en  Belgique,  pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison 
dans  le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  leur  cargai- 
son, dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  qui  seront  ouverts  au  commerce 
extérieur,  soit  pour  y  achever  de  débarcfuer  leur  chargement,  soit  pour  y 
compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits,  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux 
dans  des  circonstances  semblables. 

Fa\  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  navires  des  deux  pays  seront 
traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les 
plus  favorisées. 
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Art.  18.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  respectivement, 
pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres 
que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage,  sur  les  objets  importés  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur 
mise  en  consommation.  Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts 
droits  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités,  que  s'ils  avaient  été  importés 
sous  pavillon  national  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  19.  Les  marchandises  embarquées  à  bord  des  bâtiments  belges  ou 
nicaraguiens,  ou  appartenant  aux  citoyens  respectifs,  pourront  être  librement 
transbordées,  dans  les  ports  des  deux  pays,  à  borxl  d'un  navire  destiné  pour 
un  port  national  ou  étranger,  sans  devoir  être  mises  à  terre,  et  les  marchan- 
dises ainsi  transbordées,  pour  être  expédiées  ailleurs,  seront  exemptes  de 
toute  espèce  de  droits  de  douane  et  d'entrepôt. 

Art.  20.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  de  Belgique  ou  expédiés  vers 
la  Belgique  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  du  Nicaragua,  en  transit 
direct  ou  par  réexportation,  du  traitement  applicable  dans  les  mêmes  circon- 
stances aux  objets  venant  ou  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  provenant  du  Nicaragua  ou 
expédiés  vers  ce  pays  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  belge,  du  trai- 
tement applicable  dans  les  mêmes  circonstances  aux  objets  venant  ou  en 
destination  du  pays  le  plus  favorisé. 

Il  est  spécialement  entendu  que,  dans  le  cas  où  une  voie  de  communication 
(luelconque  entre  les  deux  Océans  viendrait  à  être  établie  à  travers  le  terri- 
toire du  Nicaragua,  les  Belges,  leurs  navires,  leurs  marchandises,  leurs  corres- 
pondances et  leurs  propriétés  de  toute  nature,  ne  pourront  être  assujettis  à 
des  droits,  péages,  charges  ou  formalités  autres  que  ceux  auxquels  seront 
assujettis  les  citoyens,  les  navires,  les  marchandises,  les  correspondances  et 
les  propriétés  de  tout  autre  pays,  quel  qu'il  soit. 

Art.  21.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposera  sur  les 
marchandises  provenant  du  sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de  l'autre 
partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de  l'éexportation  que 
ceux  qui  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre 
Etat  étranger. 

Il  ne  sera  imposé  sur  les  marchandises  exportées  d'un  pays  vei's  l'autre, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient  exportées  vers  tout  autre 
pays  étranger. 

Aucune  restriction  ni  prohibition  d'importation  ou  d'exporfcition  n'aura 
lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  22.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  généraux,  des  consuls,  des  vice 
consuls  et  des  agents  consulaires  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour 
la  protection  du  commerce;  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  en  jouis- 
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sance  des  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  reviendront,  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui 
conviendra  d'admettre  des  consuls,  bien  entendu  que  sous  ce  rapport  les  deux 
gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  23.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  Belgique  dans  le  Nicaragua  jouiront  de  tous  les  privilèges,  immunités  et 
exemptions  dont  jouissent  les  agents  de  la  nation  la  plus  favorisée,  de  même 
(jualité  et  dans  les  mômes  conditions. 

Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  du  Nicaragua. 

Art.  24.  Les  consuls  de  Belgique  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord,  soit  en  Belgique,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  belges 
dans  les  ports  du  Nicaragua.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  auto- 
rités locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en 
copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou 
par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera 
accordée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits 
déserteurs  qui  seront  même  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  citoyens  du  Nicaragua,  seront  exceptés  de 
la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils'ne  soient  naturalisés  Belges. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  sur  le  territoire  du  Nicaragua, 
son  renvoi  serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son 
jugement  et  que  ce  jugement  eût  re^u  son  exécution. 

Les  consuls  de  Nicaragua  auront  exactement  les  mêmes  droits  en  Belgique. 

Art.  25.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges, 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  du  Nicaragua,  seront  dirigées  par  les  agents 
consulaires  de  Belgique,  et  réciproquement,  les  agents  consulaires  de  Nicaragua 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation, 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  la  Belgique. 

Toutefois,  si  les  parties  intéressées  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  si  les  capi- 
taines sont  munisde  pouvoirs  sufTisants,  l'administration  des  naufrages  leur 
sera  remise. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteiii*s,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
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naufragés,  et  assurer  rexécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  pVendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  assujetties  à  aucun  droit  de 
douane  ou  autres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  26.  Les  navires,  marchandises  ou  effets  appartenant  aux  citoyens 
respectifs,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  et  qui  seraient  conduits  ou 
trouvés  dans  les  ports  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  contractante,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunau^x  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  sera 
prouvé  devant  ces  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans 
le  délai  d'un  an,  par  les  intéressés,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les 
agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  27.  Si  l'une  des  parties  contractantes  entre  en  guerre  avec  un  État 
quelconque,  les  citoyens  de  l'autre  partie  pourront  continuer  leur  commerce 
et  leur  navigation  avec  ce  même  État,  à  l'exception  toutefois  des  villes  ou  ports 
qui  seraient  assiégés  ou  bloqués,  par  terre  ou  par  mer. 

Pour  être  obligatoire,  le  blocus  devra  être  effectif,  c'est-à-dire  maintenu  par 
une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  de  l'endroit  bloqué. 

Prenant  en  considération  l'éloignement  des  fltats  des  parties  contractantes, 
et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui  peuvent  avoir  lieu 
des  deux  côtés,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  qui  tentera  d'entrer  dans  un 
port  assiégé  ou  bloqué  sans  avoir  connaissance  du  siège  ou  du  blocus,  pourra 
se  diriger  avec  sa  cargaison  vers  tout  autre  lieu  qui  lui  paraîtra  convenable, 
à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  pei*siste  à  vouloir  entrer,  malgré  la  sommation 
légale,  connue  en  temps  opportun,  du  commandant  des  forces  militaires  du 
blocus  ou  du  siège. 

Si  un  bâtiment  appartenant  à  l'une  des  parties  contractantes  se  trouve,  avant 
l'ouverture  du  blocus  ou  du  siège,  dans  un  port  assiégé  ou  bloqué  par  les 
forces  de  l'autre  partie,  ce  bâtiment  pourra  librement  sortir  avec  sa  cargaison. 
Il  ne  sera  sujet  à  aucune  confiscation,  à  aucun  trouble  quelconque,  s'il  était 
trouvé  dans  le  port  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place. 

Il  est  bien  entendu  que  la  liberté  de  commercer  et  de  naviguer,  stipulée 
au  §  l*""  du  présent  article,  ne  s'étendra  pas  aux  articles  de  contrebande  de 
guerre. 

Art.  28.  Si  l'une  des  parties  reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec 
une  tierce  puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  de  la  partie 
neutre  seront  réputées  neutres,  alors  même  qu'elles  appartiendraient  aux 
ennemis  de  la  partie  qui  est  en  guerre,  et  les  marchandises  appartenant  à  la 
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partie  neutre  ne  seront  pas  saisissables  alors  même  qu'elles  seraient  trouvées 
à  bord  des  navires  ennemis  de  l'autre  Partie. 

Bien  entendu  (Jue  les  articles  de  contrebande  de  guerre  sont  exceptés  du 
bénéfice  de  cette  double  disposition. 

Art.  29.  L'une  des  parties  contractantes  étant  en  guerre  avec  un  pays  quel- 
conque, l'autre  partie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  pren- 
dre ni  accepter  des  lettres  de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première, 

ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  la  propriété  des  citoyens  de  celle-ci. 

• 

Art.  30.  Il  est  formellement  convenu,  entre  les  deux  parties  contractantes, 
que  les  agents  diplomatiques,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  dans  l'autre,  des  franchises, 
réductions  de  droits,  privilèges  et  immunités  quelconques  consentis  ou  à  con- 
sentir au  profit  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession 
est  gratuite  ou  avec  la  môme  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  cette  clause  générale  ne  porte  pas  préjudice  aux 
dispositions  précédentes,  qui  stipulent  de  plein  droit  et  sans  condition  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  31.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  qui  commen- 
ceront à  courir  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications.  Si,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'annonce, 
par  une  déclaration  oflîcielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 
restera  encore  obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année. 

Art.  32.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  dix-huit  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Managua,  le  huitième  jour  du  mois  de  mai,  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante-huit. 

/L.  S.J  Auguste  t'Ktnt.  /L.  S.J  Gregorio  Juares. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Guatemala,  le  1''''  février  1860. 

L'entrée  en  vigueur  est  fixée  au  1"  avril  1860. 
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NORVÈGE 


(VOIR     AUSSI     SUÈDE) 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  ii  juin  1895,  entre  la  Belgique  et  la  Norvège  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

LesGhaml)res  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  11  juin  1895,  entre  la  Belgique  et  la  Norvège, 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ostende,  le  25  juin  1895. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

J.  DE  BURLET. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  {894- 1895, 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  14  juin  1895  :  p.  256-257. 

Antiales  parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  20  juin  1895  :  p.  1931-1932.  — 
Discussion  et  adoption.  Séance  du  20  juin  1895  :  p.  1932-1933. 

SÉNAT.  —  Annales  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  24  juin  1895.  —  Dis- 
cussion et  «adoption.  Séance  du  24  juin  1895,  p.  330. 

{Moniteur  Belge  du  4  juillet  1895.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
animés  du  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  Belgique  et  la  Norvège,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Jules  de  Burlet,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  Léopold,  Grand  Coixlon  des 
Ordres  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa- Yicosa  et  de  l'Étoile  de  Rou- 
manie, Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  Membre  du  Sénat, 
Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

M.  Cari  Johan  Reïnhold  de  Burenstam,  Commandeur  de  première  classe  de 
l'Ordre  de  Saint-Olave,  de  Norvège,  et  des  Ordres  de  l'Étoile  Polaire  et  de 
Wasa,  de  Suède,  etc.,  etc.,  Ministre  plénipotentiaire  près  sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  et  M.  Valentin  Fui"st,  Chevalier  de  première  cla.sse  de  l'Ordre  de 
Saint-Olave,  de  Norvège; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  la  Norvège. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans  le 
territoire  de  l'autre,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  des  mêmes  droits 
et  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  de  toute  autre  nation,  et  ne 
pourront  être  assujettis  à  d'auti-es  ou  plus  fortes  contributions,  restrictions  ou 
obligations  générales  ou  locales  que  celles  qui  seront  imposées  aux  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  Belges  en  Norvège  et  les  Norvégiens  en  Belgique  ne  pourront 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres 
charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

s 

Art.  3.  Seront  considérés  comme  belges  en  Norvège  et  comme  norvégiens 
en  Belgique,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui 
seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés,  pour  la  justifica- 
tion de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commeixîe,  par  les  lois  de  l'Etat  auquel 
ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  4.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  entreront 
sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre,  ou  qui  en  sortiront,  quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités,  sous  tous  les 
rapports,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant  à  leur  entrée  que 
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durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  ils  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quaran- 
taine ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  ou  au  nom  de  l'Etat,  de  fonction- 
naires publics,  de  communes,  ou  de  corporations  ou  établissements  quelconques, 
que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les  navires  nationaux. 

Art.  5.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition 
dans  les  ports  respectifs  : 

1°  Les  navires  qui,  arrivés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  sortiront 
également  sur  lest; 

S'*  Les  navires  qui,  se  rendant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  môme  Etat,  soit  pour  y  décharger  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter  leur  chargement,  justi- 
fieront avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3**  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontaire- 
ment, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de 
commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations  de 
commerce  :  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavi- 
gabilité  du  premier,  les  achats  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages,  et 
la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxciuelles  peuvent  être  sou- 
mis les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est 
convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires 
de  l'autre,  la  volonté  des  deux  Parties  étant  que,  sous  ce  rapport^  leurs 
bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  7.  Les  navires  de  chacune  des  deux  Parties  entrant  dans  l'un  des  ports 
de  l'autre  pour  compléter  leur  chargement  ou  en  débarquer  une  partie,  pour- 
ront, en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  E]tats  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  les  droits  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  [)er(;us 
qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans  les  ports 

de  Belgique  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  belges,  pourront 

également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  norvégiens  sans  être  assujetties 

18 
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î\  d'autres  ou  de  plus  Ibrts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  (jue 
si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments  nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans 
les  ports  de  Norvège  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  norvé- 
giens, pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  belges,  sans 
être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments 
nationaux. 

Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet  dans  l'un  ou  l'antre  des  pays  respectifs. 

Art.  9.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  la  Belgique 
par  navires  norvégiens,  ou  de  la  Norvège  par  navires  belges,  pour  quelque 
destination  (jue  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droïLs  ni  formalités 
de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouimnt, 
sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou  autres 
faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  pays  respectifs,  à  la 
navigation  nationale. 

Art.  10.  La. faculté  de  taire  le  cabotage  de  port  à  port,  dans  le  territoire  des 
deux  EtaLs  respectifs,  se  réglera  d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 
Toutefois,,  il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
navires  et  les  ressortissants  de  chacune  d'elles  jouiront,  sous  tous  les  rapports, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  des  faveurs  et  privilèges  qui  sont  ou  qui  seront 
accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11.  Pendant  le  temps  i\\é  par  la  législation  de  chacun  des  pays 
respectifs  pour  l'entreposage  des  marchandises,  celles-ci  seront  traitées,  en 
attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation,  de  l'une 
et  de  l'autre  part,  à  l'instar  des  marchandises  importées  sous  pavillon  national. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt  et  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés  sous 
pavillon  national  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des  deux  Etats 
seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit,  sans  préjudice  du 
régime  spéciiil  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  et  munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  13.  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre 
aune  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  soit  appli- 
(juée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  prohibitions  ou 
restrictions  temporaires  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  jugerait  nécessaire 
d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties 
ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 
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Art.  14.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'impoi'tation  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  Parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  que  l'une  d'elles  pourrait  accordera  une  tierce  Puissance.  Elles 
s'engagent  également  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  d'importation 
ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité,  les 
marchandises  belges  dont  l'énumération  suit  ne  pourront  être  soumises,  ù  leur 
entrée  en  Norvège,  à  un  régime  moins  favorable  que  celui  indiqué  ci-après  : 

Engrais  :  exempts  (art.  419  du  tarif). 

Plaques  ou  feuilles  de  verre,  non  étamées,  polies,  coloriées,  dorées,  vernies, 
gravées,  dépolies  ou  avec  dessins  :  15  œres  le  kilogramme.  Tare  :  en  caisses, 
25  p.  c.  (art.  122.) 

Plaques  ou  feuilles  de  verre,  autres,  hormis  les  plaques  ou  feuilles  étamées  : 
6  œres  le  kilogramme.  Tare  :  en  caisses,  18  p.  c.  (art.  123.) 

Fer  et  acier  :  barres,  boulons,  feuillards,  essieux,  fusées,  boîtes  d'essieu, 
leviers,  genoux  pour  navires.  Fer  et  acier  d'angle,  fer  et  acier  à  T  et  autre  fer 
ou  acier  façonné  et  laminé.  Pièces  de  fonte;  rails  de  chemin  de  fer;  plaques 
de  jonction,  éclisses  pour  rails;  roues  et  ressorts  pour  wagons  de  chemin  de 
fer.  Plaques  de  fer  ou  d'acier  forgées  ou  laminées  (même  étimées  ou  galva- 
nisées) non  autrement  travaillées  que  cannelées  ou  autrement  courbées  ou 
perforées,  et  façonnées  pour  être  réunies.  Plaques  de  fer  ou  d'acier  de 
3  millimètres  d'épaisseur  ou  plus,  en  ouvrages.  Fer  et  acier  en  tuyaux  fondus 
ou  étirés,  soudés  ou  laminés,  en  soupapes  de  tuyaux,  en  chapeaux  de  cheminée, 
en  poutres,  en  colonnes  et  en  poteaux.  Fil  de  fer  ou  d'acier,  même  cuivré  ou 
zingué,  non  ouvré  :  exempts  (art.  308,  309,  311  et  315). 

Poterie  commune,  ni  vernie,  ni  coloriée  :  exempte  (art.  183). 
—  —  autre  :  3  œres  le  kilogramme  (art.  184). 

Jares  :  en  paniers,  25  p.  c.  ;  en  fûts  et  caisses,  35  p.  c. 

Isolateurs  de  terre  ou  d'argile  :  exempts  (art.  178,  litt.  a). 

Bougies  stéariques  :  13  œres  le  kilogramme  (art.  91). 

Cordes  et  cordages  de  lin,  chanvre,  chanvre  de  manille,  gunny,  jute,  ramie 
et  autres  textiles  similaires  et  leurs  produits,  goudronnés  ;  exempts  (art.  257); 
—  non  goudronnés,  de  plus  de  2  millimètres  de  diamètre  :  exempts  (art.  258). 

Pendant  la  même  période,  les  marchandises  norvégiennes  énumérées  ci-après 
ne  pourront  être  assujetties,  à  leur  entrée  en  Belgique,  ù  un  régime  moins 
favorable  que  celui  mentionné  ci-dessous  : 

Pâte  de  bois Libre. 

Clous  en  fer  et  en  acier   ....  4  francs  les  100  kilogrammes. 

Huiles  de  poisson Libres. 
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Glace  (eau  congelée) Libre. 

Papiers  autres  qu'à  meubler.     .     .  4  francs  les  100  kilogi-ammes. 

Allumettes 10  p.  c.  de  la  valeur. 

Art.  15.  Les  droits  intérieurs  perdus  pour  le  compte  de  TEtat,  des  munici- 
palités ou  d'autres  corporations  et  dont  sont  ou  seront  grevées  la  production, 
la  fabrication  ou  la  consommation  de  n'importe  quel  genre  de  marchandis<*s 
sur  le  territoire  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  ne  pourront  être  appli- 
qués aux  produits  originaires  de  l'autre  d'une  manièi'e  différente  ni  plus 
onéreuse  qu'aux  produits  similaires  indigènes  ou  de  toute  autre  provenance. 

Toutefois,  rien  ne  s'opposera  à  ce  que  le  blé  et  autres  grains  belges (]iii 
seront  employés  en  Norvège  h  la  fabrication  du  malt  puissent  être  grevés  d'un 
droit  intérieur  spécial,  de  même  que  le  blé  importé  d'autres  pays  étrangei-s. 

Il  est  entendu  que  le  présent  article  ne  vise  ni  les  droits  ou  taxes  d'enti^ée, 
ni  les  droits  d'accise  perçus  sur  les  marchandises  exemptes  de  droits  ou  taxes 
d'entrée. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contracUnites  déclarent  reconnaître  nmtuelle- 
ment  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  riiii 
des  deux  pays,  la  faculté  de  faire  leurs  opérations  et  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer 
aux  lois  de  cet  Etat.  Ces  compagnies  et  associations  établies  dans  le  territoii-e 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  pourront  exercer  dans  le  territoire 
de  l'autre  Partie  les  droits  qui  seront  reconnus  aux  sociétés  analogues  de  tons 
les  autres  pays. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  qiû  précèdent  s'appliquent  aussi  bien  anx 
compagnies  et  associations  constituées  ou  autorisées  antérieurement  à  hi 
signature  du  présent  Traité  qu'à  celles  (jui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  17.  Les  négociants,  les  fabricants  et  autres  industriels  (lui  exercent 
une  industrie  ou  un  commerce  dans  l'Etat  où  ils  ont  leur  domicile,  pourront, 
soit  personnellement,  soit  par  des  commis  voyageurs  à  leur  service,  faiœ  (U^s 
achats  et,  même  en  portant  des  échantillons  avec  eux,  rechercher  des  com- 
mandes dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante. 

Aussi  longtemps  que  lesdits  négociants,  fabricants  el  autres  industriels  ou 
commis  voyageurs  établis  en  Belgique,  voyageant  en  Norvège  pour  le  compte 
d'une  maison  belge,  seront  exempts  du  payement  d'un  droit  de  patente  ou  île 
rim|iùt  sur  le  revenu,  par  réciprocité  il  en  sera  de  même  pour  les  négociants, 
fabricants  et  autres  industriels  ou  commis  voyageurs  établis  en  Norvège, 
voyageant  en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  norvégienne,  le  droit  an 
traitement  de  la  nation  la  [)lus  favorisée  restant  d'ailleurs  récipro(|uenienl 
sauvegardé. 

Ces  négociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou  conunis  voyageurs  pour- 
ront avoir  avec  eux  des  échantillons,  mais  pas  de  marchandises. 
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Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont 
importés  par  ces  voyageurs  de  commerce  jouiront,  de  part  et  d'autre,  moyen- 
nant les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou 
la  réintégration  en  entrepôt,  de  la  restitution  des  droits  qui  auront  dû  être 
déposés  à  l'entrée. 

Akt.  18.  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immu- 
nité à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs. 

Art.  19.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  aux  con- 
cessions spéciales  (pii  sont  ou  qui  pourraient  être  accordées  par  la  Norvège  à 
la  Suède,  ni  aux  concessions  accotxlées  par  la  Norvège  à  là  Russie  dans  les 
provinces  de  Tromsô  et  Finmarken,  ou  par  la  Belgique  à  des  Etats  limitrophes, 
pour  autant  (}ue  ces  concessions  ne  soient  pas  étendues. à  un  Etat  non  limi- 
trophe. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  un  différend  sur  l'interprétation  ou  l'application  du 
présent  Traité  s'élèverait  entre  les  deux  Parties  contractantes  et  ne  pourrait 
être  réglé  à  l'amiable  par  voie  de  correspondance  diplomatique,  celles-ci  con- 
viennent de  le  soumettre  au  jugement  d'un  tribunal  arbitral,  dont  elles  s'en- 
gagent à  respecter  et  à  exécuter  loyalement  la  décision. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  troismembres.  Chacune  des  deux  Parties 
contractantes  en  désignera  un,  choisi  en  dehors  de  ses  nationaux  et  des  habi- 
tants du  pays.  Ces  deux  arbitres  nommeront  le  troisième.  S'ils  ne  peuvent 
s'entendre  sur  ce  choix,  le  troisième  arbitre  sera  nommé  par  un  gouverne- 
ment désigné  par  les  deux  arbitres,  ou,  à  défaut  d'entente,  par  le  sort. 

Art.  21.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à  partir 
du  jour  de  rechange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
ellets,  le  Traité  demeurera  obligatoire  jus<]u'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
(lu  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  22.  Le  présent  Traité,  après  avoir  été  approuvé  par  les  Représentations 
nationales  respectives,  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  il  juin  1895. 

//..  S.J  J.  I)K  BURLET.  J..  S.J  BURKNSTAM. 

[L,  8./  Valkntin  Fùrst. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  :3  juillet  1895  (4). 


(1)  I^aNorvè#<o  a  aocédé  à  la  convention  internationale  du  20  mars  1883,  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  et  à  colle  du  9  septembre  1886,  relative  à  la  pro- 
tection de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Voir  la  seconde  partie  de  ce  Recueil. 
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DÉCLARATION 

du  18  mal  1804  modifiant  en  ce  qui  concerne  la  Nowège,  la 
Déclaration  échangée  le  8  fc*vrier  1884  entre  la  Belgique  et 
le  Royaume  de  Suéde  et  de  Nowége  pour  la  r^econnaissance 
réciproque  des  certificats  de  jaugeage  des  navires  de  mer. 
(Moniteur  Belge  du  2  juin  1894.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  animés  du  désir  de  faciliter  autant 
(jue  possible  le  commeice  et  la  navigation  entre  la  Belgique  et  la  Norvège, 
ont  résolu  de  modifier,  par  le  présent  arrangement,  les  stipulations  contenues 
dans  la  Déclaration  du  8  février  1884  (1)  pour  ce  qui  concerne  la  reconnais- 
sance mutuelle,  en  Belgi(|ue  et  en  Norvège,  des  certificats  de  jaugeage  des 
navires  de  mer  et,  à  cet  efVet,  ont  autorisé  les  soussignés  à  déclarer  ce  qui  suit  : 

1''  Les  navires  à  voiles  belges  jaugés  d'après  la  méthode  visée  dans  la 
Déclaration  du  8  lévrier  1884  susmentionnée  seront  admis  dans  les  portas 
norvégiens,  de  même  que  les  navires  à  voiles  norvégiens  jaugés  d'après  la 
môme  méthode  seront  admis  dans  les  ports  belges,  sans  être  assujettis  à  aucune 
opération  nouvelle  de  jaugeage,  le  tonnage  net  inscrit  dans  leur  certificat  de 
jaugeage  étant  considéié  comme  équivalant  au  tonnage  net  des  navires 
nationaux. 

2"*  La  même  dispense  de  jaugeage  existera  pour  les  navires  à  vapeur,  avec 
cette  réserve  que  la  Norvège  appliquera  aux  navires  belges  et  que  la  Belgique 
appliquera  aux  navires  norvégiens,  pour  le  calcul  du  tonnage  net,  les  règles 
de  déduction  qui,  dans  chaque  pays,  sont  en  vigueur  pour  les  navires  natio- 
naux. Il  est  entendu  que  l'application  de  ces  règles  de  déduction  se  fera,  autant 
que  possible,  à  l'aide  des  indications  contenues  dans  les  certificats  de  jaugeage, 
et  qu'aucun  espace  ne  sera  soumis  ù  un  nouveau  mesurage  si  sa  capacité  est 
indiquée  dans  lesdits  certificats.  Dans  le  cas  où  les  certificats  délivrés  pour 
des  navires  à  vapeur  norvégiens  indicpieraient,  à  titre  de  renseignement  officiel, 
le  tonnage  net  d'après  la  règle  des  soutes  fixes  qui  était  précédemment  en 
vigueur,  conformément  à  la  Déclaration  du  8  février  1884  susvisée,  ce  tonnage 
sera  admis,  sans  aucun  calcul  ni  déduction,  comme  représentant  le  tonnage 
légal  belge  ;  il  en  sera  de  même  dans  les  ports  norvégiens  pour  les  navir*es 
belges  qui  seront  pourvus  d'un  certificat  de  jaugeage  énonçant  le  tonnage  net 
d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  royal  du  14  septembre  1893. 

3**  Les  certificats  de  jaugeage  auxquels  s'applique  la  présente  Déclaration 
sont,  pour  les  navires  belges,  ceux  qui  ont  été  délivrés  par  les  autorités  com 

(1)  Voir,  ci-après,  sous  Suède. 
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pétentes  à  partir  du  1"  janvier  1884,  et,  pour  les  navires  norvégiens,  ceux 
qui  ont  été  délivrés  à  partir  du  1^"  octobre  1893.  Les  navires  norvégiens  munis 
d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  à  partir  du  l**""  avril  1876  et  avant  la  date 
du  1"  octobre  1893  préindiquée,  continueront  à  être  admis  dans  les  ports 
belges  dans  les  conditions  fixées  par  la  Déclaration  du  8  février  1884. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de 
la  présente  Déclaration. 

Fait  il  Bruxelles,  en  double  expédition,  le  18  mai  1894. 

{L.  S.J  Merodk  AVesterloo.  (L.  SJ  Burenstam. 
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GRAND-DUCHÉ  D'OLDENBOURG 


(EMPIRE  D'ALLEMAGNE) 


—      ♦  ♦  . 

I 


Loi  qui  approuve  la  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclue,  le  23  juin  1863,  entre  la  Belgique  et 
le  Grand-Duché  d'Oldenbourg  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  1"^  delà  loi  du  13  juin  iSDS (Mon iletcr,  n'  166)(2); 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclue,  le  23  juin  1863,  entre  la  Belgique  et  le  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  à  partir 
du  11  février  courant. 

Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  G  février  1864. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 


-  •«•••»- 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Relges, 

et 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg, 
Voulant,  à  l'occasion  de  la  suppression,  par  rachat,  du  péage  de  l'Escaut, 

(1)  Moniteur  Belge  du  10  février  1864. 

('^)  l^i  loi  (lu  13. juin  1863  est  relative  au  rachat  du  péafre  (le  THscaut. 
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fixer  Tétat  des  relations  de  commerce  et  de  navigation,  entre  les  deux  pays, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  baron  Jean-Baptiste  Nothomb,  Son  Ministre 
d'Etat,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  et 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  M.  Frédéric-Henri  GefTcken, 
Son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg  accède  au  traité  de 
navigation,  conclu  à  Berlin  entre  la  Belgicpie  et  la  Prusse,  le  28  mars  4863(1), 
ainsi  (ju'aux  §§  1  et  3  du  protocole  signé  le  même  jour.  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  accepte  cette  accession. 

Art.  2.  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg  consent,  aux  termes 
du  traité  signé  à  la  Haye,  le  12  mai  1863  (2),  à  contribuer  à  la  capitalisation 
du  péage  de  l'Escaut  et  ce  pour  une  quote-part  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  121,200  francs. 

Cette  somme  sera  divisée  en  six  annuités;  la  première  lixée  à  21,200  francs 
sera  payable  sans  intérêts  le  l**""  mai  1864;  les  autres,  de  20,000  francs  cha- 
cune, le  seront  d'année  en  année  avec  les  intérêts  à  4  p.  c.  à  partir  de  cette 
<late;  le  gouvernement  grand-ducal  restant  libre  d'ailleurs  d'anticiper  les 
versements  à  sa  convenance,  en  arrêtant  le  cours  des  intérêts. 

Art.  3.  En  considération  du  concours  que  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
prête  à  la  capitalisation  du  péage  de  l'Escaut,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
indépendamment  de  l'abolition  dudit  péage,  assure  au  pavillon  oldenbovu*geois  : 

1)  La  suppression  à  tout  jamais  du  droit  de  tonnage  dans  les  ports  belges; 

2)  La  réduction  des  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut  : 
De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 
De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur. 

3)  Le  dégrèvement  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers, 

Sans  que  ces  taxes  ni  ces  droits   puissent  dans  l'avenir  être  relevés  ni 

remplacés. 

» 

Art.  4.  Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capitalisation  du  péage 
de  l'Escaut  seront  insérées  ou  rappelées  dans  le  traité  général  (3)  qui  sera 
arrêté  par  la  conférence  des  Etats  maritimes  intéressés,  convoqués  à  Bruxelles, 
et  (jui  donnera  toute  garantie  pour  la  navigabilité  de  l'Escaut  dans  l'avenir, 
conférence  dans  laquelle  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg  sera  représenté. 

(1)  Voir,  ci-après,  sous  Prusse, 

(2)  Voir  Code  des  Relations  e.rténeures  de  la  Belgique,  pajçe  1. 

(3)  Ibidem,  pa^o  2. 
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Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  susdits  sont  déclarées  perpé- 
tuelles; la  durée  du  traité  de  navigation  du  28  mars  1863  que  le  Grand-Duc 
d'Oldenbourg  fait  sien  par  accession  et  les  effets  résultant  du  §  1*^''  du  protocole 
seront  de  douze  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  acte.  Dans  le  cas  qu'aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période  son  intention  d'y  mettre  un 
terme,  ledit  traité  de  navigation  avec  le  paragraphe  premier  du  protocole  qui 
s'y  rattache,  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  fait  une 
dénonciation. 

Art.  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le  présent 
acte  est  expressément  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement 
des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays. 
Les  deux  gouvernements  s'obligent  d'en  provoquer  l'application  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  7.  Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  et  les  ratifictitions  seront 
échangées  à  Berlin  dans  le  plus  bref  délai  possible;  l'arrangement  qui  en 
résulte  entrera  en  vigueur  dix  joui*s  après  l'échange  des  ratifications,  sans 
que  toutefois  les  avantages  assurés  aux  Etats  qui  concourent  au  rachat  du 
péage  de  l'Escaut  puissent  être  difiërés  dans  leur  application  au  pavillon 
oldenbourgeois. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  23  juin  1863. 

(L.  S.J  NoTHOMB.  //..  S.J  Geffcken. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  l*"*  février  1864. 
(Voir  au  surplus  :  Allemagne,) 
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PARAGUAY 


Loi  qui  approuve  la  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclue,  le  15  février  1894,  entre  ^^  Belgique  et  le 
Paraguay  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A"  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  La  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclue,  le  15  février  1801,  entre  la  Belgique  et  le 
Paraguay,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  20  juillet  1894. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Comte  DE  Merode  AVesterloo. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 

(l)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  iH93-i89l. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  dos  motifs,  toxto  du  projet  i\o  loi  et  de  la 
convention.  Séance  du  2  juin  1894  :  p.  :M5-316.  —  Rapport.  Séance  du  12  juin  1894  : 
Voir  Annales pavlejïientaires  p.  1923-1924. 

Annales  parlementaires,  —  Texte  du  rapport.  Séance  du  12  juin  1894  :  p.  1923- 
1924.  — Discussion  et  adoption  :  p.  1925. 

SÉNAT.  —  Documents  jmr Icm en t aires.  —  Rapport.  Séance  du  13  juin  1894: 
p.  34. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  <lu  15  juin  1894  : 
p.  535. 

{Moniteur  Belge  du  28  février  1895.) 
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CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République 
du  Paraguay,  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les 
deux  pays  et  de  placer  dans  des  conditions  également  satisfaisantes  les  relations 
commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
elTet  une  convention  de  commerce  et  de  navigation  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Ernest  van  Bruyssel,  Consul  général. 
Ministre  résident  de  Belgique  près  la  République  du  Paraguay  et  près  les 
Républiques  Argentine  et  de  l'Uruguay; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Paraguay,  M.  le  docteur 
Venancio  Y.  Lopez,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  se  concéder  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  est  relatif 
à  leur  navigation  et  à  leur  commerce  d'importation,  d'exportation  et  de  transit, 
et,  en  général,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  tarifs,  taxes  complémentaires 
et  droits  accessoires  de  douane  et  les  opérations  commerciales,  de  même  que 
d'assurer  aux  citoyens  et  nationaux  de  l'un  des  pays  dans  l'autre,  tous  les  droits 
civils,  bénéfices,  privilèges  et  exemptions  pour  l'exercice  du  commerce  et  des 
industries  et  pour  le  payement  des  impôts,  taxes  et  patentes,  qui  sont  actuelle- 
ment et  qui  seront,  dans  l'avenir,  concédés  aux  sujets  et  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  2.  La  présente  Convention  n'aura  d'effet  qu'après  qu'elle  aura  été 
ratifiée  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  l'Assomption  le  plus  promptement  possible. 

La  présente  Convention  restera  en  vigueurjusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foidequoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  l'Assomption,  en  double  expédition,  le  quinzième  jour  de  Février  de 
l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze. 

(L.  SJ  Ernest  van  Bruyssel.  /7^.  S./  Venancio  V.  Lopez. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  l'Assomption,  le  8  décembre  1894. 
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PAYS  -  BAS 


••■  ^^  •  ans  •• 


Loi  approuvant  la  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclue,  le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  de  commerce  et  de 
navigation  conclue,  le  12  mai  1803,  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  15  juillet  1863. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Ch.  Rogieh. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  delà  justice, 

A  IGTOR  Tesgh. 

• 

(l)  Chambre  dks  uepuésentants.  —  Session  de  1862- iH63, 

DocumeJits pavlew entai vrs,  —  Kxposé  dos  motifs  et  toxto  du  projet  de  loi,  ainsi 
que  le  texte  du  tr^iité  et  les  annexes.  Séance  du  13  mai  18()3,  p.  730-732.—  Rapport. 
Séance  du  20  mai,  p.  770-771. 

Annales parfemenf aires.  — Discussion  et  adoption.  Séance  du  22  mai  1803,  p.  1040. 

SÉNAT.  —  Session  de  IHO'J-ISOS. 

Documents  2)arlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  23  mai  1803,  p.  ('XXXIII- 
CXXXIV. 

Annales 2)arlementaires.  —  Discussion  générale.  Séance  du  25  mai  1803,  p.  203.  — 
Discussion  de  lartide  et  adoption.  Séance  du  20  mai,  p.  209. 

(Moniteur  Belr/e  du  10  juillet  18()3.) 
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CONVENTION 

• 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  animés  d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  rapports  de 
commerce  et  de  navigation  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  dans  ce  but  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Aldephonse-Alexandre  Félix  baron  du  Jardin,  commandeur  de 
rOrdre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  commandeur  du  Lion  Néerlan- 
dais, chevalier  grand-croix  de  la  couronne  de  Chêne,  grand-croix  et  comman- 
deur de  plusieurs  autres  ordres,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Messire  Paul  Van  der  Maesen  de  Sombreff,  chevalier  grand-croix  de  Tordre 
du  Nichan-Iftihar  de  Tunis,  son  Ministre  des  affaires  étrangères;  le  sieur  Jean- 
Rudolphe  Thorbeke,  chevalier  grand-croix  du  Lion  néerlandais,  grand-croix 
de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  plusieurs  autres  ordres,  son  Ministre 
de  l'intérieur; 

Et  le  sieur  Gérard-Henri  Betz,  son  Ministre  des  finances; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  Le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  est  garanti 
dans  les  Pays-Bas  et  dans  leurs  colonies  au  pavillon  belge  et  aux  marchandises 
originaires  de  Belgique  ou  ayant  cette  destination. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faveurs 
spéciales  accordées  ou  à  accortler  par  la  suite,  dans  les  colonies  néerlandaises 
des  Indes  orientales  aux  nations  asiati(|ues  de  l'Archipel  oriental,  pour 
l'importation  des  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie  ou  pour  leurs 
exportations. 

Art.  2.  Réciproquement,  le  traitemeiit  dé  la  nation  étrangère  la  plus  favo- 
risée est  garanti  en  Belgique  au  pavillon  néerlandais  et  aux  marchandises 
originaires  des  Pavs-Bas  ou  de  leurs  colonies  ou  avant  cette  destination. 

Il  est  entendu  (jue  cette  clause  ne  porte  pas  atteinte  à  la  disposition  du  traité 
du  1''''  mai  1861,  (|ui  concerne  la  réfaction  accordée  aux  sels  marins  français, 
et  (jue  les  fils  de  coton,  les  étoffes  de  laine  mélangées  de  coton  et  les  tissus 
de  coton  imprimés  d'origine  néerlandaise,  seront  soumis  au  régime 
transitoire  appliqué  aux  articles  similaires  d'origine  anglaise  en  vertu  du 
traité  du  23  juillet  1862  et  du  protocole  signé  à  Londres  le  30  août  de 
la  même  année. 
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Art.  3.  Les  eaux-de-vie  néerlandaises  seront  admises  en  Belgique  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Jusqu'au         A  partir  du 
r-'oct.   1864.      r^oct.  1864. 

F]aux-de-vie  de  toute  espèce  en  cercles,  à  50  degrés 

ou  moins,  par  hectolitre,  fr.         50     »  47  50 

-       —       -      pour  chaque  degré  au-dessus 

de  50,  par  h.  1     »  »    95 

Le  degré  de  force  des  eaux-de-vie  est  évalué  au  moyen  de  Talcoolmètre  de 
Gay-Lussac  à  la  température  de  15  degrés  centigrades. 

A  partir  du  1'*''  janvier  1864,  les  droits  d'entrée  en  Belgique  seront  fixés 
ainsi  qu'il  suit  sur  les  poissons  de  pêche  néerlandaise  ci-après  dénommés  : 

Poisson  frais  et  morue 4  fr.  les  100  kilog. 

de  toute  autre  espèce,  y  compris  le  stochfisch,  et  à 

l'exception  des  homards,  huîtres  et  autres  coquillages  .        1  fr.  les  100  kilog. 

Un  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes  sera  pergu  à  la  sortie  de  Belgique 
vers  les  Pays-Bas  sur  les  chiffons  de  laine  sans  mélange. 

Art.  4.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un 
commun  accord,  dans  cette  convention,  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience  ou  par  suite  de  changements  à  la  législation. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leur 
cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  12  mai  18(53. 

(L,  S.J  Baron  du  Jardin.  //..  S.J  Van  der  Maeskn  de  Somrreff. 

/L.  N./  Thorbkke. 
//..  «.;  G.  H.  Betz. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  14  juillet  1863. 


-■w■^.-    N.-*»»-    -■%.' 
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LOI 

qui  approuve  la  convention  additionnelle  au  traité  du 
12  mai  1863,  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
le  7  décembre  1865  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Bel^içes, 
A  tous  présents  et  a  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  i\oiis  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  La  convention  additionnelle  au  traité  du 
12  mai  1803,  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le 
7  décembre  1865,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  a  Laeken,  le  20  juin  18GG. 

LKOPOLl).  ' 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Ch.  Rogieii. 

\w  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  lloi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxeiiibourg,  ayant  reconnu  l'utilité  de  compléter  par  une  disposition 
concernant  les  personnes,  le  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le 

(1)  Chamhre  des  rki'Rksentants.  —  Session  de  1800-1866. 

Documents  pavlemejitaives,  —  Kxposé  dos  motifs  et  texte  du  projet  do  loi.  Séance 
du  16  janvier  1806,  p.  201-205.  —  Rapport.  Séance  du  27  janvier,  p.  237. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  21  février  IHOf). 
p.  416-417. 

SÉNAT.  —  S(*ssion  de  1865-1806, 

Documents  xmrlement aires.  —  Rapport.  Séance  du  26  Cévrior  1866.  p.  X. 

A?inales  ]mrle7ne?itaires.  —  Discussion  ^a*nénilo.  Séance  du  28  février  18(»«i, 
p.  265.  —  Discussion  do  l'article  unique  et  adoption.  Séance  du  6  mars  1866,  p.  311. 

{Moniteur  Belge  du  21  juin  1866.) 
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12  mai   1863,  entre   la  Bergiqne  et  la  Néerlande,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse  Alexandre-Félix,  baron 
du  Jardin,  grand  officier  de  Toixlre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  la 
couronne  de  Chêne,  grand-croix  et  commandeur  de  plusieurs  autres  ordres, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pavs-Bas. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Épimaque-Jacques  Jean-Baptiste 
Cremers,  commandeur  de  l'ordre  ù\\  Lion  néerlandais,  son  Ministre  des  affaires 
étrangères;  —  Jean-Rudophe  Thorbecke,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du 
Lion  néerlandais,  son  Ministre  de  l'intérieur;  —  et  Nicolas  Olivier,  son  Ministi^e 
de  la  justice,  chargé  temporairement  du  portefeuille  des  finances, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  additionnelles  suivantes  : 

Art.  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  États  seront  traités  en  Belgique  et  dans 
les  Pays-Bas  sur  le  pied  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  les  colonies  néerlandaises,  les  sujets  belges  jouiront  du  traitement  des 
sujets  de  la  nation  étrangère  non  asiatique  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  La  présente  convention  aura  la  même  force,  valeur  et  durée  que  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  12  mai  4863,  auquel  elle  se  rattache. 

Art.  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  7  décembre  1865. 

{L.  S.J  Baron  du  Jardin.  /L.  S./  E.  Cremers. 

/L.  S.J  Thorbecke. 
{L.  S./  Olivier. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Haye,  le  8  mai  1866. 


CONVENTION 

conclm  entre  la  Belcjiqvs  et  les  Pays-Bas  pour  régler  Vadmis- 
sion  de  consuls  belges  dam  les  Colonies  néerlandaises. 
{Moniteur  Belge  du  17  mai  1855.) 

Sa  Majeçté  le  Roi  des  Pays-Bas  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existants 

entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  Belgique,  et  assurer  aux  relations  de 

commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations,  le  développement 

le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but,  et  pour  satisfaire  à  un  désir 

19 
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itérativement  exprimé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
consenti  à  admettre  des  consuls  belges  dans  les  principaux  points  des  colonies 
néerlandaises,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  faire  de  cette  concession  l'objet 
d'une  convention  spéciale,  (jui  déterminât  d'une  manière  claire  et  précise,  les 
droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls  dans  lesdites  colonies. 

A  cet  effet,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  a  nommé  le  lieutenant  général 
baron  VVillmar,  commandeur  de  son  Dixlre,  grand  coixlon  du  Lion  des  Pays- 
Bas,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  grand-croix  de  Toixlre 
de  la  Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  grand-croix  de  Tordre  de  Henri  , 
le  Lion,  grand-croix  de  l'oixlre  d'Albert  l'Oure,  commandeur  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc.. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Florent-Adrien  Van  Hall,  che- 
valier grand-croix  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  de  Tordre  de  Léopold  de 
Belgique,  de  Toi'dre  de  la  Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  de  l'Ordre 
du  Faucon-Blanc  de  Saxe  Weimar,  de  Tordre  impérial  russe  de  TAigle- 
Blanc  et  de  Toixlre  des  Guelfes  de  Hanovre,  son  Ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  le  sieur  Charles-Ferdinand  Pahud,  chevalier  grand-croix  de  Toixlre  du 
Lion  néerlandais,  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  Tordre  de  TAigle- 
Rouge  de  Prusse,  son  Ministre  des  colonies. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leui*s  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice  consuls  et  agents  consulaires 
belges  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre-mer  aux  colonies 
des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
belges  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs  du 
commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la  circonscription 
de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils  résident, 
sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être  admis  à 
l'exercice  de  leui^s  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pavs-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texequatur  qui  sera  aussi  promptement  que  possible 
contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdits  fonctionnaires  consulaires 
de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement  et  à  l'assistance 
des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions.  Le  gouvernement, 
en  accordant  Texequatur,  se  réserve  la  faculté  de  le  retirer  ou  faire  retirer  par 
le  gouverneur  de  la  colonie  en  indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 
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Art.  4.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à  placer 
au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur 
gouvernement,  avec  l'inscription  :  Coihmlat  de  \  .  .  .11  est  bien  entendu 
f|ue  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  donnant 
droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui  l'habitent 
aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  5.  Il  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents  relatifs  aux 
affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche,  et  qu'aucune  auto- 
rité ni  aucun  magistrat  ne  pourra,  d'une  manière  quelconque  et  sous  aucun 
prétexte,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne 
sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute  demande  à  adresser  au 
gouvernement  néerlandais  devra  avoir  lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diploma- 
tique résidant  à  La  Haye.  A  défaut  d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul 
général,  consul  ou  vice-consul  peut  faire  lui-môme  la  demande  au  gouverneur 
de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la 
demande  ne  pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant 
que  les  demandes  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées 
sans  effet. 

Art.  7.  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer  des 
agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'article  l^**. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  néerlandais, 
des  Belges,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou  pouvant,  aux 
termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans  le  port  où  l'agent 
consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  h  l'approbation 
du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul 
sous  les  ordres  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Le  gouverneur  de  la 
colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  consulaires,  en  communiquant  au 
consul  général  ou  consul  les  motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il 
vient  d'être  parlé.  ' 

Art.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consulaires 
de  tous  grades,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les  actes  requis 
par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies.  Au  gouverneur 
de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour  dans  la  colonie  et 
d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré  un  passeport. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  belge  viendra  à  échouer  sur  les  côtes  d'une  des 
colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consu- 
laire, présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendra,  en 
l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires  et 
propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 
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En  Tabsence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  les 
autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura  échoué  prendront  les  mesui-es 
prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  des  navires  belges,  mar- 
chands ou  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité,  requérir  l'assistance  des  autorités 
locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de 
ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents  et 
réclameront  lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  du 
navii-e,  les  rôles  d'équipage  ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les 
individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La  réclamation  étant  appuyée 
de  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée.  Les  autorités  locales  seront  tenues 
à  exercer  toute  l'autorité  qu'elles  possèdent  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs 
ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  desdits  fonctionnaires 
consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition 
et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires 
auxquels  ils  appartiennent  ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais 
s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arresta- 
tion, ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque 
crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu 
son  exécution. 

Art.  11.  Lorsqu'un  citoyen  belge  vient  à  décéder,  sans  laisser  d'héritiei-s 
connus,  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  néerlandaises  chargées, 
selon  les  lois  de  la  colonie,  de  l'administration  de  la  succession,  en  donneront 
avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les 
informations  nécessaires. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  belge  le  permet,  le  droit 
d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les 
capitaines  et  les  équipages  des  navires  belges,  et  ce,  sans  l'intervention  des 
autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait 
été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance 
desdites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir 
l'autorité.  Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne 
privera  pas  les  parties  en  litige,  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux 
autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur 
reconnaît  ce  droit. 

Art.  13.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
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qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur  nomination  ne 
sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ou  ses 
colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou  commerce,  outre 
leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en  Belgique  les  mêmes 
faveurs  seraient  accordées  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des 
Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt  personnel,  et  de  plus  de 
toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales  qui  seraient  considérées  être 
d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits 
de  douanes  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  i\m  ne 
sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exerceraient 
conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou  un  commerce 
quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets  néerlandais 
et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sujets 
des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  les  fonctions  consulaires 
conférées  par  le  gouvernement  belge,  sont  obligés  d'acquitter  toutes  les 
impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  14.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agentsconsulairesbel- 
ges,  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  ou  immunités  dans  les 
colonies  néerlandaises  qui  pourraient  par  la  suite  être  accordées  aux  agents  du 
môme  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié, 

■ 

douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester  en  vigueur 
pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties 
l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion, et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-septième  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grûce  mil 
huit  cent  cinquante-cinq. 

(L,  S.)  WiLLMAR.         (L,  S.)  Van  Hall.  (L.  S.J  G.-F.  Pauud. 

La  présente  convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  i*""  mai 
1855,  et  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  iO  mai.  L'échange  des  ratifications 
à  eu  lieu  à  La  Haye  le  11  du  même  mois. 

s 
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DÉCLARATIONS 

relatives  à  rarrestation  des  marins  déserteurs 
(Moniteur  Belge  du  25  juin  1861  •) 

Le  soussigné,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
au  nom  du  gouvernement  belge,  déclare  ce  qui  suit  : 

Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  les  marins  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  la  Belgique. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  et 
justifieront  par  Texhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  regis- 
tres du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera  accordée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits 
déserteurs  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  le  renvoi  à 
bord  ait  eu  lieu. 

Ladite  détention  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  du  départ  du  navire,  ni,  en 
aucun  cas,  excéder  le  délai  de  deux  mois. 

Passé  ce  délai,  les  déserteurs  seront  remis  en  liberté  et  ne  pourront  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  la  Belgique,  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Belgique,  son  renvoi  serait 
différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  jugement  et  que  ce 
jugement  eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du  gouvernement 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  sortira  ses  effets  le  dixième  jour  à  partir  de  sa 
publication  et  jusqu'à  notification  contraire. 

Fait  à  Bruxelles,  le  17  juin  1861. 

A.  DE  VmÈRE. 


Le  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  d'après  les  ordres  de  son  gouvernement,  déclare  ce  qui  suit  : 

Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  les  marins  qui  auraient 
déserté  desbâtimentsde  leur  nation  dans  un  des  portsdu  royaume  des  Pays-Bas. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  et 
justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie   dûment  certifiée,  des 
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registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
>que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera  accoixlée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  déser- 
teui-s,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à 
la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  le  renvoi  à  bord  ait  eu  lieu. 

Ladite  détention  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  du  départ  du  navire,  ni,  eu 
aucun  cas,  excéder  le  délai  de  deux  mois. 

Passé  ce  délai,  les  déserteurs  seront  remis  en  liberté  et  ne  pourront  plus 
<}tre  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  des  Pays-Bas,  seront  exceptés  de  la 
présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  dans  les  Pays-Bas,  son  renvoi 
.serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  jugement 
et  que  ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du  gouvernement 
<le  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  sortira  ses  eflFets  le  dixième  jour  à  partir  de  sa 
publication  et  jus(ju'à  notification  contraire. 

Fait  à  Bruxelles,  le  17  juin  1861. 

L.  GKmcKE. 


DÉŒARATION 

relative  aux  Sociétés  conmierciales.  (Moniteur  Belge 

du  G  juin  1866.) 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  la  loi  du  14  mars  1855  relative  à  la  réciprocité  internationale  en  matière 
de  sociétés  anonvmes  ; 

Vu  la  notification  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  en 
date  du  21  avril  1866,  portant  que  la  haute  cour  des  Pays-Bas,  par  un  arrêt 
du  23  mars  de  la  môme  année,  a  décidé  que  les  sociétés  anonymes  étrangères, 
constituées  en  conformité  des  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où  elles  se  sont 
formées,  sont  capables  d'ester  en  justice  dans  le  royaume,  sans  avoir  obtemi 
l'autorisation  royale,  exigée  par  l'art.  36  du  Code  de  commerce  néerlandais 
pour  les  sociétés  anonymes  qui  se  constituent  dans  les  Pays-Bas; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  cniqce.  Les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  et  (lui  l'auront  obtenue,  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et 
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ester  en  justice  en  Belgique,  en  se  contbrmant  aux  lois  du  royaume,  toutes 
les  fois  que  les  sociétés  ou  associations  de  même  nature,  légalement  établies 
en  Belgique,  jouiront  des  mômes  droits  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  25  mai  1866. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Gh.  Rogier. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 

CONVENTION 

concilie  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  protection 

des  7narques  de  fabriqtie  (1). 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  d'assurer  dans  les  deux  Etats 
une  protection  réciproque  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  4.  Les  sujets  belges  aux  Pays-Bas  et  les  sujets  néerlandais  en  Belgique 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et.  de  commerce,  de  la 
même  protection  que  les  nationaux  (2). 

Art.  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'ai-ticle  précédent,  les 
sujets  belges  aux  Pays-Bas  et  les  sujets  néerlandais  en  Belgique  devront  remplir 
les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa  publication 
officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'à 
dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  La  Haye,  le  22  octobre  1880. 

//>.  S./  G^  AuG.  VAS  DER  Straeten-      /L.  S.J  de  Lynden  de  Sandenburg. 

PONTHOZ. 


(1)  Moniteur  Belge  du  16  novembre  1880. 

(2)  Les  Pays-Bas  ont  si<çné  la  convention  internationale  du  20  uiai^s  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle. 

Ont  accédé  à  ladite  convention  les  colonies  suivantes  ; 
Indes  Orientales  Néerlîindaisos  (i'^  octobre  1888). 
Curaçao  et  Surinam  (i"^  juillet  1890). 
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LOI 

qui  approuve  la  convention  conclue,  le  ào  août  1858,  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique,  La  convention  conclue,  le  30  août  1858, 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  la  garantie  réci- 
proque delà  propriété  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires, 
sortira  son  •plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  14  mars  1859. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Baron  de  Vriébe. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Victor  Tesgh. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  également 
animés  du  désir  d'étendre  dans  les  deux  pays  la  jouissance  des  droits  d'auteur, 
pour  les  ouvrages  scientifiques  et  littéraires  qui  pourront  être  publiés  pour 


(1)  Chambre  des  keprésentants.  —  Session  de  1858-1859. 

Annales  par leme7i( aires.  —  Présentation  du  projet  de  loi,  exposé  des  motifs,  texto 
et  annexes. 

Séance  du  20  novembre  1858,  p.  130-133.  —  Rapport.  Séance  du  22  décembre, 
p.  334-336.  —  Discussion  et  vote.  Séance  du  19  janvier  1859,  p.  353. 

SÉNAT.  —  Sessiofi  de  1858-1859. 

Rapport.  Séance  du  24  février  1859,  p.  112.  —  Discussion  générale  et  discussion 
d'urgence  de  rarticle  unique.  Séance  du  25  février,  p.  98-99. 

{Moniteur  Belge  du  18  mars  1859.) 


298  PREMIÈRE  PARTIE.  —  PAYS-BAS 

la  première  fois  dans  riin  des  deux,  ont  jugé  à  propos  de  conclure  dans  ce  but 
une  convention  spéciale  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

L«  baron  Adolphe  de  Vrière,  commandeur  de  son  Ordre,  grand-croix  de 
rOrdre  royal  «t  militaire  du  Christ  de  Portugal,  commandeur  grand-croix  de 
rOrdre  de  TEtoile  Polaire  de  Suède,  conAnandeur  de  l'Ordre  de  Danebrog, 
commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la  couronne  de  Fer  d'Autriche,  chevalier 
de  rOi-dre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa  Yiçosa,  son  Ministre  des 
affaires  étrangères, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Lesieur  Joseph  Louis  Henri  Alfred  baron  Gericke  d'Henv^nen,  commandeur 
de  l'Ordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  de  l'Etoile  de  l'Ordre  de  la  Couronne 
de  chêne,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa 
Vi(;osa,  commandeur  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur,  son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  conformément  aux  stipulations  de 
l'art.  12  ci-après,  la  présente  convention  deviendra  exécutoire,  les  auteurs 
d'œuvres  scientifiques  ou  littéraires,  auxquels  les  lois  de  leur  pays  garantissent 
actuellement,  ou  garantiront,  à  l'avenir,  le  droit  de  propriété  ou  d'auteur  et 
leurs  ayants  cause,  auront  la  faculté  d'exercer  ce  droit  sur  les  territoires  de 
l'autre  pays,  pendant  le  même  espace  de  temps  et  dans  les  mêmes  limites  que 
s'exercerait  dans  cet  autre  pays  le  droit  attribué  aux  auteurs  d'ouvrages  de 
même  nature  qui  y  seraient  publiés;  de  telle  sorte  que  la  reproduction  ou  la 
contrefaçon  dans  l'un  des  deux  Etats  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires 
publiés  dans  l'autre,  sera,  pour  autant  qu'il  n'est  pas  dérogé  auxdites  lois  par 
la  présente  convention,  traitée  de  la  même  manière  que  le  serait  la  reproduction 
ou  la  contrefaçon  d'ouvrages  de  même  nature,  originairement  publiées  dans 
cet  autre  Etat,  et  que  les  auteurs  de  l'un  des  deux  pays  auront  devant  les 
tribunaux  de  l'autre  la  même  action  et  jouiront  des  mêmes  garanties  contre 
la  contrefaçon  ou  la  reproduction  non  autorisée,  que  celle  que  la  loi  accoixie 
ou  pourrait  accorder  par  la  suite,  aux  auteurs  de  ce  dernier  pays. 

De  la  protection  du  droit  de  propriété  ou  d'auteur,  stipulée  par  le  présent 
article,  est  excepté  le  droit  exclusif  de  traduction  que  les  lois  actuelles  ou 
futures  de  l'un  ou  l'autre  pays  pourraient  être  censées  réserver  à  l'auteur. 

L'exception  qui  pourrait  résulter,  pour  certaines  catégories  de  productions, 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  janvier  1817  {Journal  officiel^  n°  5),  sera  récipro- 
quement levée  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  2.  La  protection  stipulée  par  l'art.  1*""  ne  sera  acquise  qu'à  celui  qui 
aura  fidèlement  observé   les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  de 
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production,  par  rapport  à  l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection  sera  réclanriée. 
Un  certificat  délivré  par  le  département  de  l'intérieur  à  Bruxelles  ou  par  le 
ministre  de  l'intérieur  à  La  Haye,  servira  à  constater  que  les  formalités  voulues 
par  les  lois  et  règlements  ont  été  remplies. 

Art.  3.  La  protection  accordée  aux  ouvrages  originaux  est  étendue  aux 
traductions.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est 
simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  sa  propre  traduction, 
et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  soit  à  l'auteur,  soit 
au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelcompie. 

La  langue  flamande  et  la  langue  hollandaise  seront  considérées,  quant  à 
l'application  de  la  présente  convention,  comme  ne  formant  qu'une  seule  et 
même  langue.  La  reproduction  en  langue  flamande  d'un  ouvrage  publié  en 
langue  hollandaise  et  la  reproduction  en  langue  hollandaise  d'un  ouvrage 
publié  en  langue  flamande  seront  considérées  comme  contrefaçon. 

Art.  4.  Nonobstant  les  stipulations  des  art.  1 , 2  et  3  de  la  présente  convention, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  des  recueils  périodiques,  publiés  dans 
l'un  des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  que  l'origine  en  soit  Indiquée. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  saurait  être  comprise  comme  s'étendant  à  la  repro- 
duction, dans  l'un  des  deux  pays,  des  feuilletons  de  journaux  ou  des  articles  de 
recueils  périodiques,  publiés  dans  l'autre,  dont  les  auteurs  auraient  déclaré 
d'une  manière  évidente,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  articles  de  discussions 
politiques. 

Art.  5.  Sont  interdites,  l'importation,  la  vente  et  l'exposition  dans  l'un  ou 
l'autre  des  deux  pays,  de  toute  contrefaçon  d'ouvrages  jouissant  du  privilège 
de  protection  contre  la  contrefaçon,  en  vertu  des  art  4, 2, 3  et  4  de  la  présente 
convention,  que  ces  contrefaçons  soient  originaires  du  pays  où  l'ouvrage  a  été 
publié,  ou  bien  de  toute  autre  contrée  étrangère. 

L'importation  sera  considérée  comme  contrefaçon. 

Le  produit  de  l'amende  sera,  dans  le  cas  prévu  par  cette  dernière  stipulation, 
attribué  au  fisc  de  l'Etat  dans  lequel  la  peine  aura  été  prononcée. 

Art.  6.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents,  les 
ouvrages  contrefaits  seront  saisis  et  les  individus  qui  se  seront  rendus  coupables 
de  ces  contraventions  seront  passibles,  dans  chaque  pays,  de  la  peine  et  des 
poursuites  qui  sont  ou  seraient  prescrites  par  les  lois  de  ce  pays  contre  le 
même  délit  commis  à  l'égaixl  de  tout  ouvrage  ou  production  d'origine  nationale. 

• 

Art.  7.  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre  continua- 
tion de  la  vente  dans  les  Etats  respectifs,  des  ouvrages  qui  auraient  été  publiés 
en  contrefaçon,   en   tout  ou  en  partie,  avant  la  mise  en  vigueur  de  ladite 
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convention;  par  contre,  on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  publication,  dans 
l'un  (les  deux  Etats,  des  mômes  ouvrages,  ni  introduire  de  l'étranger  des 
exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à  remplir  les  expéditions  ou  souscriptions 
précédemment  commencées. 

Art.  8.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  et  règlements 
actuellement  existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultérieurement  être  établis 
dans  les  Etats  respectifs,  à  l'égard  des  droits  d'auteur,  pour  les  ouvrages 
protégés  par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  Les  stipulations  de  la  présente  convention,  ne  pourront,  en  aucune 
manière,  porter  atteinte  au  droit  (jue  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  réserve  expressément  de  surveiller  et  de  défendre,  au  moyen  de 
mesures  législatives  et  de  police  intérieure,  la  vente,  la  circulation  et  l'expo- 
sition de  tout  ouvrage  ou  de  toute  production  à  l'égard  descjuels  l'un  ou  l'autre 
pays  jugerait  convenable  d'exercer  ce  droit. 

Art.  10.  Rien  dans  cette  convention  ne  sera  considéré  comme  portant 
atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  Etats  des  livres  qui,  d'après  les 
lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons  ou  des  violations  du  droit  d'auteur. 

Art.  11.  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention,  l'importation  licite  en 
Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  des  livres  publiés  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
pays,  aura  réciproquement  lieu  en  franchise  de  tout  droit. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt  possible 
après  sa  promulgation,  conformément  aux  lois  de  chacun  des  deux  pays,  et 
h  partir  d'un  jour  qui  sera  alors  fixé  par  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
conti'actantes. 

Dans  cha(jue  pays,  le  gouvernement  fera  dûment  connaître  d'avance  le  jour 
(jui  sera  convenu  à  cet  effet. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  après 
(jue  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  faculté  d'apporter 
à  la  présente  convention,  d'un  commun  accord,  toute  modification  qui  ne  serait 
pas  incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont  la  base  et  dont 
l'expérience  aurait  démontré  l'opportunité. 

Si,  par  la  suite,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  accordait  à  une  autre  puis- 
sance, en  matière  de  propriété  littéraire  ou  artistique,  des  droits  quelconques 
plus  étendus  que  ceux  qui  sont  stipulés  par  la  présente  convention,  les 
auteui's  ou  artistes  belges  acquerraient,  par  ce  fait  môme  et  à  la  seule  con- 
dition d'une  réciprocité  complète  pour  lesauteure  ou  artistes  néerlandais,  les 
mômes  droits. 
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Art.  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  un  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  30"  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
cinquante-huit. 

(L.  SJ  A.  DE  Vrïkrk.  Jj.  S.J  L.  Gerickk. 

\^  ^  y  ^  y  y  y  y  y  y  .y  y^-    -  -y  ^  y  y  y  x  .    ^ 

DÉCLARATION 

Au  moment  de  signer  la  convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété scientifique  et  littéraire,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  mutuelle- 
ment convenus  que  les  deux  gouvernements  aviseront,  si  la  nécessité  s'en 
faisait  sentir,  aux  mesures  à  prendre  pour  s'assurer  que  les  livres  appelés  à 
jouir  du  bénéfice  de  l'art.  11 ,  ont  été  réellement  publiés  dans  l'un  des  deux  pays. 

Fait  à  Bru.xelles,  en  double  original,  le  30'' jour  du  mois  d'août  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-huit. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 

Roi  des  Belges,  roi  des  Pays-Bas, 

{L,  S.)  A.  DE  Vrière.  {L.  S.)  L.  Gericke. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  28  février  1859. 
La  mise  à  exécution  a  été  fixée,  de  commun  accord,  au  1"  avril  1859. 


-y  ^   '  y^"^  ^^'^'\^y  yyy.'- 


RECONNAISSANCE   RÉCIPROQUE 

dans  les  ports  de  Belgiqite  et  des  Pays-Bas,  des  certificats  de 
jaugeage  délivrés  dans  les  deux  iiays.  (Moniteur  Belge  du 
27  mars  1885.)  (1). 

En  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  20  juin  1883,  les  navires  de  mer  néer- 
landais qui  ont  été  mesurés  dans  les  Pays-Bas,  depuis  le  l*"""  janvier  1876, 
conformément  à  l'arrêté  de  Sa  Majesté  Néerlandaise  du  21  août  1875,  sont 
dispensés  d'un  nouveau  jaugeage  en  Belgique  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Pour  les  navires  à  voiles,  la  capacité  nette  en  tonneaux  de  mer  indiquée 
dans  les  certificats  de  jaugeage  néerlandais  est  considérée  comme  l'équivalent 
du  tonnage  légal  belge; 

2°  Il  en  est  de  môme  pour  les  navires  à  vapeur  lorsque,  dans  les  Pays-Bas, 


(1)  Convention  du  4  février  1898  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure.  —  Voir  la  seconde  partie  de  ce  Recueil. 
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la  déduction  ponr  les  soutes  à  charbon  a  été  déterminée  suivant  leur  capacité 
réelle  (règle  allemande); 

3**  Pour  les  navires  à  vapeur  jaugés  dans  les  Pays-Bas  suivant  la  règle  danu- 
bienne, c'est-à-dire  en  déduisant  pour  les  soutes  à  charbon  75  p.  c.  ou  50  p.  c. 
de  l'espace  occupé  par  les  appareils  moteurs,  la  capacité  nette  du  navire, 
énoncée  au  certificat  néerlandais,  est  augmentée  en  Belgique  du  montant  de 
cette  déduction.  Toutefois  loi*s(fue,  pour  des  navires  à  soutes  fixes,  la  capacité 
de  ces  soutes  est  désignée  dans  le  certificat  néerlandais,  ou  officiellement 
indiquée  par  une  annotation  séparée  sur  ce  document,  cette  capacité  est 
substituée  à  la  déduction  proportionnelle  mentionnée  plus  haut. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  dispense  de  tout  mesurage  obligatoire 
dans  les  ports  belges  s'applique  à  tous  les  navires  néerlandais  munis  d'un 
certificat  de  jaugeage  délivré  dans  les  Pays-Bas  depuis  le  1*"' janvier  1876,  sauf 
le  seul  cas  où  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  jaugé  d'après  la  règle  danu- 
bienne désire  obtenir  la  déduction  de  soutes  fixes  dont  la  capacité  n'est  pas 
désignée  séparément  dans  le  certificat  de  jaugeage,  ni  indiquée  ofTiciellement 
par  une  annotation  séparée  sur  ce  document;  dans  ce  cas,  le  mesurage  est 
limité  aux  soutes  fixes  en  question. 

Par  mesure  de  réciprocité,  un  arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  en  date 
du  8  mai's  1885  affranchit  de  tout  nouveau  mesurage  obligatoire  dans  les  ports 
des  Pays-Bas  et  de  leurs  colonies  les  navires  belges  qui  ont  été  jaugés  en 
Belgique  conformément  à  l'arrêté  royal  du  27  août  1883  {Moniteur,  n"*  261). 
Les  certificats  de  jaugeage  délivrés  en  Belgique  depuis  le  l**"  janvier  1884 
seront,  à  partir  du  l'"  avril  1885,  admis  comme  valables  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  leurs  colonies  pour  les  navires  à  vapeur  comme  pour  les  navires  à  voiles. 
Toutefois,  pour  les  navires  à  vapeur  belges  à  soutes  fixes  ou  mobiles,  la  règle 
danubienne  sera  appliquée  dans  les  Pays-Bas  si  les  intéressés  le  demandent. 
Dans  ce  cas,  la  déduction  de  75  p.  c.  ou  de  50  p.  c.  (art.  23  et  24  de  l'arrêté 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  du  21  août  1875)  sera  calculée  d'après  la  capacité 
attribuée  par  le  certificat  belge  aux  espaces  dénommés  sous  les  litt.  A,  C  eiD 
dans  l'article  22  du  règlement  belge  du  27  août  1883. 

Dans  les  deux  pays,  la  déduction  du  chef  des  espaces  pour  la  force  motrice 
des  bateaux  à  vapeur  ne  peut  surpasser  50  p.  c.  de  la  capacité  brute  du  navire, 
sauf  pour  les  bateaux  remorqueurs  servant  exclusivement  comme  tels. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  PERSE  303 


PERSE 


Loi  qtii  approuve  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu^ 
le  31  juillet  1857,  entre  la  Belgique  et  la  Perse  (1). 


LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  con- 
clu, le  31  juillet  1857,  entre  la  Belgique  et  la  Perse,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soitrevêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  13  mars  1858. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Baron  de  Vriére. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1857-1858, 

Annales parletnentaires.  —  Présentation  du  projet  de  loi,  exposé  des  motifs,  t<»xte 
et  traité.  Séance  du  23  janvier  1858,  p.  424-425.  —  Rapport.  Séance  du  26  février, 
p.  426.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  \^  mars,  p.  381. 

SÉNAT.  —  Rapport.  Séance  du  4  mars  1858,  p.  97.  —  Discussion  d'urgence  et 
adoption.  Séance  du  5  mars,  p.  95. 

{Moniteur  Belge  du  9  avril  1858.) 
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TRAITÉ 


Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux, 

Sa  Haute  Majesté  Léopold  F'",  Roi  des  Belges,  le  monarque  illustre  et  libéral; 

Et  Sa  Majesté  dont  Tétendai'd  est  le  soleil,  le  sacré,  l'auguste,  le  gi*and 
monarque,  le  Roi  des  rois,  le  souverain  absolu  de  tous  les  Etats  de  Perse; 

Désirant  se  donner  un  nouveau  et  solennel  témoignage  de  l'amitié  qui  les  unit  et 
imprimer  un  plus  vif  essor  au  commerce  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu 
de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIII,  son  Ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  officier  de 
son  ordre,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de 
Saint-Janvier,  grand-croix  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa 
Viçosa,  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  de  l'ordre  impérial  du 
Medjidié  de  première  classe,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  l'Aigle  Blanc, 
de  l'ordre  de  l'Etoile  Polaire,  d^  l'ordre  de  Saint-Joseph,  de  l'oidre  du 
Sauveur,  etc.,  etc.,  etc.. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute  la  Perse,  Son  Excellence  Ferrokh  Khan, 
Eminol  Molk,  Asile  de  grandeur,  le  favori  du  Roi,  grand  ambassadeur  du 
sublime  empire  de  Perse,  porteur  du  Portrait  royal  et  du  Cordon  Bleu  et  de  la 
Ceinture  de  Diamants,  etc.,  etc.,  etc., 

Et  les  deux  plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  Bruxelles,  ayant  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les 
articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  continuera  d'exister  une  amitié  sincère  et  une  constante  bonne 
intelligence  entre  le  royaume  de  Belgique  et  tous  les  sujets  belges  et  l'empire 
de  Pei*se  et  tous  les  sujets  persans. 

Art.  2.  Les  amba.ssadeurs  ou  agents  diplomatiques  qu'il  plairait  à  chacune 
des  deux  hautes  puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entretenir  auprès  de 
l'autre,  seront  reçus  et  traités  dans  les  deux  pays  respectifs,  eux  et  tout  le 
personnel  de  leur  mission,  comme  sont  reçus  et  traités  les  ambassadeui^s  ou 
agents  diplomatiques  des  nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront  de  tout 
point  des  mômes  prérogatives  et  immuhités. 

Art.  3.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  voyageurs,  négo- 
ciants, industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se  déplacent,  soit  qu'ils  résident  sur  le 
territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  seront  respectés  et  efficacement  protégés 
par  les  autorités  du  pays  et  leurs  propres  agents  et  traités  à  tous  égards  comme 
le  sont  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter  par  terre  et  par  mer,  dans  l'un  et 
l'autre  Etat,  et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  et  de  produits,  les 
vendre,  les  acheter,  les  changer,  les  transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire 
de  l'un  et  de  l'autre  Etat. 
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Ils  pourront  louer  des  maisons,  des  boutiques  et  des  magasins  pour  leurs 
demeures  et  affaires  de  commerce,  sans  qu'il  y  soit  apporté  aucun  empêche- 
ment de  la  part  des  employés  du  gouvernement. 

Les  Belges  qui,  dans  le  but  de  voyager  ou  d'exercer  le  commerce,  voudront 
visiter  les  Etats  de  la  haute  cour  d'Iran,  obtiendront,  pour  leur  sécurité,  des 
commandements  impériaux  et  des  passeports  au  moyen  desquels  ils  ne 
rencontreront  aucun  obstacle  et  trouveront  protection  et  assistance. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  qui  se 
livreraient  au  commerce  intérieur,  seront  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils 
font  le  commerce. 

Art.  4.  Les  navires  respectifs  et  les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  payeront 
dans  l'un  et  l'autre  Etat,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  par  terre  ou  par  mer, 
que  les  mêmes  droits  que  payent  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  l'un  et  l'autre 
Etat,  les  navires  ainsi  que  les  marchandises  et  produits  importés  ou  exportés 
par  les  marchands  et  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  nulle  taxe  excep- 
tionnelle ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  réclamée  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  Etat. 

Art.  5.  Les  procès,  contestations  et  disputes,  qui,  dans  l'empire  de  Perse, 
viendraient  à  s'élever  entre  Belges,  seront  référés  en  totalité  à  l'arrêt  et  à  la 
décision  de  l'agent  ou  consul  belge  qui  résidera  dans  la  province  où  ces  procès, 
contestations  et  disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la  province  la  plus 
voisine. 

Il  en  décidera  d'après  les  lois  belges. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre  Belges  et 
Persans  seront  portés  devant  le  tribunal  persan,  juge  ordinaire  de  ces  ma- 
tières, au  lieu  où  résidera  un  agent  ou  un  consul  belge,  et  discutés  et  jugés 
selon  l'équité,  en  présence  d'un  employé  de  l'agent  ou  du  consul  belge. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre  des  Belges  et 
des  sujets  appartenant  à  d'autres  puissances  également  étrangères,  seront 
jugés  et  terminés  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  ou  consuls  respectifs. 

Dans  le  royaume  de  Belgique,  les  sujets  persans  seront  également,  dans 
toutes  leurs  contestations,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  Belges  ou  des  étran- 
gers, jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  ce  royaume  envers  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans  lesquelles  seront  com- 
promis des  Belges  en  Perse,  ou  des  Persans  en  Belgique,  elles  seront  jugées, 
en  Belgique  et  en  Perse,  suivant  le  mode  adopté  dans  les  deux  pays  envers 
les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs  sur  le  territoire 

de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  il  sera  procédé  de  la  môme  manière  qu'à  l'égard 

des    successions  appartenant    aux    sujets  de   la   nation   la  plus   favorisée. 
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Art.  7.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  commerce  respectifs, 
et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  relations  entre  les  sujets  des  deux 
F]tats,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  nommer 
chacune  trois  consuls.  Les  consuls  de  Belgique  résideront  à  Téhéran,  à  Bender- 
Bouchir  et  à  Tauris  ;  les  consuls  de  Perse  résideront  à  Bruxelles,  à  Anvers  et 
à  Liège. 

Les  consuls  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproquement 
sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  où  sera  établie  leur  résidence,  du 

respect,  des  privilèges  et  des  immunités  accordés  dans  l'un   et  l'autre  Etat 

«  * 

aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  belges  ne  protégeront  ni  publi- 
quement ni  secrètement  les  sujets  persans. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  persans  ne  protégeront  ni  publi- 
quement ni  secrètement  les  Belges. 

Les  consuls  des  deux  gouvernements  qui  dans  l'un  et  l'autre  Etat  se  livre- 
raient au  commerce,  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  mômes  usages  auxquels 
sont  soumis  leurs  nationaux  faisant  le  même  commerce. 

Art.  8.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  hautes  puissances  avec  une  autre, 
il  ne  sera  porté  .atteinte  en  aucune  manière  à  l'amitié  et  bonne  intelligence 
qui  existera  perpétuellement  entre  les  deux  cours. 

Art.  9.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié,  cimenté  par  la  sincère 
amitié  et  la  confiance  qui  régnent  entre  les  deux  Etats  bien  conservés  de 
Belgique  et  de  Perse,  sera  Dieu  aidant,  fidèlement  observé  et  maintenu  de 
part  et  d'autre  pendant  dix  ans,  à  dater  du  jour  où  les  ratifications  seront 
échangées  ;  mais,  si  une  année  avant  l'expiration  du  terme  fixé,  aucune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  n'a  annoncé  ofliciellement  à  l'autre  l'inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  il  continuera  à  rester  en  vigueur  pour  un  an, 
à  dater  du  jour  où  il  aura  été  dénoncé,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
cette  déclaration  aura  lieu. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
échanger  les  ratifications  de  leurs  Augustes  Souverains,  soit  à  Bruxelles,  à 
Téhéran  ou  à  Constantinople,  dans  l'espace  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  respectifs  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ont  signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  en  français  et  en  persan,  le  trente  et  unième  du  mois  de 
juillet  de  l'an  du  Christ  dix-huit  cent  cinquante-sept,  à  Bruxelles. 

(L,  S.J  Vicomte  Vilain  XIIII.  /L.  S,J  Ferrokh  Khan. 

Le  traité  du  31  juillet  1857  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par 
S.  M.  l'Empereur  de  toute  la  Perse. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  22  mars  1858. 
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PORTUGAL 


Loi  qtii  approuve  la  Déclaration  signée  le  u  décembre  1897 
entre  la  Belgique  et  le  Portugal  et  réglant  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ainsi  que 
rArticle  additionnel  à  ladite  Déclaration,  signé  le  15  jan- 
vier 1898  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Gliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  Déclaration  signée  le  11  décembre 
1897  entre  la  Belgique  et  le  Portugal  et  réglant  provisoire- 
ment les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ainsi 
que  TArticle  additionnel  à  ladite  Déclaration,  signé  le  15  jan- 
vier 1898,  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  le  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  19  mai  1898. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

P.  DE  Favereau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

V.  Begerem. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1897-1898. 

Documents  parletnejitaires,  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi,  texte  de 
la  Déclaration  et  de  l'Article  additionnel.  Séance  du  U  février  1898  :  p.  84-85.  — 
Rapport.  Séance  du  22  avril  1898  :  p.  176-178. 

Annales  parlementaires,  —  Dépôt  du  projet  de  loi.  Séance  du  11  février  1898  : 
p.  596  et  599.  —  Dépôt  du  rapport.  Séance  du  22  avril  1898  :  p.  1204.  —  Discussion 
ot  adoption.  Séance  du  4  mai  1898  :  p.  1420. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  5  mai  1898  :  p.  43. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  6  mai  1898  :  p.  500. 

{Moniteur  Belge  du  30  juillet  1898.) 
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DÉCLARATION 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  désirant  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  en  attendant  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  définitif,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  4.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  Belgique  compris  dans  les 
numéros  du  tarif  des  douanes  portugaises  indiqués  ci-après  ne  seront  pas 
assujettis,  à  leur  entrée  en  Portugal,  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  seront  soumis  les  produits  similaires  de  toute  autre  provenance  : 

N°*  3  à  9  et  11.  Animaux  vivants; 

N°*  12  à  38  et  40  à  42  et  44  à  160.  Matières  premières  employées  dans 
les  arts  et  dans  l'industrie  ; 

N°"161  à  292.  Articles  de  laine,  de  soie,  de  coton,  de  lin  et  similaires; 

N°*  293  à  314.  Produits  divers  et  spécialités; 

N«»  315  à  319,  322  à  325,  327  à  340,  342  à  352  et  354  à  368.  Substances 
alimentaires  ; 

N°"  3B9  à  428.  Appareils,  instruments,  machines  et  ustensiles  pour  la  science, 
les  arts,  l'industrie  et  l'agriculture,  armes,  embai'cations  et  voitures; 

N***  429  à  592.  Objets  manufacturés  divers. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Portugal  énumérés  ci-après  ne  seront 
pas  assujettis,  à  leur  entrée  en  Belgique,  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  seront  soumis  les  produits  similaires  de  toute  autre  provenance  : 

ex  N°    8.  Cacao  en  fèves. 

ex  N"*    9.  Café  non  torréfié. 

ex  N**  10.  Caoutchouc  brut. 

ex  N**  14.  Conserves  au  sucre. 

ex  N°  14.   Conserves  au  vinaigre. 

ex  NM7.  Sel  brut. 

ex  N°  25.  Amandes. 

ex  N"  25.  Figues. 

ex  N°  26.  Seigle. 

ex  V  28.  Huile  d'olive. 

ex  N**  35.  Cire  animale  brute. 

ex  N**  36.  Minerais  de  cuivre. 

ex  N°  37.  Laine  brute. 

ex  N"  38.  Liège  en  cubes  et  en  bouchons. 

ex  N°  48.  Peaux  brutes. 

ex  N°  50.  Sardines  en  conserves. 

ex  N**  51.  Poteries. 
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ex  N**  51 .  Faïences. 

ex  N"  65.  Graines  oléagineuses. 

ex  N*  65.  Liège  brut  et  en  planches. 

ex  N°  69.  Vins. 

Art.  2.  II  sera  fait  application  aux  vins  portugais  d'une  force  alcoolique 
supérieure  à  15  degrés  et  inférieure  à  24,  du  droit  d'accise  le  plus  favorable 
auquel  sont  soumis  en  Belgique  les  vins  de  toute  provenance  dépassant 
15  degrés  d'alcool. 

Art.  3.  Les  concessions  que  le  Portugal  a  accordées  ou  accordera  à  l'Espagne 
et  au  Brésil  ne  pourront  être  réclamées  par  la,  Belgique  comme  conséquence 
de  la  présente  Déclaration,  mais  il  est  entendu  que  si  le  Portugal  concédait  à 
quelque  autre  Etat  le  partage  des  faveurs  qu'il  aurait  accordées  à  l'Espagne 
ou  au  Brésil,  la  Belgique  jouirait  des  mêmes  faveurs. 

Art.  4.  La  présente  Déclaration  sera  obligatoire  dès  le  jour  fixé  d'un 
commun  accord  par  les  deux  Gouvernements,  après  que  les  législatures 
respectives  l'auront  approuvée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  expédition,  le  onze  décembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-sept. 

(L.  S.J  G.  DELLA  Faille  de  Leverghem.  /L.  S.J  Henrique  de  BArros  Gomes. 


ARTICLE  ADDITIONNEL 

à  la  déclaration  du  11  décembre  1897 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  ayant  reconnu  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  stipuler,  dans  un  Article  additionnel  à  la  Déclaration  du  onze 
décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept,  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  pour  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  les  soussignés, 
dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  Portugais  en  Belgique  et  les  Belges  en  Portugal  jouiront 
réciproquement,  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  marine,  soit  dans  la  milice  ou  la  garde  nationale,  de  tous  les 
droits  et  avantages  qui  sont  et  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  ils  seront  soumis  aux  conditions  imposées  à  ces  derniers. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  même  force,  valeur  et  durée  que 
s'il  était  inséré  dans  la  Déclaration  du  onze  décembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept. 
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Fait  en  double  original,  à  Lisbonne,  le  quinze  janvier  mil  huit  centquati-e- 
vingt-dix-huit. 

Comte  DU  Bois  d'Aische.  IIenrique  de  Barros  Gomes. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Lisbonne  le  27  juillet  1898. 

En  exécution  de  l'article  4  de  la  Déclaration,  les  Gouvernements  belj?e 
et  portugais  ont  fixé,  de  commun  accord,  au  l*''  août  1898  la  date  de  l'entrée 
en  vigueur  des  actes  reproduits  ci-dessus. 


-  N.-  -^  ■^^  -V^  V  ■«*  ■S-'V^v.  -N*  > 


LOI 

qui  approuve  la  convention  consulaire  conclue 
le  lo  novembre  1880^  entre  la  Belgique  et  le  Portugal  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Gliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  La  convention  consulaire  conclue,  le 
10  novembre  1880,  entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  21  mars  1882. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Frére-Orban. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  iS8Q-i881, 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texU» 
de  la  convention.  Sé«ance  du  10  décembre  1880,  p.  41.  —  Rapport.  Séance  du 
23  décembre,  p.  44. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  24  décembre  1880, 
p.  270-271. 

SÉNAT.  —  Session  de  1880- i88i. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  27  décembre  1880,  p.  2. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  27  décembir 
1880,  p.  22. 

(Moniteur  Belge  du  20  avril  1882.) 
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CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la  clarté 
possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires 
respectifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront 
soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire 
et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Baron  Edmond  de  Pitteurs-Hiegaerts,  officier 
de  Tordre  de  Léopold,  chevalier  de  2®  classe  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche, 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse,  de  l'ordre  de  Charles  III 
d'Espagne,  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre 
résident  près  Sa  Majesté  Très  Fidèle  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Anselme-Joseph 
Braamcamp,  du  Conseil  de  Sa  Majesté  et  conseiller  d'Etat,  Président  du  Conseil 
des  Ministres  et  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Etrangères,  député  de  la  Nation  portugaise,  grand-croix  de  l'ordre  militaire  du 
Christ,  grand-croix  de  l'ancien  et  très  noble  ordre  de  la  Tour  et  l'Epée  et 
d'autres  ordres  étrangers,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent  à  admettre  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  tous  ses 
ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  inconvénient  à 
admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproquement,  dans 
les  Etats  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis- 
sent les  agents,  du  même  rang  et  de  la  même  qualité,  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  devront  produire  une  commission 
dans  la  forme  établie  par  lés  lois  de  leurs  pays  respectifs.  Le  gouvernement 
territorial  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  leur  délivrera, 
sans  aucun  frais,  l'exequatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur 
l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités 
accordés  par  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  préventivement 
que  dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la  législation  locale; 
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ils  seront  exempts,  du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  l'armée 
régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale,  ou  civique,  ou 
milice;  ils  seront,  de  même,  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au 
profit  de  TEtat,  des  provinces  ou  des  communes  et  dont  la  perception  se  fait 
sur  des  listes  nominatives,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à  raison  de  la 
possession  de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital  employé  dans 
l'État  où  lesdits  agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra 
cependant  pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  qui  exerceraient  une  profession,  une  industrie  ou  un 
commerce  quelconque,  lesdits  agents  devant,  en  ce  cas,  être  soumis  au 
payement  des  taxes  dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mômes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aui-a  quelque  déclamtioD 
juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  Consul  général,  d'un  consul,  d'un 
vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé  et 
n'exerçant  aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant  elle, 
et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage,  par  écrit, 
ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancelleries,  un 
écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces  mots  : 
Co7i9ulat  général,  Consulat,  Vice-consulat  ou  Ageiice  consulaire  de  Belgiqu4i  ou 
de  Portugal, 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans  la  capi- 
tale du  pays,  s'il  s'y  trouve  une  légation.  Ils  pourront,  de  même,  arborer  le 
pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables.  Les 
autorités  locales  ne  pourront  les  envahir,  sous  aucun  prétexte.  Elles  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  seront  enfermés.  Les 
chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir  de  lieux  d'asile, 
et  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans  d'autres  aflaires,  les  papiers 
se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires, 
après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères en  Belgique,  ou  au  Ministère  des  affaires  étrangères  en  Portugal,  seront 
de  plein  droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs  ; 
ils  jouiront,  pendant  toute  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de  tous  les 
droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que  les  lois 
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de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de  leui's  gouver- 
nements respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports 
et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents  pourront  être  choisis 
indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Portugais  ou  les  citoyens  d'autres  pays. 
Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et  jouiront  des  privilèges 
stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents  du  service  consulaire,  en  se 
soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les  articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires,  soit 
de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  des  pays  respectifs,  dans  toute 
l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infrac- 
tion aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  et 
pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

S'il  n'était  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents,  en  l'absence  d'un 
îigent  diplomatique  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement  au  gouverne- 
ment du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée, 
dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines 
et  é(|uipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  bord  et 
(le  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux 
lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tous 
actes  conventionnels  passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou 
autres  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tous  actes  de  ces  derniers, 
pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à 
traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou 
l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes,  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce,  soit 
en  original,  ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis  de  leur  cachet 
officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  Belgique  et  de  Portugal. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à 
bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous 
(lifFérends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports  entre  les 
capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  enga- 
gements réciproquement  consentis. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre 
ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de 
l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 
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Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter  tout 
appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en  sont  requises 
par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  individu  inscrit  sur  le 
rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  cjue,  pour  un  motif  quelconque,  lesdits  agents 
le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes 
faisant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de 
guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés 
d'avoir  déserté  lesdits  bâtiments  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  transporter 
dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
coiiipétentes  des  pays  respectifs,  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces 
déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  pard'autresdocumentsofficiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
leur  être  refusée,  à  moins  qifil  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens  du 
pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscription  sur  le  rôle. 
11  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et 
l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gaixlés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  la  récjuisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette 
occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  (1)  à  partir  du  jour 
de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  serait  différée 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  (jui  a  droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement 
et  (jue  celui  ci  ail  eu  son  effet. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  chargeui's 
et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
soit  qu'ils  aboixlent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche 
forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation  se 
trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et  que  les  parties  ne  pussent 
s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  sur  les  côtes  de  Portugal  et  des  navires  portugais  sur  les  côtes  de 
Belgique  seront  respectivement  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  de  Belgique  en  Portugal,  et  par  les  consuls  généraux,  consuls  et 

(1)  Voir  ci-après,  page  317,  le  Protocoledu  31  mars  1882,  modifiant  lart.  12  de  la 
prés(Mitc  convention. 
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vice-consuls  de  Portugal  en  Belgique,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents 
consulaires  respectifs,  là  où  il  existera  une  agence  ;  dans  les  lieux  et  ports  où 
il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée 
du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui  devrait 
être  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 
'  Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  maintenir 
Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation 
dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasionnera 
des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les  opérations 
du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Les  habitants  du  pays  qui  se  trouveraient  intéressés  dans  les  objets  sauvés 
pourront  avoir  recours  à  l'autorité  locale  compétente  pour  toutes  les  questions 
concernant  la  revendication,  la  remise  ou  la  vente  desdits  objets  ainsi  que 
pour  les  dépenses  de  sauvetage  et  de  conservation. 

i 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Portugal  ou  d'un  Portugais  en 
Belgique;  les  autorités  locales  compétentes  doivent  immédiatement  en  donner 
avis  au  consul  général,' consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rap- 
proché de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient;  ceux-ci,  de  leur  côté, 
devront  donner  le  môme  avis  aux  autorités  locales  lorsqu'ils  en  seront  informés 
les  premiers. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécuteui's 
testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec  l'autorité 
locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  \e\xvs  pays 
respectifs,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conser^'^ation  et  à  l'administration 
de  la  succession,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  former 
l'inventaire,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un  mot,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  héritiers,  sauf  le  cas  où 
naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient  être  décidées  par  les  tribunaux 
compétents  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  16.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  six  ans,  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications,  qui  sera  fait  à  Lisbonne  dans  le  délai  de 
huit  mois  (1),  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période, 
son  intention  de  ne  pas  renouveler  cette  convention,  celle-ci  continuera  à 

■ 

(1)  Ce  délai  a  dû  être  prorogé.  (Voir  ci-après,  page  316.) 
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rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  Texpiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Fautre  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée  en 
double  original. 

Fait  à  Lisbonne,  le  dix  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

(L.  S./B°"  DK  PiTTEURS-HlEGAERTS.        //..  8./  ANSELMO-JoSEPH  BrAAMCAMP. 


LOI 

qui  autorise  le  gouvernement  à  proroger,  jusqu'au  31  mars 
1882,  le  délai  fixé  pour  rechange  des  ratifications  de  la 
convention  consulaire  conclue,  le  10  novembre  1880, 
entre  la  Belgique  et  le  Porttigal  (1). 

LÉOPOLD II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Les  Chambras  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  délai  fixé  pour  l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  convention  consulaire  conclue,  le  10  novembre 
1880,  entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  est  prorogé  jusqu'au 
31  mars  1882. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  21  mars  1882. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Frépe-Orban. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 

(l)  Chambre  des  représentani^.  —  Session  de  iSSO-iSSi, 

Doeuments parlementaires,  —  Kxposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  12  juillet  1881,  p.  271.  —  RappoK.  Séance  du  19  juillet,  p.  277. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  2  août  1881, 
p.  1607-1608. 

SÉNAT.  —  Session  de  1880- iSHi. 

Documents  parlemefitaires,  —  Rapport.  Séance  du  5  aoiU  1 88 1 . 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  5  août  1881,  p.  423. 

{Moniteur  Belge  du  20  avril  1882.) 
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DÉCLARATION 


Les  circonstances  n'ayant  pas  permis  aux  Chambres  législatives  des  deux 
pays  de  délibérer  sur  la  Convention  du  10  novembre  1880  (1)  en  temps  utile 
pour  que  l'échange  des  ratifications  puisse  avoir  lieu  à  l'époque  fixée  à  cet 
effet,  les  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Belges  et  le  Roi  de 
Portugal  se  sont  réunis  aujourd'hui  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  terme  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention  du  10  no- 
vembre 1880  est  prorogé  jusqu'au  trente  et  im  mars  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  (2). 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  vingt-septième  jour  du  mois  de  juin 
mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

Greindl.  Ernesto-Rodolpho  Hintze-Ribeiro. 


PROTOCOLE 

Entre  les  soussignés  baron  Greindl,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Et  A.  de  Serpa  Pimentel,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle. 

Il  est  convenu  que  le  délai  pendant  lequel  les  officiers,  matelots  et  toutes  les 
autres  pei*sonnes  faisant  partie  des  équipages,  qui  seraient  considérés  comme 
déserteurs,  peuvent,  aux  termes  de  l'article  12  de  la  Convention  du  10  no- 
vembre 1880  (3),  être  retenus  en  prison  à  l'intervention  du  consul,  en 
attendant  l'occasion  d'être  rapatriés,  sera  réduit  à  deux  mois,  lorsque  le  lieu 
de  l'arrestation  sera  situé  en  Europe. 

Fait  à  Lisbonne,  le  trente  et  unième  jour  du  mois  de  mars  de  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux. 

(L.  SJ  Greindl.  /X.  S./  A.  de  Serpa  Pimentel. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Lisbonne,  le  31  mars  1882.  {Moniteur 
iBeZ^c  du  20  avril  1882.) 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  310. 

(2)  Voir  ci-après  le  Protocole  du  31  mars  1882. 

(3)  Voir  ci-dessus,  page  310. 
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LOI 

qtti  approuve  la  convention  conclue,  le  n  octobre  1866,  entre 
la  Belgique  et  le  Porttigal  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Gliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  conclue,  le  11  octobre  186G, 
entre  la  Belgique  et  le  Portugal  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  des  dessins,  des 
modèles  et  des  marques  de  fabrique,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 

du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ostende,  le  29  juillet  18G7. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

GH.  ROGIER. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures  qui 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1866-1807, 

Bocumeiits parlementaires.  —  Présentation  à  la  législature,  texte  du  projetée  loi. 
ot  texte  de  la  convention.  Séance  du  22  novembre  1860,  p.  27-29.  —  Rapport.  Séance 
du  5  décembre,  p.  53. 

Anîiales parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  8  décembre  1866, 
p.  133. 

SÉNAT.  —  Session  de  1866-1867, 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  18  décembre  1866,  p.  IL 

An7iales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  20  décembre  1866, 
p.  48. 

{Moniteur  Belge  du  3  août  1867.) 
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ieur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  sieur  baron  Amédée  Pycke,  officier  de  l'oi-dre  de  Léopold,  grand-croix 
de  l'Ordre  militaire  du  Christ,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  résident  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Portugal. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 

Le  sieur  Joseph-Marie  do  Casai  Ribeiro,  pair  du  royaume,  grand-croix  de 
l'Ordre  militaire  du  Christ,  de  l'Ordre  de  St-Grégoire  le  Grand,  etc.,  son 
Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  compositions 
musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture, 
de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions  ana- 
logues du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans  chacun  des  deux 
Etats,  réciproquement,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la 
loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art  (1),  et  ils  auront  la  même 
protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits, 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  des  auteurs  d'ouvrages  publiés 
pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que  pendant 
l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publication  originale  a  été  faite, 
et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée 
par  la  loi  pour  les  auteure  nationaux. 

Art.  2.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'art  4*'  est  subordonnée  à  l'accomplis- 
sement, dans  le  pays  d'origine,  des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi, 
pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art: 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures  ou  œuvres  musicales,  publiés 
pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de  propriété 
dans  l'autre  Etat  sera,  en  outre,  subordonné  à  l'accomplissement  préalable, 
dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  l'enregistrement  effectué  de  la 
manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique,  il  devra  être  enre- 
gistré à  Lisbonne,  au  ministère  de  l'intérieur. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Portugal,  il  devra  être  enre- 
gistré à  Bruxelles,  au  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  Tintérieur. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration  écrite  des 


(1)  Voir  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique  y  n°*  1272  et  suivants  et 
1317  et  suivants. 
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intéressés,  laquelle  pourra  être  respectivement  adressée  soit  aux  susdits 
ministères,  soit  aux  légations  dans  les  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  Touvrage  dans  l'autre  pays,  pour  les  ouvrages 
publiés  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  et 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur,  pour  les  ouvi-ages 
publiés  antérieurement. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de  trois  mois 
ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison, 
à  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5, 
son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  auquel  cas  chaque  livraison 
sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

Les  déclarations  contiendront  le  nom  du  déclarant,  le  titre  qui  lui  confère 
la  propriété  de  l'ouvrage,  la  date  et  le  lieu  de  la  publication,  et  toutes  les 
indications  convenables,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la  réserve  du  droit  de  tra- 
duction dont  il  s'agit  à  l'art.  5.  Des  modèles  fixant  la  formule  des  déclarations 
seront  convenus  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres  spéciaux 
tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception 
d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  un  certificat  authentique  de  l'enre- 
gistrement :  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura  eu  lieu;  il 
fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs  et  constatera  le  droit 
exclusif  de  propriété  et  de  reproduction,  aussi  longtemps  que  quelque  autre 
personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux  établi. 

Art.  3.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  traductions 
faites,  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces  tra- 
ductions jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  4®*",  en  ce 
qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est  bien 
entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement  de  protéger 
le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et 
non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les 
limites  prévus  par  l'article  5. 

Art.  4.  Les  stipulations  de  l'article  l®""  s'appliqueront  également  à  l'exécution 
ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  publiées,  exécutées 
ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays. 

Art.  5.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  pays,  qui  aura 
entendu  se  réserver  le  droit  de  traduction,  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée 
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par  lui,  dans  l'idiome  de  l'autre  pays,  du  privilège  de  protection  contre  la 
publication,  dans  ce  même  pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non 
autorisée  par  lui,  et  ce  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux  pays,  sur  la  décla- 
ration faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  première 
publication  dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2  ; 

2°  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage,  l'intention  de 
se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

3°  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  de  l'ouvrage  publié  dans  l'un  des 
deux  pays  dans  l'idiome  de  l'autre  pays  ait  paru,  au  moins  en  partie,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration  effectuée  ainsi  qu'il  vient 
d'être  prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  .ladite 
déclaration  ; 

4''  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  pays,  et  être  elle- 
même  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclaration  de 
l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit  exprimée  dans  la 
première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné  par  cet  article 
pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque  livraison  sera  consi- 
dérée comme  un  ouvrage  séparé  ;  chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans  l'un  des 
deux  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa  première 
publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques,  l'auteur  de  l'ouvrage 
publié  dans  l'un  des  deux  pays,  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il 
s'agit  au  présent  article  et  celui  de  faire  représenter  sa  traduction  sur  les 
théâtres  de  l'autre  pays,  pendant  la  période  de  cinq  années,  devra  publier  sa 
traduction  dans  l'idiome  de  l'autre  pays,  ou  la  faire  représenter  sur  un  théâtre 
de  ce  même  pays  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  déclaration  faite  aux 
termes  de  l'article  2. 

Il  est  entendu  toutefois  que  ces  stipulations  n'ont  pas  pour  objet  d'empêcher 
des  imitations  ou  des  arrangements  de  pièces  dramatiques  pour  le  théâtre  de 
l'autre  pays,  mais  seulement  d'empêcher  les  traductions  en  contrefaçon. 

Art.  6.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre,  dont  la  propriété  est  garantie  par  la 
présente  convention,  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à 
un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous 
la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ou 
reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  pays,  ces  exemplaires  ou 
éditions  seront  respectivement  considérés  et  traités  dans  ce  pays  comme 
reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  6  seront  librement  admis  dans 
les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

Art.  7.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traducteurs, 

2\ 
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compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes,  etc., 
jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la 
présente  convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessina- 
teurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs,  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  8.  Nonobstant  les  stipulations  de  la  présente  convention,  les  articles 
extraits  des  journaux,  revues  ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des 
deux  pays,  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux,  revues  ou 
recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source  à 
laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction  et  à  la  traduction, 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux,  de  revues  ou  de  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
déclaré,  dans  le  journal,  la  revue  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait 
paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction  et  la  traduction.  En  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  9.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des  deux 
pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  première 
fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement  appropriées 
et  adaptées  à  l'enseignement  ou  à  l'étude  et  soient  accompagnées  de  notes 
explicatives  ou  de  traductions  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du 
pays  où  elles  sont  publiées. 

Art.  10.  L'introduction,  la  circulation,  la  vente  et  l'exposition,  dans  chacun 
des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction  non  autorisés,  défmis 
par  les  articles  précédents,  sont  prohibées,  sauf  les  dispositions  de  l'article  6 
quant  au  transit  et  ce  qui  sera  dit  à  l'article  42,  soit  que  lesdites  reproductions 
non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent 
d'un  pays  étranger  quelconque. 

Art.  11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précédents, 
la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront 
les  pénalités  déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la  même  manière 
que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une 
production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tribunaux 
de  l'un  et  de  l'autre  pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  Etats. 

Art.  12.  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre  conti- 
nuation de  la  vente,  publication  ou  introduction  dans  les  Etats  respectifs  des 
ouvrages  qui  auraient  été  déjà  publiés  en  tout  ou  en  partie  dans  l'un  d'eux, 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  pourvu  qu'on  ne  puisse 
postérieurement  faire  aucune  autre  publication  des  mêmes  ouvrages,  ni  intro- 
duire de  l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à  compléter  les 
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expéditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées.  Ce  principe  s'applique 
aussi  bien  aux  traductions  qu'aux  ouvrages  originaux. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  mis  obstacle  à  la  continuation  de  la 
représentation  des  traductions  des  ouvrages  dramatiques  déjà  représentées 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  môme  convention. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que  se  réserve  expressément  chacun 
(les  deux  Etats  de  permettre,  surveiller  et  interdire,  par  des  mesures  de  législa- 
tion et  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  représentation,  l'exposition  ou 
la  vente  de  tels  ouvrages  ou  productions  sur  lesquels  il  jugera  convenable 
de  l'exercer. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  convention  ne  saurait  être 
interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des  Hautes  Parties  contractantes  de 
prohiber  l'importation  sur  leur  propre  territoire  des  livres  que  leur  légis- 
lation intérieure  ou  des  traités  avec  d'autres  Etats  feraient  entrer  dans  la 
catégorie  des  reproductions  illicites. 

Art.  14.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  et  règlements  actuel- 
lement existants,  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultérieurement  être  établis  dans 
les  Etats  respectifs,  à  l'égard  des  droits  d'auteur  pour  les  ouvrages  et  productions 
protégés  par  les  stipulations  de  la  présente  convention  (1). 

Art.  15.  Pendant  la  durée  de  la  présente  convention  les  objets  suivants, 
savoir  : 

Livres  brochés,  en  toutes  langues  ;  Dessins  ;  Estampes  ;  Gravures  ;  Lithogra- 
phies  et  photographies;  Cartes  géographiques  ou  marines  et  atlas  brochés  ou 
reliés;  Musique  seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits,  sans 
certificats  d'origine. 

Art.  16.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans 
les  Etats  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  les 
dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
ne  peut  avoir,  au  profit  des  Belges  en  Portugal,  et  réciproquement  au  profit 
des  Portugais  en  Belgique,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi 
du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine 
public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive 
dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  Etats 


(1)  Voir  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique^  page  674. 
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de  l'autre  jie  sont  pas  subordonnés  à  Tobligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou 
dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Art.  17  (1).  Les  Belges  ne  pourront  revendiquer  en  Portugal  la  propriété 
exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin  s'ils  n'en  ont  déposé  deux 
exemplaires  à  Lisbonne,  au  bureau  du  commerce  et  de  l'industrie  du  ministère 
des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Réciproquement,  les  Portugais  ne  pourront  revendiquer  en  Belgique  la 
propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont 
déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  à  Bruxelles. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  résen^ent  le  droit  de  substituer 
les  stations  compétentes,  pour  recevoir  les  dépôts  prescrits  par  cet  article,  en 
se' donnant  mutuellement  connaissance  de  ces  substitutions. 

Art.  18.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  dont 
les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution  simultanée, 
dès  que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des 
deux  Etats,  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois  l'échange  des  ratifications. 

Elle  aura^  la  durée  de  six  ans  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Si  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'avait  notifié  à  l'autre,  une  année 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 
restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  semnt 
échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  onze  octobre  mil  huit  cent  soixante-six. 

[L,  S.J  Baron  Am.  Pycke.  /'L.  8./ Josk-Maria  do  Gasal  Ribeiro. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  h  Lisbonne,  le  15  juillet  1867. 

La  date  de  la  mise  en  vigueur  a  été  fixée  au  1*""  septembre  de  la  même  année. 


ARTICLE  ADDITIONNEL 

à  la  convention  conclue,  le  11  octobre  1866,  entre  la  Belgique 
et  le  Portugal,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistiqure  et  industrielle. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  reconnaissant  la  nécessité  de 


(1)  Cet  article  est  modifié  par  l'article  additionnel  du  7   janvier  1880.  (Voir 
ci-dessous.) 
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mettre  les  dispositions  de  l'article  17  de  la  convention  conclue,  le  11  octobre 
1866  (1),  entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  en  rapport  avec  la  législation 
des  deux  pays  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  En  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, l'article  17  de  la  convention  du  11  octobre  1866  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

«  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer  dans  l'autre 
la  protection  d'une  marque  devront  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
législation  respective  des  deux  pays  (2). 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  valeur  et  durée  que  s'il 
était  inséré,  mot  par  mot,  dans  la  convention  précitée  du  11  octobre  1866. 

Il  entrera  en  vigueur  le  2  avril  1880. 

Fait  en  double  original  à  Lisbonne,  le  septième  jour  du  mois  de  janvier  de 
mil  huit  cent  quatre-vingt  (3). 

(L.  S.)  B°"  DE  PiTTEURS-HlEGAERTS.  /L.  S.)   AnSELMO-JOSÉ  BrAAMCAMP. 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  324. 

(2)  Voir  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique ^  page  694. 

(3)  Le  Portugal  a  signé  la  convention  internationale  du  20  mars  1883  concernant 
la  protection  de  la  propriété  industrielle.  —  Voir  la  seconde  partie  de  ce  Rectieil. 
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PRUSSE 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  navigation  conclu  entre 

la  Belgique  et  la  Prusse  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  navigation,  conclu  le  28  mars 
1863,  entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  22  juin  1863. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesgh. 


(1)  Chambre  des  représentants.  — Session  de  1862-1863, 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi 
que  le  texte  du  traité  et  des  annexes.  Séance  du  15  avril  1863,  p.  597-601. — 
Rapport.  Séance  du  9  mai,  p.  723-728. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  18  mai  186:<. 
p.  986-987. 

SÉNAT.  —  Session  de  1862-1863, 

Documents  parlementaires. —  Rapport.  Séance  du  19  mai  1863,  p.  CXXIX. 

Annales  parlementaires.  — Discussion  générale.  Séance  du  20  mai  1863,  p.  18:^. 
—  Discussion  de  Tarticle  unique  et  adoption.  Séance  du  21  mai,  p.  185. 

{Moniteur  Belge  du  24  juin  1863.) 
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TRAITÉ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  animés  d'un  égal 
désir  de  contribuer  au  développement  des  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  Jeurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  Baron  Jean-Baptiste  Nothomlj,  son  Ministre  d'État,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  etc.,  etc.; 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

M.  Otto-Edouard-Léopold  de  Bismarck-Schœnhausen,  son  Président  du 
conseil  et  Ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Jean-Frédéric  de  Pommer-Esche,  son  directeur  général  des  contributions 
et  des  douanes, 

M.  Alexandre  Maximilien'Philipsborn,  son  conseiller  intime  actuel  de  légation, 

M.  Martin-Frédéric-Rodolphe  Delbruck,  son  directeur  au  ministère  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1 .  La  marine  marchande  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
continuera  à  être  assimilée  dans  les  territoires  de  l'autre,  sous  tous  rapports 
quelconques,  à  la  marine  marchande  nationale. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  égalité  parfaite  qu'en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages dont  la  pêche  nationale  est  ou  pourrait  être  l'objet,  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  2.  La  nationalité  des  navires  sera  admise  de  part  et  d'autre  d'après  les 
lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  partie,  au  moyen  des  documents 
délivrés  par  les  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  3.  Les  stipulations  qui  précèdent  s'appliquent  à  la  navigation  de  toutes 
les  voies  d'eau  navigables  appartenant  aux  Hautes  Parties  contractantes,  soit 
naturelles,  soit  artificielles. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement  le 
droit  de  nommer,  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  l'autre,  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  se  réservant  toutefois 
de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenable  d'en 
excepter  généralement. 

Ces  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ainsi  que 
leurs  chanceliers,  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges, 
pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus 
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favorisées;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront 
tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumis,  dans 
le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliei*s 
de  leur  nation. 

Art.  5.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre, 
recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des 
navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non 
inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaires 
compétents,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle 
d'équipage  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par 
la  copie  ou  un  extrait  desdites  pièces  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition 
desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  agents  précités,  lesquels,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  à  bord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dans  le  pays  desditi> 
agents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation,  ou  les  rapatrieront 
par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement,  par  la  voie  de  terre,  se  fera  sons  escorte  de  la  force 
publique,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  qui  devront  à  cet 
effet  s'adresser  aux  autorités  compétentes. 

Si,  dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  les  déserteui-s 
n'étaient  pa^  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils 
n'étaient  pas  rapatriés,  par  la  voie  de  terre  ou  mer,  de  môme,  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis 
en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque  crime  ou  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
([ue  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de 
réquipage,  s'ils  sont  nationaux,  sont  dans  tous  les  cas  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article. 

Art.  6.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Prusse,  seront  dirigées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  Belgique  et  récipro- 
quement les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
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Prusse,  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu,  dans  les  territoires 
des  Hautes  Parties  contractantes,  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires, les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'accorderont  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité,  concernant  la  navigation,  à  un  autre  Etat  qui  ne  soit 
aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  8.  Le  pavillon  prussien  continuera  à  jouir  en  Belgique  du  rembourse- 
ment du  péage  de  l'Escaut  tant  que  le  pavillon  belge  en  j<mrra  lui-même. 

Art.  9.  A  partir  au  plus  tard  du  jour  où  la  capitalisation  du  péage  de 
l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement  général  : 

1"  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  cessera  d'être  perçu. 

2**  Les  droits  de  pilotage,  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut,  en  tant 
(ju'il  dépendra  de  la  Belgique,  seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués  ; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur. 

3''  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera,  dans  son 
ensemble,  dégrevé. 

Art.  10.  Le  droit  d'accession  au  présent  traité  est  réservé  à  tout  Etat  qui 
appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra  par  la  suite  au  Zollverein  (1). 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclarations  entre  la 
Belgique  et  les  Etats  contractants. 

Art.  11.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  une  période  de  douze 
années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 


(1)  Le  Grand-Duché  d'Oldenbourg  a  accédé  à  ce  traité.  (Voir  ci-dessus,  page  281.) 
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Art.  12.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  l'échange  des 
ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  Font  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  28  mars  1863. 

//-.  s'/  nothomij.  //..  s.j  de  bismarck-schœnhausen. 

de  pommer-esche. 
Philipsborn. 
Delbruck. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  20  juin  1863. 

(Voir  au  surplus  :  Allemagne.) 
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ROUMANIE 


Loi  qui  approuve  la  Convention  de  commerce  conclue,  le 
22/10  janvier  1894,  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  Convention  de  commerce  conclue,  le 
22/10  janvier  1894,  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  7  avril  1894. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Comte  DE  Merode  Westerloo. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  animés  du 
même  désir  de  consolider  les  liens  d^amitié  et  de  développer  les  relations 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1893-1894. 

Docuinenls parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte  de 
la  convention.  Séance  du  13  mars  1894  :  p.  191-192.  —  Rapport.  Séance  du  21  mars 
1894  :  p.  192. 

Annales  parlementaires. —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  5  avril  1894  :  p.  945. 

SÉNAT.  —  Annales  parlementaires,  —  Dépôt  du  rapport.  Séance  du  6  avril  1894. 
p.  278.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  6  avril  1894  :  p.  278. 

{Moniteur  Belge  du  19  avril  1894.) 
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commerciales  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à 
cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Monsieur  le  Baron  Forgeur,  Commandeur  de  TOrtlre  de  Léopold,  Grand- 
Croix  des  Ordres  de  François-Joseph,  de  la  Couronne  d'Italie,  de  TEtoile  polaire 
et  du  Danebrog  de  Danemark,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 

Monsieur  Alexandre  N.  Lahovari,  Grand-Croix  de  Son  Oixlre  de  la  Couronne 
de  Roumanie,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communicfué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  1.  Les  ressortissants,  les  navires  et  les  marchandises,  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  jouiront,  dans 
les  territoires  de  l'autre,  des  privilèges,  immunités  ou  avantages  quelconques 
accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  toutefois  que  la  stipulation  qui  précède  ne  déroge  en  rien  aux 
lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie, 
de  police  et  de  sûreté  générale  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Pays  et  appli- 
cables à  tous  les  étrangers  en  général. 

Art.  2.  Tous  les  objets,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique, 
(lui  seront  importés  en  Roumanie,  et  tous  les  objets,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Roumanie,  qui  seront  importés  en  Belgique,  destinés  soit  à  la 
consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit, 
seront  soumis,  pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  au  traitement 
accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée  et,  nommément,  ne  seront  passibles  de 
droits  ni  plus  élevés  ni  autres  que  ceux  qui  frappent  les  produits  ou  les  mar- 
chandises de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A  l'exportation  pour  la  Belgique,  il  ne  sera  pas  perçu  en  Roumanie,  et  à 
l'exportation  pour  la  Roumanie,  il  ne  sera  pas  perçu  en  Belgique  des  droits  de 
sortie  autres  ou  plus  élevés  qu'à  l'exportation  des  mômes  objets  pour  le  pays 
le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  donc  à  faire  profiter 
l'autre,  immédiatement,  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissements 
de  droits  qu'elle  a  déjà  accordés  ou  pourrait  accorder  par  la  suite,  sous  les 
rapports  mentionnés,  à  une  tierce  Puissance. 

Les  marchandises  de  toute  nature  provenant  du  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  ou  y  allant  seront  exemptes,  dans  le  territoire  de  l'autre, 
de  tout  droit  de  transit.  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réci- 
proquement garanti  à  chacune  des  Parties  contractantes  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  transit. 
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Art.  3.  Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  exempts,  dans  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  ou  impôt  militaire 
et  de  toutes  réquisitions  extraoïxlinaires  qui  seraient  établies  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles. 

Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  possession  d'un 
bien-fonds,  ainsi  que  les  prestations  et  réquisitions  militaires  auxquelles  tous 
les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  se  soumettre,  comme  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  d'immeubles. 

Art.  4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
la  faculté  de  dénoncer  à  toute  époque  la  présente  Convention  en  se  prévenant 
une  année  à  l'avance.  Néanmoins  cette  dénonciation  ne  pourra  avoir  lieu  avant 
le  31  décembre  1895. 

Art.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bucharest  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leui's  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Bucharest,  le  vingt-deux  (dix)  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatorze. 

(L.  S.J  G".  L.  Forgkub.  /L.  S.)  Al.  Lahovari. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bucharest,  le  13/1  avril  1894. 


N-"^  vyx.  V  V.  >»%■  ■^-'w^*-^^  ^•^  N.  N.  "V  "v.   •"*-  ^."^  **  "^■' 


LOI 

qui  approuve  la  convention  consulaire  conclue^  le  31  dé- 
cembre 1880/12  janvier  1881,  entre  la  Belgique  et  la 
Roumanie  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  unique.  La  convention  consulaire  conclue,  le 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  ISSO-iSSl, 

Documents  parlementaires,  —  P^xposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et 
texte  de  la  convention.  Séance  du  22  février  1881,  p.  96-97.  —  Rapport.  Séance 
du  24  mars,  p.  115. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  31  mars  1881 ,  p.  875. 

SÉNAT.  —  Session  de  1880- i 88 i. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  r*"  avril  1881,  p.  10. 

Annales  parlementaires.  — Discussion  et  adoption.  Séance  du  G  avril  1881, 
p.  181-182. 

{Moniteur  Belge  du  25  avril  1881.) 
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31  décembre  1880/12  janvier  1881,  entre  la  Belgique  et  la 
Roumanie,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonno/is  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20  avril  1881. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Frére-Orban. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie, 
également  animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la  clarté 
possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents  consu- 
laires respectifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront 
soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  consulaire 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Joseph  Jooris,  officier  de  l'Ordre  de 
Léopold,  grand-croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  comman- 
deur des  Ordres  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa  de  Portugal 
et  de  Danebrog  de  Danemark,  commandeur  de  nombre  de  l'Ordre  de  Charles  III 
d'Espagne,  Son  Ministre  Résident  auprès  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Roumanie  ; 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  M.  B.  Boeresco,  grand-croix 
de  l'Ordre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoii*s  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent  à  admettre  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre  dans 
tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  incon- 
vénient à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  lî  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
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de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproquement 
dans  les  Etats  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont 
jouissent  les  agents,  du  même  rang  et  de  la  même  qualité,  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  devront  produire  une  commis- 
sion dans  la  forme  établie  par  les  lois  de  leurs  pays  respectifs.  Le  gouverne- 
ment de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  leur  délivrera,  sans 
aucun  frais,  l'exequatur  nécessaire  h  l'exercice  de  leurs  fonctions  et,  sur 
l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités 
accordés  par  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  préventivement 
(jue  dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  p^r  la  législation  locale  (1)  ; 
ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  l'armée 
régulière  de  terre  oïl  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice  ; 
ils  seront  de  même,  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au  profit  de 
l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes  imposées  sur  les  personnes,  soit  à  titre 
de  capitation,  soit  du  chef  de  leurs  propriétés,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
imposées  à  raison  de  la  possession  de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un 
capital  employé  dans  l'Etat  où  lesdits  agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette 
exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  qui  exerceraient  une  profession,  une 
industrie  ou  un  commerce  quelconque,  lesdits  agents  devant,  en  ce  cas,  être 
soumis  au  payement  des  taxes  dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mêmes 
conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  déclaration 
juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul,  d'un 
vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé  et 
n'exerçant  aucun  commerce,  elle  l'invitera,  par  écrit,  à  se  présenter  devant  elle, 
et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage,  par  écrit, 
ou  se  transporter  en  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancelleries,  un 
écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant  ces  mots  : 
Co)isulat  général,  Comulat,  Vlce-co)isulat  ou  Agence  consulaire  de  Belgique 
ou  de  Roumanie. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans  la 
capitale  du  pays,  s'il  s'y  trouve  une  légation.  Ils  pourront,  de  même,  arborer 
le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 


(1)  Voir  le  Protocole  y  page  339. 
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Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables.  Les 
autorités  locales  ne  pourront  les  envahir,  sous  aucun  prétexte.  Elles  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  seront  enfermés. 
Les  chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir  de  lieux 
d'asile,  et  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans  d'autres  affaires, 
les  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leui's  chanceliers  ou  secrétaires, 
après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères en  Belgique,  ou  au  Ministère  correspondant  en  Roumanie,  seront  de 
plein  droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs  et 
jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  de  tous  les  droits, 
prérogatives  et  immunité^  accoixlés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que  les  lois 
de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de  leurs  gouver- 
nements respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes,  ports 
et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents  pourront  être  choisis 
indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Roumains  ou  les  citoyens  d'autres  pays. 
Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés 
dans  cette  convention  en  faveur  des  agents  du  service  consulaire,  en  se 
soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les  articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires,  soit, 
en  Belgique,  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune,  soit,  en  Roumanie, 
de  l'Etat,  du  district  ou  de  la  commune,  dans  toute  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement consulaire,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou 
conventions  existant  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie,  et  pour  protéger  les 
droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  S'il  n'étiit  pas  fait  droit  à  leurs 
réclamations,  lesdits  agents,  en  l'absence  d'un  agent  diplomatique  de  leur 
pays,  pourront  recourir  directement  au  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure  privée, 
dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  déclarations  des  capitaines 
et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  bord  et 
de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.  Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit 
de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs 
chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels  passés  entre  des  citoyens 
de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et 
môme  tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des 
biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 
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Les  expéditions  desdits  actes  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce,  soit 
en  original  ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis  de  leur  cachet 
officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  Belgique  et  de  Roumanie. 

Art.  41.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  Toixlre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  différends 
qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports  entre  les  capitaines, 
les  officiers  et  les  hommes  de  Téquipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  particu- 
lièrement pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  engagements 
réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que 
lorsque  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et 
roi"dre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  pei'sonne  du  pays  ou 
ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter  tout 
appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en  sont 
requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  individu  inscrit 
sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  lesdits 
agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes 
faisant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de 
guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir 
déserté  lesdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  transporter  dans 
leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  com- 
pétentes des  pays  respectifs,  et  leur  feront,  par  écrit,  la  demande  de  ces 
déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens 
du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscription  sur  le 
rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et 
l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  et  que  le  tribunal  qui  aie  droit  d'en 

connaître  réclame  et  exerce  ce  droit,  la  remise  sera  différée  jusqu'à  ce  que  le 

jugement  du  tribunal  ait  été  prononcé  et  exécuté. 

« 
Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateui^s,  chargeui's 
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et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  relâche 
forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation  se 
trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et  que  les  parties  ne  pussent 
s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges  naufragés  sur 
les  côtes  de  Roumanie  etdes  navires  roumains  sur  les  côtes  de  Belgique,  seront 
dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  deux  pays  res- 
pectifs, et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  consulaires  respectifs,  là  où  il 
existera  une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les 
autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée  du  consul  dans  l'arrondissement 
duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu,  et  qui  devrait  être  immédiatement  prévenu, 
à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  maintenir 
Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation 
dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasionnera  des 
frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les  opérations  de 
sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Art.  14.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Roumanie  ou  d'un  Roumain  en 
Belgique,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamentaire 
institué  par  le  défunt,  les  autorités  locales  compétentes  informeront  de  la  cir- 
constance les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt 
appartient,  afin  qu'il  puisse  en  être  immédiatement  donné  connaissance  aux 
parties  intéressées. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  auront  le 
droit  de  poser,  personnellement  ou  par  délégué,  tous  actes  en  lieu  et  place 
des  héritiers  ou  des  créanciers  absents  ou  mineurs,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
soient  dûment  représentés^ 

AtiT.  15.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications,  lesquelles  seront  données  conformément 
aux  constitutions  respectives  des  deux  pays  et  échangées  à  Bucharest  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expi- 
ration de  ladite  période  de  dix  ans,  son  intention  de  ne  pas  renouveler  cette 
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convention,  celle-ci  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi 
de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée  en  double 
expédition. 

Fait  à  Bucharest,  le  31  décembre  1880/12  janvier  1881. 

J^,  S.J  J.  JOORIS.  _      fL.  S.J  B.  BOERESCO. 


PROTOCOLE  (1) 

Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  con- 
sulaire conclue  le  31  décembre  1880  (12  janvier  1881)  à  Bucharest,  les  soussignés 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Roumanie,  voulant  d'après  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue,  fixer  d'une  manière 
précise  la  portée  de  l'article  3  de  ladite  convention,  déclarent  que  cet  article 
doit  être  interprété  de  la  manière  suivante  : 

Il  demeure  entendu  que  les  consuls  respectifs,  s'ils  sont  négociants,  seront 
entièrement  soumis,  en  ce  qui  concerne  l'arrestation  préventive,  pour  faits 
de  commerce,  à  la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  protocole 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

P'ait  à  Bucharest^  en  double  original,  le  30  mars  (11  avril)  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

/i.  S.J  J.  Jooms.  /L.  S./  B.  Boeresgo. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bucharest,  le  30  mars  (11  avril)  1881. 


.^•^w^N.  •N.'^*'^^^y-^^>«.''^*^^'*^Nv">fc—    •^•Sfc,^   * 


CONVENTION 

conchce,  le  8  mars/24  février  1881,  entre  la  Belgiqm  et  la 
Roumanie  y  concernantla  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  {Moniteur  Belge  du  3  juillet 

1881.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie, 
désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  à  l'effet  d'assurer  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  dans  l'échange  entre  la 
Belgique  et  la  Roumanie,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs  : 


(l)  Monileur  Belge  du  25  avril  1881. 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Joseph  Jooris,  officier  de  TOi-dre  de  Léopold, 
grand-croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  commandeur  des 
Ordres  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa  de  Portugal  et  de 
Danebrog  de  Danemark,  commandeur  de  nombre  de  l'Ordre  de  Charles  IH 
d'Espagne,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  Résident  auprès  de  Son  x\ltesse  Royale 
le  Prince  de  Roumanie; 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  M.  B.  Boeresco,  grand-croix  de 
l'Ordre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  citoyens  roumains  en  Belgique  et  les  citoyens  belges  en  Rou- 
manie jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
de  la  môme  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leui-s  mai^ques  la  protection  consacrée  par  l'arlicle 
précédent,  les  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes  devront  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre  (1). 

Art.  3.  lia  présente  convention  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa  publication 
et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la 
dénonciation  feite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  sei-oiit 
échangées  à  Bruxelles  dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée  en  double  original  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs.  • 

Fait  à  Bucharest,  le  8  mai's/24  février  1881. 

(L,  S.)  J.  Jooris.  (L,  S.J  B.  Boeresco. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  8  juin  1881. 


(l)  Voir  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique,  page  694. 
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RUSSIE 


Loi  qtti  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  g  juin  1858,  entre  la  Belgique  et  la  Russie  (1). 


LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  9  juin  1858,  entre  la  Belgique  et  la  Russie,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  23  juin  1858. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Baron  de  Vriére. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1857-1858, 

Annales  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  et  texte.  Séance  du  17, juin  1858, 
p.  1196-1201.  —  Rapport.  Séance  du  18  juin,  p.  1201-1202. —  Discussion  et  adoption. 
Séance  du  19  juin,  p.  1192-1194. 

SÉNAT.  —  Session  de  1857-1858. 

Rapport.  Séance  du  25  juin  1858,  p.  102.  —  Discussion  d'urgence  et  adoption. 
Séance  du  26  juin,  p.  161. 

{Moniteur  Belge  du  25  juillet  1858.) 
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TRAITÉ 


Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité, 

s.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  animés 
d'un  égal  désir  de  cimenter  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent,  et  voulant  éten- 
dre et  faciliter  autant  que  possible  les  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  leurs  Etats  respectifs,  sont  convenus  d'entrer  en  négociation  pour  con- 
clure un  traité  de  commerce  et  de  navigation  et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  vicomte  Louis  de  Jonghe  d'Ardoie,  chevalier  de 
l'Ordre  de  Léopold,  chevalier  de  2*"  classe  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne  de  Russie, 
commandeur  de  l'Ordre  du  Christ  de  Portugal,  commandeur  de  l'Or'dre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare,  commandeur  de  l'Ordre  Constantinien  de  Saint-Georges, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Saint-Pétei*sbourg; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  prince  Alexandre  Gortchakow, 
son  conseiller  privé  actuel  et  Ministre  des  affaires  étrangères,  membi'e  du 
conseil  de  l'Empire,  chevalier  des  Ordres  de  Saint-Wladimir  de  la  1"*  classe, 
de  Saint-Alexandre  Newsky,  de  l'aigle  blanc,  de  Sainte-Anne  de  1"*  classe  et 
de  Saint-Stanislas  de  la  1'*''  classe,  chevalier  de  la  Toison  d'Or  d'Espagne, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Aigle  Noir  et  de  l'aigle  Rouge 
de  Prusse,  de  la  couronne  de  Wurtemberg,  de  l'Eléphant  et  du  Danebrog  de 
Danemark,  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  de  la  Fidélité  et  du  Lion  de  Zahringen 
de  Bade,  des  Guelfes  de  Hanovre,  de  Louis  de  Hesse-Darmstadt,  de  la  coumnne 
de  Saxe,  d'Ernest  de  Saxe-Altenbourg,  du  Faucon  blanc  de  Saxe-Weimar,  du 
Sauveur  de  Grèce,  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  du  Pianum,  du  Medjidié  de 
Turquie,  ayant  le  portrait  du  Schah  de  Perse,  de  la  l"*  classe,  orné  de  diamant<; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leure  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes, 
dans  tous  les  ports  de  leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation  est  actuelle- 
ment permise  ou  sera  permise  à  l'avenir  aux  navires  de  toute  autre  nation 
étrangère. 

Les  Belges  en  Russie  et  les  Russes  en  Belgique  pourront  réciproquement 
entrer,  voyager  ou  séjourner  en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit, 
des  territoires  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront,  à  cet 
effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la  môme  protection  et  sécurité 
que  les  nationaux. 

Ils  auront  la  faculté  dans  les  villes  et  ports  de  louer  ou  de  posséder  les 
maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur  seront  nécessaires,  sans  être 
assujettis  à  des  taxes  soit  générales,  soit  locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations, 
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de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
établis  sur  les  nationaux. 

De  la  même  manière  ils  jouiront  en  matière  de  commerce  et  d'industrie  de 
tous  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques,  dont  jouissent 
ou  jouiront  les  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogent  en 
rien,  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce, 
d'industrie  et  de  police  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  applicables  à 
tous  les  étrangers  en  général. 

Art.  2.  Les  navires  appartenant  à  la  Belgique,  qui  entreront,  sur  lest  ou 
chargés,  dans  les  ports  de  la  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande,  ou  qui 
en  sortiront,  et  réciproquement,  les  navires  appartenant  à  la  Russie,  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  Belgique,  ou  qui  en  sorti- 
ront, quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  ne  seront  pas 
assujettis  à  des  droits  de  tonnage,  de  pavillon,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage, 
d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de 
sauvetage,  de  courtage,  d'entrepôt  ou  à  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouver- 
nement, de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements  quel- 
conques, que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés 
aux  bâtiments  nationaux  à  l'entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports  ou  à 
leur  sortie. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce  et  leur  chargement,  il  est  également  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des  deux  puissances  con- 
tractantes étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité.  Les  équipages  des  bâtiments  belges  dans  les 
ports  de  l'empire,  et  réciproquement,  ceux  des  bâtiments  russes  dans  les  ports 
de  Belgique,  seront  traités  sur  le  même  pied  que  les  équipages  des  bâtiments 
(jui  appartiennent  sous  ce  rapport  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'importation 
pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes  par 
navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés  par  navires  appartenant 
à  l'autre  partie  contractante.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
Belgique  et  de  la  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande  par  des  navires  appar- 
tenant à  l'une  ou  à  l'autre  partie,  pourront  y  être  destinées  à  la  consommation, 
au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du 
propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause  ;  le  tout  aux  mêmes  conditions  réglementaires 
et  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance,  ou  autres  de 
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cette  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  marchandises 
apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  5.  Les  produits  de  toute  nature,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de 
(|uelque  pays  qu'ils  arrivent,  importés  par  navires  belges  dans  les  ports 
de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande,  ne  payeront  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  d'entrée,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  et  jouiront  des 
mêmes  réductions  ou  faveurs  quelconques  que  s'ils  étaient  importés  sous 
pavillon  russe. 

Et  réciproquement,  les  produits  de  toute  nature,  quelle  que  soit  leur  origine 
et  de  quelque  pays  qu'ils  arrivent,  importés  par  navires  russes  dans  les  ports 
du  royaume  de  Belgique,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  charges  et  jouiront  des  mêmes  réductions  ou  faveurs 
quelconques  que  s'ils  étaient  importés  sous  pavillon  belge. 

Art.  6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce  qui  pourront 
être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  de  Belgique  sur  des  bâtiments 
nationaux,  pourront  en  être  également  exportés  ou  réexportés  sur  des  bâtiments 
russes,  potir  quelque  destination  que  ce  soit,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  ou  charges,  perçus  au  nom  ou  profit  du  gouvernement,  des  autorités 
locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  que  ceux  qui  seraient 
payés  si  les  mêmes  marchandises  ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou 
réexportés  sur  des  bâtiments  belges,  et  réciproquement,  toute  espèce  de  mar- 
chandises ou  objets  de  commerce,  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou 
réexportés  des  ports  de  la  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande  sur  des 
bâtiments  nationaux,  pourront  également  en  être  exportés  ou  réexportés  sur 
des  bâtiments  belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  sans  payer  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  ou  charges,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement, 
des  autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  que  ceux  qui 
seraient  payés  si  les  mêmes  marchandises  ou  objets  de  commerce  étaient 
exportés  ou  réexportés  sur  des  bâtiments  russes. 

Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  belges  et  russes  seront  réciproque- 
ment exempts  de  toute  obligation  de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement 
se  servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés 
par  ceux-ci,  sauf  à  se  conformer,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce 
belge  et  par  le  code  de  commerce  russe,  aux  dispositions  auxquelles  la  présente 
clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  7.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  sur  l'importation 
dans  le  royaume  de  Belgique,  de  tout  article  provenant  du  sol,  de  l'industrie  ou 
des  entrepôts  de  l'empire  de  Russie,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  sur  l'importation  dans  l'empire  de  Russie,  de  tout  article  provenant 
du  sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  du  royaume  de  Belgique,  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  imposés  sur  de  semblables  articles,  provenant  du  sol,  de 
l'industrie  ou  des  entrepôts  de  tout  autre  pays  étranger. 
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De  même,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibition  quelconque  à  l'impor- 
tation ou  à  l'exportation  de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
royaume  de  Belgique  ou  de  l'empire  de  Russie,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports 
de  chaque  pays,  qui  ne  soit  également  applicable  à  toute  autre  nation. 

Art.  8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents  ne  sont  point 
applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  que 
l'une  et  l'autre  des  deux  nations  se  réservent  exclusivement. 

Art.  9.  Il  est  également  dérogé  aux  dispositions  des  articles  précédents  pour 
ce  qui  concerne  l'importation  du  sel  et  des  produits  de  la  pêche  nationale,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservant  la  faculté  d'accorder  à  l'importa- 
tion de  ces  articles  par  pavillon  national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  10.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue  et  admise,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Etat,  au  moyen  des 
patentes  et  papiers  de  bord,  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines 
ou  patrons. 

Art.  11.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  Belgique  ou  expédiés  vers 
la  Belgique,  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  de  l'empire  de  Russie,  du 
traitement  applicable  dans  les  mêmes  circonstances  aux  objets  venant  ou  en 
destination  du  pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  Russie  ou  expédiés 
vers  la  Russie,  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  belge,  du  traitement 
applicable  dans  les  mômes  circonstances  aux  objets  venant  ou  en  destination 
du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  12.  Aucune  priorité  ou  pi'éférence  quelconque  ne  sera  accordée 
directement  ou  indirectement  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes,  ni 
par  aucune  compagnie,  corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  par  son 
autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce  légalement  importé,  par 
considération  ou  préférence  pour  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  importé 
lesdits  objets,  qu'il  appartienne  soit  à  l'une  soit  à  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes dans  le  port  de  laquelle  ces  objets  de  commerce  auront  été  importés, 
l'intention  et  la  volonté  précise  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  qu'aucune 
différence  ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  13.  Si,  par  la  suite,  l'une  des  parties  contractantes  accordait  quelque 
faveur  spéciale  à  d'autres  nations  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  cette 
faveur,  pour  autant  que  la  participation  gratuite  ne  résulterait  pas  déjà  de 
plein  droit  d'une  autre  clause  du  traité  actuel,  deviendra  immédiatement 
commune  à  l'autre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite,  et  en  accoixlant  la  même  compensation  ou  une  autre  équivalente, 
si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  14.  Les  l^âtiments  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  aboi'dant 
à  quelque  côte  de  la  dépendance  de  l'autre,  mais  n'ayant  pas  l'intention  d'en- 
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trer  au  port,  ou  y  étant  enti'és,  ne  voulant  pas  y  décliargei*  tout  ou  une  partie 
de  leur  cargaison,  jouiront  des  mêmes  privilèges,  et  seront  traités  à  cet  égard 
de  la  même  manière  que  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  15.  Seront  complètement  affranchie  des  droits  de  tonnage  et  d'expé- 
dition dans  les  ports  respectifs  : 

1**  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  repartiront 
sur  lest; 

2**  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur-s 
cargaisons  apportées  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontaii"e- 
ment,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce. 

Art.  16.  Tout  bâtiment  de  commerce  russe  entrant  en  relâche  forcée  dans 
un  port  du  royaume  de  Belgique,  et  réciproquement,  tout  bâtiment  de  com- 
merce belge  entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  la  Russie  ou  du  grand- 
duché  de  Finlande,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous 
les  objets  qui  lui  seront  nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer  sans  payer 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareille  circonstance, 
les  bâtiments  nationaux,  pourvu  que  les  causes  qui  auront  nécessité  la  relâche, 
soient  réelles  et  évidentes,  que  le  bâtiment  ne  se  livre  dans  le  port  de  relâche 
à  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchan- 
dises, et  qu'il  n'y  prolonge  son  séjour  au  delà  du  temps  nécessaire,  d'apivs 
les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations  de 
commerce,  le  débarquement  el  le  rechargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas  d'inna- 
vigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages, 
et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes 
en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  17.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  mutuellement 
le  droit  d'envoyer,  dans  les  ports  et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  res- 
pectifs, des  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux  nommés  par  elles, 
qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ;  mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de 
ces  consuls  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre 
aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont  soumis,  dans  le  même  lieu,  par 
rapport  à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation 
et  les  sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  18.  Il  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une  des  parties  conlrac- 
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tantes  choisira  pour  son  consul  ou  agent  consulaire,  pour  résider  dans  un 
port  ou  une  ville  commerçante  de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul 
ou  agent  continuera  à  être  considéré,  malgré  sa  qualité  de  consul  étranger, 
comme  sujet  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de  sa 
résidence,  sans  que  cette  obligation  puisse  cependant  gêner  en  rien  Texercicé 
de  ses  fonctions  consulaires,  ni  porter  atteinte  à  Tinviolabilité  des  archives  du 
consulat. 

Art.  19.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  naufragés, 
échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux 
pays.  Ces  navires,  ou  leurs  parties  et  débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets 
qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront 
été  sauvés,  ou  leur  produit,  s'ils  ont  été  vendus,  ainsi  que  tous  les  papiers 
trouvés  il  boixl,  seront  consignés  au  consul  ou  vice-consul  de  Belgique  ou 
de  Russie,  dans  le  district  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu.  Les  autorités 
locales  respectives  interviendront  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteui*s,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  desdits  navires,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  consulaires,  les 
autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés.  Il  ne  sera  exigé, 
soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayants  droits  que  le  payement  des 
dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  propriété,  les  droits  de  sauvetage  et 
les  frais  de  (juarantaine  qui  seraient  également  payés,  en  pareille  circonstance, 
par  un  bâtiment  national.  Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  ni  frais  de  douane,  jusqu'au  moment  de  leur  admission  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  20.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  résidant  dans  les  Etats  de 
l'autre,  recevront,  des  autorités  locales,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recher- 
che, saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils 
soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord 
desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  tribunaux,  juges  ou  fonction- 
naires compétents,  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment, 
rôles  d'équipages  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti, 
par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage;  sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition 
des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pourront  môme  être  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents 
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précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  le  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même  nation  ou  par  toute 
autre  voie. 

Si,  toutefois,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  cinq  mois 
h  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement 
n'étaient  |)as  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition 
pourra  être  différée  par  les  autorités  locales,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
pétent ait  dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son 
entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article. 

Art.  21 .  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  présent  traité  de  commerce  et 
de  navigation  seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marchande  russe  proprement 
dite  et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand-duché  de  Finlande, 
lequel  forme  une  partie  intégrante  de  l'empire  de  Russie. 

Art.  22.  Le  présent  traité,  qui  remplacera  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation  du  2/44  février  1850  (1),  aura  force  et  valeur  pendant  cinq  ans, 
à  dater  du  jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son 
exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  cinq  années,  il  n'a  pas  été  dénoncé  six  mois  à 
l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  pai*ties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  23.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  et  par  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de 
la  date  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  en  double  original,  le  9  juin/28  mai  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-huit. 

//-.  S'.  Dk  Jonche.  /L.  S.J  Gortchakow. 

(1)  Moniteur  Belge  du  5  mai  1850. 
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Articles  séparés 

Art.  1.  Les  relations  commerciales  de  la  Belgique  avec  la  France  et  de 
la  Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  étant  réglées  par  des 
stipulations  spéciales,  qui  pourront  être  renouvelées  dans  la  suite,  sans  que 
lesdites  stipulations  soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  voulant  écarter  de 
leurs  relations  commerciales  toute  espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discus- 
sion, sont  tombées  d'accord  que  les  stipulations  spéciales,  accordées  en  consi- 
dération d'avantages  équivalents,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  invoquées 
en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ne  seront  pas  censés  déroger  au  prin- 
cipe de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  traité  de  ce  jour,  les  franchises,  immunités 
et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir  : 

1°  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits  en  Russie  et  appartenant 
à  des  sujets  russes,  lesquels,  pendant  les  trois,  premières  années,  sont  exempts 
de  droits  de  navigation,  la  Belgique  gardant  la  faculté  d'en  user  de  même  à 
l'égard  des  siens; 

2**  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  gouvernement  d'Archangel, 
d'importer  en  franchise  ou  moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit 
gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  espèces  de  four- 
rures, et  d'en  exporter,  de  la  même  manière,  des  blés,  coixies  et  coi'dages,  du 
goudron  et  du  ravendouc  ; 

3°  Le  privilège  de  la  compagnie  Russe-Américaine  ; 

4°  Les  immunités  accordées  dans  les  deux  pays  aux  navires  de  plaisance. 

Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  en  double  original,  le  9  juin/28  mai  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-huit. 

(L,  S,J  De  Jonghe.  {L.  SJ  Gortchakow. 

Le  traité  du  9  juin  4858  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Saint-Pétersbourg,  le  10  juillet  1858. 

L'entrée  en  vigueur  a  été  fixée,  de  commun  accord,  au  3  août  1858. 
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CONVENTION 

assurant  aux  Sociétés  anonymes  belges  et  russes  la  faculté 
réciproque  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice.  — 
18/30  novembre  —  20  décembre  1865.  {Moniteur  Belge  du 
28  décembre  1865.) 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  la  loi  du  14  mars  1855,  relative  à  la  réciprocité  internationale  en  matière 
de  sociétés  anonymes  ; 

Vu,  d'autre  part,  la  déclaration  en  date  du  18-30  novembre  1865,  de  M.  le 
prince  Gortchakow,  vice-chancelier  de  l'empire  de  toutes  les  Russies,  de  laquelle 
il  résulte  que  les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  qui  sont  soumisesà  l'autorisation  du  gouvernement 
belge  et  qui  l'ont  obtenue,  pourront,  moyennant  réciprocité,  exercer  tous  leurs 
droits  et  ester  en  justice  en  Russie,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'empire; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  des  AfTaires  étrangères  et  de  la  Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uniquk.  Les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  qui  l'ont 
obtenue,  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Belgique,  en 
se  conformant  aux  lois  du  royaume  (1), toutes  les  fois  que  les  sociétés  ou  associa- 
tions de  môme  nature,  légalement  établies  en  Belgique,  jouiront  des  mêmes 
droits  dans  l'empire  russe. 

Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20  décembre  1865. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  alTaires  étrangères, 

Cil.  ROGTER. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


(1)  Voir  Code  des  Relaiioiis  e.rtàrieures  de  la  Belgique,  page  727. 
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DÉCLARATION 

échangée  entre  la  Belgique  et  la  Russie,  le  29  janvier  1881, 
pour  la  protection  réciproque  des  inarques  de  fabrique  et  de 
commerce.  {Moniteur  Belge  du  T"  avril  1881.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie,  désirant  assurer  une  complète  et  efficace 
protection  à  l'industrie  manufacturière  des  sujets  belges  d'un  côté  et  des  sujets 
russes  de  l'autre,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Les  sujets  belges  en  Russie  et  les  sujets  russes  en  Belgique  jouiront, 
en  ce  qui  concerne  les  marques  de  marchandises  ou  de  leure  emballages  et  les 
marquesde  fabrique  oude  commerce,de  la  même  protection  que  les nationaux(l). 

Art.  2.  L'arrangement  contenu  dans  l'article  précédent  aura  force  et 
vigueur  de  traité  jusqu'à  dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  et  scellé  la  présente  déclaration  en 
double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-un. 

(L.  8./  Frère-Orban.  //>.  8./  Le  comte  Bloudow. 


DÉCLARATION 

échangée,  le  31  mai  1884,  entre  la  Belgique  et  la  Russie,  pour 
la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage  des 
navires  de  mer.  {Moniteur  Belge  du  11  juin  1884.) 

Le  système  Moorsom  pour  le  jaugeage  des  bâtiments  étant  désormais  en 
vigueur  tant  dans  le  Royaume  de  Belgique  que  dans  l'Empire  de  Russie  et  dans 
le  grand-duché  de  Finlande,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gou- 
vernements, déclarent  que  les  navires  appartenant  à  l'un  des  deux  Etats  et 
jaugés  d'après  le  système  susmentionné  seront  admis,  à  charge  de  réciprocité, 
dans  les  ports  de  l'autre  Etat,  sans  être  assujettis,  pour  le  payement  des  droits 
de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de 
registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  considéré  comme  équivalent  au 
tonnage  net  de  registre  des  navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  que  dans  le  grand-duché  de  Finlande  les  dispositions 


(1)  Voir  Code* des  Relations  extèneures  de  la  Belgique,  page  694. 
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fixées  par  le  règlement  du  4  octobre  4876,  concernant  le  jaugeage  des  bâtiments, 
ne  s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  du  règlement  belge  du 
27  août  1883  relativement  au  mode  de  détermination  du  tonnage  net  des  bateaux 
à  vapeur,  il  a  été,  en  outre,  convenu  entre  les  soussignés  des  stipulations 
suivantes  : 

Art.  1.  Les  certificats  de  jauge  finlandais  et  belges  feront  foi,  sans  aucune 
autre  formalité,  dans  les  deux  pays  pour  le  tonnage  brut  de  tous  les  bateaux 
quels  qu'ils  soient  et  pour  le  tonnage  net  des  voiliers. 

Art.  2.  .4.  Les  certificats  de  jauge  belges  délivrés  après  le  1'*'' janvier  1884 
seront  reconnus  en  Finlande  sans  aucune  autre  formalité  à  l'égard  du  tonnage 
net  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bâtiments  mus  par  une  autre  force  mécanique. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  capitaines  de  ces  bateaux  auront  le  droit  de 
demander  aux  autorités  finlandaises  le  mesurage,  d'après  le  règlement  finlan- 
dais du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines,  les  chaudières 
et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas,  le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans 
le  certificat  belge  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

B.  Les  certificats  de  jauge  finlandais  délivrés  après  le  31  mai  1877  seront 
reconnus  en  Belgique  quant  au  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bâti- 
ments mus  par  une  autre  force  mécanique,  non  compris  les  places  occupées 
par  les  machines,  les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon,  qui  devront  être 
soumises  au  jaugeage  d'après  le  règlement  belge  du  27  août  1883.  Le  tonnage 
net  en  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans  le  certificat  finlandais 
et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

Art.  3.  Les  frais  de  ces  jaugeages  partiels  seront  calculés  d'après  les  règle- 
ments en  vigueur  dans  les  deux  pays,  mais  seulement  pour  le  mesurage  des 
places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  qui  entrera 
en  vigueur  le  1*^-13  juillet  1884  et  y  ont  apposé  leur  signature  ainsi  que  leur 
cachet. 

Fait  en  double  à  Bruxelles  le  31  mai  1884. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  Le  Ministre  de  Russie, 

(L.  S.)  Frère-Orban.  fL,  S.J  Comte  Bloudow. 
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SERBIE 


Loi  qtii  approuve  rArrangement  commercial  provisoire 
signé  à  Belgrade,  le  28  juin/io  juillet  1893,  entre  la  Belgi- 
que et  la  Serbie  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  L'Arrangement  commercial  provisoire 
signé  à  Belgrade,  le  28  juin/10  juillet  1893,  entre  la  Belgique 
et  la  Serbie,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  28  juillet  1893. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Comte  DE  Merode  Westerloo. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Le  Jeune. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1892-1893. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  t(^xt(î  de 
Tarrangement.  Séance  du  18  juillet  1893. 

Anfiales  parlem^entaires.  —  Dépôt  du  rapport.  —  Discussion  et  adoption.  Séance 
du  18  juillet  1893  :  p.   1930  et  1931. 

SÉNAT.  —  Ddcum^ents parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  26  juillet  1893. 

Annales  parlem^entaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  27  juillet  1893: 
p.  472. 

(Moniteur  Belge  du  13  août  1893.) 
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ARRANGEMENT 

commercial  provisoire  entre  la  Belgique  et  la  Serbie. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  désirant  régler  provisoirement  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  définitif, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  sera  réciproquement  appliqué,  en 
matière  de  commerce  et  de  douane,  aux  relations  entre  la  Belgique  et  la  Serbie. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Belgrade,  le  10  juillet/28  juin  1893  (1). 

Le  Ministre  Résident  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères 

de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie, 

(L.  S.J  Comte  Errembault  de  Dudzeele.  /L.  S.J  Ajs^d.  Nikolitch. 


(1)  La  Serbie  a  signé  la  convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle.  —  Voir  la  seconde  partie  de  ce  Recueil. 
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SIAM 


^••.»- 


i  qui  approuve  le  traité  d'amitié  et  de  commerce,  conclu 
à  Londres,  le  29  août  1868,  entre  la  Belgique  et  le  royaume 
de  Siam  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

LesChambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  con- 
clu, le  29  août  1868,  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Siam, 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  27  février  1869. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Jules  Vanderstighelen. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Sessiofide  i868-i869. 

Documents  par lemenlaires.  —  Exposé  des  motifls,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
fin  projet  de  traité.  Séance  du  !"■  décembre  1868,  p.  44-5L  —  Rapport.  Séance  du 
17  décembre,  p.  65-66. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  19  décembre  1868, 
p.  228. 

SÉNAT.  —  Session  de  1868-1869. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du   18  février,  1869,  p.  6. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  19  février  1869, 
p.  47  et  48. 

(Moniteur  Belge  du  5  mars  1869.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  (ruiie  part,  et  Sa  Majesté  Phra  Banl  Somdetch, 
Phva  Paramende  Maha  Mongkut,  Phra  Chom,  Klaii  Chan  lu  Hua,  suprême 
roi  de  Siam,  d'autre  part, 

Voulant  sincèrement  établir  des  relations  amicales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  ont  résolu  de  les  assurer  par  un  traité  de  paix  et  de  commerce 
.  réciproquement  avantageux  et  profitable  aux  sujets  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, et  à  cet  effet  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Aldephonse-Alexandre  Félix  baron  Du  Jardin,  grand  ofïîcier  de 
rOrdre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand  cordon  d'Isabelle  la 
Catholique,  du  Lion  néerlandais,  de  Saint-Michel  de  Bavière  de  la  Couronne 
de  chêne,  d'Adolphe  de  Nassau  ;  grand  commandeur  et  commandeur  de 
plusieurs  autres  Ordres,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  suprême  de  Siam  : 

Sir  John  Bowring,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Société  royale,  chevalier 
bachelier  de  la  Grande-Bretagne,  commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold  et  de 
plusieurs  autres  Ordres,  Phya  Siamann,  Kulkik  Siamnitr  Mahayasa  et  portant 
les  insignes  de  l'Filéphant  blanc  de  Siam,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  le  Roi 
des  Belges  et  S.  M.  le  suprême  Roi  de  Siam,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
ainsi  qu'entre  leurs  sujets  respectifs.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  jouiront  dans  les  possessions  de  l'autre  d'une  pleine 
sécurité  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  selon  les  lois  établies.  Il  y  aura 
pleine  et  entière  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  pour  les  sujets  et 
navires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  dans  chaque  partie  de  leurs 
territoires  respectifs  où  le  commerce  et  la  navigation  sont  actuellement  permis 
ou  pourront  l'être  à  l'avenir  aux  sujets  ou  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  reconnaissent  récipro- 
quement le  droit  de  nommer  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  dans  les  ports  et  villes  de  leurs  Etats  respectifs,  et  ces 
agents  jouiront  des  mêmes  privilèges,  immunités,  droits  et  exemptions  qui 
sont  ou  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Néanmoins  lesdits  agents  consulaires  ne  commenceront  à  e.xercer  leui-s 
fonctions  qu'après  avoir  reçu  l'exequatur  du  gouvernement  territorial. 

La  Belgique  ne  nommera  qu'un  ofïîcier  consulaire  pour  chaque  port  ou 
ville,  mais  dans  les  places  où  elle  enverra  un  consul  général  ou  un  consul. 
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elle  pourra  nommer  encore  un  vice-consul  ou  un  agent  consulaire,  pour 
remplacer  le  consul  K^néral  ou  le  consul  dans  le  cas  où  il  serait  absent  ou 
empêché  d'exercer  ses  fonctions.  Des  vice-consuls  ou  agents  consulaires  pour- 
ront être  également  nommés  par  les  consuls  généraux  ou  consuls,  leure  chefs. 

L'officier  consulaire  belge  étendra  sa  protection,  sa  surveillance  et  son  con- 
trôle sur  les  intérêts  de  tous  les  sujets  belges  résidant  à  Siam  ou  y  arrivant.  Jl  se 
conformera  à  toutes  les  dispositions  de  ce  traité.  11  fera  connaître  et  exécuter 
tous  les  règlements  et  prescriptions  auxquels  les  sujets  belges  ont  actuellement 
ou  auront  dans  l'avenir  à  se  soumettre  dans  la  conduite  de  leurs  affaires  et  en 
respectant  dûment  les  lois  de  Siam. 

Si  l'officier  belge  était  absent,  les  sujets  belges  visitant  Siam  ou  y  résidant 
pourront  recourir  à  l'intervention  d'nn  consul  d'une  nation  amie,  ou  s'adresser 
directement  aux  autorités  locales,  qui  prendront  dans  ce  cas  'des  mesures  pour 
assurer  aux  susdits  sujets  belges  tous  les  bénéfices  du  présent  traité. 

Art.  3.  Les  sujets  belges  visitant  Siam  ou  y  résidant  jouiront  du  libre  exer- 
cice de  leur  religion  ;  ils  pourront  bâtir  des  églises  dans  les  endroits  qui  auront 
été  trouvés  convenables,  d'accord  avec  les  autorités  siamoises;  celles-ci  ne 
pourront  refuser  leur  consentement,  sans  en  donner  des  liaisons  suffisantes. 

ArTx  i.  Les  sujets  belges  qui  voudront  résider  dans  le  royaume  de  Siam 
devront  se  faire  inscrire  au  consulat  belge,  et  une  copie  de  cette  inscription 
doit  être  transmise  aux  autorités  siamoises.  Si  quelque  sujet  belge  est  obligé 
de  recourir  aux  autorités  siamoises,  il  soumettra  d'abord  sa  demande  ou  récla- 
mation à  l'officier  consulaire  belge  qui  la  transmettra,  si  elle  lui  paraît  fondée 
et  conçue  en  termes  convenables;  sinon  il  en  modifiera  la  teneur. 

De  leur  côté,  les  Siamois,  quand  ils  auront  à  recourir  au  consulat  belge, 
suivront  la  même  voie  en  s'adressant  en  premier  lieu  aux  autorités  siamoises, 
<iui  agiront  de  la  même  manière. 

Art.  5.  Il  est  permis  aux  sujets  belges  de  trafiquer  librement  dans  tous  les 
ports  de  mer  de  Siam,  mais  ils  ne  pourront  établir  leur  résidence  en  perma- 
nence que  dans  la  ville  de  Bangkok  ou  dans  les  limites  tracées  par  ce  traité  : 

1**  Au  nord  :  par  le  canal  de  Bang-Putsa,  depuis  sa  jonction  avec  la  rivière 
de  Chan-Phya  jusqu'aux  anciens  remparts  de  la  ville  de  Lobpury,  et  une  ligne 
droite  de  ce  point  juscju'au  débarcadère  de  Tha  Phrangam,  près  la  ville  de 
Saraburi,  sur  la  rivière  de  Pasak. 

2°  A  l'est  :  par  une  ligne  droite  menée  du  débarcadère  de  Tha  Phrangam 
jus(|u'à  la  jonction  du  canal  de  Klongkut  avec  la  rivière  de  Bangpakong;  cette 
rivière,  de  ce  point  jusqu'à  son  embouchure;  la  côte  entre  Bangpakong  et  l'île 
de  Srimaharajah  ;  et  en  tous  endroits  intérieurs  situés  dans  un  rayon  de  vingt- 
(]uatre  heures  de  voyage  de  Bangkok. 

3°  Au  sud  :  par  l'île  de  Srimaharajah  et  l'île  de  Se-Ghang,  sur  le  côté  est  du 
golfe  et  les  murs  de  la  ville  de  Petchaburi,  sur  le  côté  ouest. 

4°  A  l'ouest  :  par  la  côte  occidentale  du  golfe,  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
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rivière  de  Meklong,  et  à  tous  endroits  intérieurs  à  une  distance  de  vingt-quatre 
heures  de  voyage  de  Bangkok.  La  rivière  de  Meklong,  depuis  son  embouchure 
jusqu'aux  remparts  de  la  ville  de  Rajpuri.  Une  Hgne  droite  tirée  des  remparts 
de  la  ville  de  Rajpuri  jusqu'à  la  ville  de  Suphanapuri  et  une  ligne  droite  de 
Suphanapuri  jusqu'à  l'embouchure  du  canal  de  Bang-Putsa  sur  la  rivière 
Ghan-Phya. 

Néanmoins,  les  sujets  belges  pourront  s'établir  au  delà  de  ces  limites,  pourvu 
qu'ils  en  aient  obtenu  l'autorisation  des  autorités  siamoises. 

Tous  sujets  belges  seront  libres  de  voyager  et  de  traliquer  dans  tout  le 
royaume  de  Siam,  d'acheter  et  de  vendre  toutes  marchandises  non  prohibées, 
de  qui  et  à  qui  il  leur  plaît.  Ils  ne  seront  pas  tenus  d'acheter  à  des  fermiers 
ou  possesseurs  de  monopoles  ou  de  leur  vendre,  et  personne  ne  pourra  les 
gêner  ou  les  entraver  dans  leui*s  affaires  légitimes. 

Art.  6.  Le  gouvernement  siamois  n'opposera  pas  d'obstacles  aux  sujets 
belges  qui  voudront  prendre  à  leur  service  des  sujets  siamois,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit. 

Mais  lorsqu'un  sujet  siamois  appartient  ou  doit  ses  services  à  quelque  maître 
particulier,  il  ne  peut  s'engager  envers  un  sujet  belge  sans  le  consentement  du 
premier,  et  pourra  être  réclamé  par  lui  ;  le  gouvernement  siamois  n'est  pas  tenu 
à  soutenir  un  tel  engagement  pour  des  services  rendus  par  un  Siamois  à  un 
sujet  belge,  mais  si  l'engagement  a  été  fait  avec  la  connaissance  et  avec  le 
consentement  dudit  maître,  par  écrit,  l'engagement  devra  être  maintenu. 

Si  des  Siamois  au  service  d'un  Belge  violent  les  lois  de  Siam,  ou  bien  si  des 
malfaiteurs  ou  fugitifs  siamois  se  réfugient  chez  un  sujet  belge,  l'oflîcier  consn 
laire  belge,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  ou  désertion  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'ils  soient  livrés  aux  autorités  siamoises. 

Art.  7.  Les  sujets  belges  ne  seront  pas  retenus  contre  leur  volonté  dans  le 
royaume  de  Siam,  à  moins  que  les  autorités  siamoises  ne  puissent  prouver 
à  l'ofQcier  consulaire  belge  qu'il  existe  des  raisons  légitimes  pour  les  retenir. 

Dans  les  limites  fixées  par  l'article  5  de  ce  traité,  les  sujets  belges  seront 
libres  de  voyager  sans  entraves  ni  délais,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  à  la 
condition  d'être  munis  d'un  passeport  signé  par  l'ofïîcier  consulaire,  portant, 
en  caractères  siamois,  leurs  nom,  profession  et  signalement,  et  contresigné 
par  l'autorité  siamoise  compétente.  S'ils  désirent  aller  au  delà  des  susdites 
limites  et  voyager  à  l'intérieur  du  royaume  de  Siam,  ils  devront  se  procurer 
un  passeport  qui  leur  sera  délivré  par  les  autorités  siamoises,  à  la  i^equête 
de  l'ofTicier  consulaire,  et  de  tels  passeports  ne  seront  jamais  refusés  si  re 
n'est  du  consentement  de  l'officier  consulaire  belge. 

Art.  8.  Endéans  les  limites  spécifiées  à  l'art.  5,  les  sujets  belges  pourront 
acheter  et  vendre,  prendre  ou  donner  à  ferme  des  terres  ou  plantations,  ainsi 
que  bâtir  des  maisons,  en  acheter  ou  vendre,  les  prendre  ou  les  donner  en 
location.  Cependant  le  droit  d'acquérir  des  terres  situées  : 
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P  Sur  la  rive  gauche  de  la  rivière,  à  Tintérieur  de  la  ville  de  Bangkok 
proprement  dite,  et  sur  le  terrain  compris  entre  les  murs  de  la  ville  et  le  canal 
de  Klong-Padung-Krung-Krasem,  et 

2*  Sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  entre  les  points  faisant  face  à  la  jonction 
inférieure  et  supérieure  du  canal  de  Klong-Padung-Krung-Krasem,  jusqu'à  une 
distance  de  la  rivière  de  deux  milles  anglais,  n'appartiendra  qu'à  ceux-là  qui 
ont  obtenu  une  permission  spéciale  du  gouvernement  siamois  ou  qui  ont  passé 
dix  années  en  Siam. 

Afin  d'entrer  en  possession  de  telles  propriétés,  les  sujets  belges  s'adresseront 
au  gouvernement  siamois  par  l'intermédiaire  de  l'ofTicier  consulaire,  et  ce 
gouvernement  désignera  un  fonctionnaire  qui,  d'accord  avec  l'officier  consu- 
laire, déterminera  d'une  manière  équitable  le  montant  de  la  somme  d'achat  et 
fixera  les  limites  de  la  propriété. 

Le  gouvernement  siamois  transférera  ensuite  la  propriété  à  l'acquéreur  belge. 

Toute  propriété  foncière  des  sujets  belges  sera  mise  sous  la  protection  du 
gouverneur  du  district  et  des  autorités  locales;  mais  dans  les  affaires  ordi- 
naires les  propriétaires  se  conformeront  à  toutes  instructions  équitables  leur 
venant  des  susdites  autorités  et  payeront  les  mêmes  impôts  que  les  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  belges  seront  libres  de  chercher  et  d'ouvrir  des  mines  dans  toutes 
les  parties  de  Siam,  et  dès  que  l'existence  en  aura  été  nettement  établie  devant 
le  consul,  celui-ci  prendra,  d'accord  avec  les  autorités  siamoises,  les  arran- 
gements et  conditions  convenables  pour  que  l'exploitation  des  mines  puisse 
être  entreprise. 

Les  sujets  belges  pourront  également,  après  que  les  cojiditions  équitables 
auront  été  convenues  entre  le  consul  et  les  autorités  siamoises,  se  livrer  à  la 
fabrication  de  toute  espèce  d'objets  non  prohibés  par  la  loi. 

Art.  9.  Lorsqu'un  sujet  belge,  résidant  d'ime  manière  permanente  ou  tem- 
poraire dans  le  royaume  de  Siam,  aura  quelque  motif  de  plainte  ou  quelque 
réclamation  à  formuler  contre  un  Siamois,  il  exposera  d'abord  ses  griefs  à 
l'officier  consulaire  belge,  lequel,  après  avoir  examiné  l'affaire,  tentera  de 
l'arranger  à  l'amiable.  De  la  môme  manière,  quand  un  Siamois  aura  à  se 
plaindre  de  quelque  sujet  belge,  l'officier  consulaire  écoutera  sa  plainte  et 
tâchera  de  faire  un  arrangement  à  l'amiable;  mais  si,  dans  des  cas  semblables, 
la  conciliation  est  impossible,  l'officier  consulaire  s'adressera  au  fonctionnaire 
siamois  compétent,  et,  après  avoir  examiné  l'affaire  ensemble,  ils  prononceront 
suivant  l'équité. 

Art.  10.  Si  un  crime  ou  délit  est  commis  à  Siam,  et  que  le  délinquant  .soit 
Belge,  il  sera  jugé  par  l'officier  consulaire  conformément  aux  lois  belges  ou 
envoyé  en  Belgique  pour  y  être  puni.  Si  le  coupable  est  un  Siamois,  il  sera 
jugé  et  puni  par  les  autorités  siamoises  d'après  les  lois  du  pays. 

Art.  11.  Si  quelque  acte  de  piraterie  était  commis  contre  des  navires  appar- 
tenant à  la  Belgique,  sur  la  côte  ou  dans  le  voisinage  du  royaume  de  Siam,  les 
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autorités  de  la  place  la  plus  voisine,  informées  du  fait,  useront  de  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  afin  de  s'emparer  des  pirates  et  recouvrer  les  biens  et 
objets  dérobés;  ces  biens  et  objets  seront  délivrés  à  l'officier  consulaire  pour 
(Hre  par  lui  restitués  aux  propriétaires.  Le  même  procédé  sera  suivi  par  les 
autorités  siamoises  en  cas  d'actes  de  pillage  ou  de  vol  dirigés  contre  la  pro- 
priété de  sujets  belges  sur  terre.  Le  gouvernement  siamois  ne  sera  pas  tenu 
responsable  des  biens  volés  à  des  sujets  belges,  aussitôt  qu'il  aura  prouvé 
«ju'il  a  employé  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  les  recouvrer.  Ce  même 
principe  sera  admis  pour  ce  qui  concerne  les  sujets  siamois  vivant  sous  la 
protection  de  la  Belgique,  ainsi  quç  pour  leurs  propriétés. 

Art.  12.  Sur  la  requête  écrite  adressée  par  l'officier  consulaire  belge  aux 
autorités  siamoises,  celles-ci  lui  prêteront  aide  et  assistance  pour  découvrir  et 
arrêter  les  matelots  ou  autres  sujets  belges,  ou  tous  individus  se  trouvant  sous 
la  protection  du  pavillon  belge.  L'officier  consulaire  belger  recevra,  sur  sa 
requête,  des  autorités  siamoises,  l'assistance  nécessaire  et  des  forces  suffi- 
santes pour  exercer  dûment  son  autorité  sur  les  sujets  belges  et  maintenir  la 
discipline  dans  la  marine  belge  à  Siam.  De  la  même  manière,  si  un  Siamois 
coupable  de  désertion  ou  de  tout  autre  crime  se  réfugie  dans  la  maison  d'un 
sujet  belge,  ou  à  bord  d'un  vaisseau  belge,  les  autorités  locales  s'adresseront  à 
Tofficier  consulaire  belge,  lequel,  après  avoir  obtenu  la  preuve  de  la  culpabi- 
lité de  l'accusé,  en  autorisera  immédiatement  l'arrestation.  Tout  recèlement 
et  toute  connivence  seront  soigneusement  évités  par  les  deux  parties. 

Art.  13.  Si  un  sujet  belge,  se  livrant  au  commerce  dans  le  royaume  de 
Siam,  fait  banqueroute,  l'officier  consulaire  belge  prendra  possession  de  tous 
ses  biens  à  l'effet  de  les  répartir  entre  les  créanciers,  proportionnellement 
aux  créances  reconnues,  et  à  cet  effet  les  autorités  siamoises  lui  prêteront 
l'assistance  nécessaire;  il  ne  négligera  également  aucun  moyen  de  saisir, 
au  nom  des  créanciers,  tous  les  biens  que  ledit  failli  pourrait  posséder  en 
d'autres  pays. 

De  la  même  façon,  à  Siam,  les  autorités  du  royaume  adjugeront  et  parta- 
geront les  biens  des  sujets  siamois  qui,  dans  leurs  rapports  commerciaux  avec 
des  sujets  belges,  deviendraient  insolvables. 

Art.  14.  Si  un  sujet  siamois  refuse  ou  diffère  le  payement  d'une  somme 
due  à  un  sujet  belge,  les  autorités  siamoises  procureront  au  créancier  toute 
aide  et  facilité  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû.  De  même,  l'officier  consulaire 
belge  prêtera  aux  sujets  siamois  toute  assistance  pour  recouvi'er  les  sommes 
<|ui  pourraient  leur  être  dues  par  des  sujets  de  la  Belgique. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs  dans  les  Etats 
(le  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  ses  biens  seront  délivrés 
à  l'exécuteur  testamentaire,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  famille  ou  aux  associés 
du  défunt.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  parents  ni  associés,  sa  succession  sera 
remise,  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes,  pour  autant  que  les 
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lois  du  pays  le  permettent,  à  la  garde  des  oflîciers  consulaires  respectifs,  pour 
(|ue  ceux-ci  en  disposent  comme  d'habitude,  conformément  aux  lois  et  usages 
du  pays. 

Art.  46.  Les  navires  de  guerre  appartenant  à  la  Belgique  peuvent  entrer 
dans  la  rivière  et  jeter  l'ancre  à  Paknam;  mais  s'ils  se  proposent  de  remonter 
jusqu'à  Bangkok,  ils  devront  d'abord  prévenir  les  autorités  siamoises  et 
s'entendre  avec  celles-ci  sur  le  choix  d'un  mouillage. 

Art.  17.  Si  un  navire  belge  en  détresse  entre  dans  un  port  siainois,  les 
autorités  locales  donneront  toute  facilité  pour  le  radouber  et  le  ravitailler,  de 
manière  qu'il  puisse  continuer  son  voyage.  Si  un  navire  belge  fait  naufrage 
sur  la  côte  du  royaume  de  Siam,  les  autorités  siamoises  de  la  ville  la  plus 
proche,  dès  qu'elles  seront  informées  du  fait,  oflriront  immédiatement  à  l'équi- 
page toute  assistance  possible  et  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
sauver  et  protéger  le  vaisseau  et  la  cargaison.  Elles  préviendront  ensuite 
l'officier  consulaire  belge  de  ce  qui  s'est  fait,  afin  que  d'accor-d  avec  les 
autorités  siamoises  compétentes,  il  fasse  les  démarches  nécessaires  pour 
rapatrier  l'équipage  et  disposer  de  l'épave  et  de  la  cargaison. 

Art.  18.  Moyennant  le  payement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  déterminés 
ci-après,  les  navires  appartenant  à  la  Belgique  et  leurs  cargaisons  seront 
exempts  au  Siam  de  tous  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  mouillage  et  de 
toutes  taxes  quelconques,  à  leur  arrivée  comme  à  leur  départ.  Ils  jouiront  de 
tous  les  privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  joncjues, 
navires  siamois  ou  vaisseaux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  19.  Les  droits  levés  sur  les  marchandises  importées  dans  le  royaume 
de  Siam  par  des  navires  appartenant  à  la  Belgique  n'excéderont  pas  trois  pour 
cent  de  leur  valeur.  Ils  seront  acquittés  en  monnaie  ou  en  nature,  au  choix 
de  l'importateur^ 

Si  celui-ci  ne  sait  se  mettre  d'accord  avec  les  agents  de  la  douane  siamoise 
sur  la  valeur  des  marchandises  importées,  l'affaire  sera  soumise  à  l'officier 
consulaire  et  à  un  fonctionnaire  siamois  compétent,  lesquels,  s'ils  jugent  (ju'il 
y  a  lieu,  inviteront  chacun  un  ou  deux  négociants  à  procéder  à  une  expertise, 
et  concilieront  le  différend  conformément  à  l'équité. 

Après  le  payement  dudit  droit  d'entrée  de  Î3  p.  c,  la  marchandise  pourra 
être  vendue  en  gros  ou  en  détail,  sans  aucune  charge  quelconque.  Si  des 
marchandises  débarquées  mais  non  vendues  sont  remban|uées  pour  l'expoi*- 
tation,  la  totalité  des  droits  perçus  sur  ces  marchandises  sera  i*emboursée,  et, 
en  général,  on  ne  lèvera  pas  de  droits  sur  ime  cargaison  non  vendue.  Il  ne 
sera  pas  frappé  ni  perçu  d'autres  droits,  taxes  ou  charges  sur  des  marchandises 
importées,  aussitôt  qu'elles  auront  passé  aux  mains  d'acheteurs  siamois. 

Art.  20.  Les  droits  de  sortie  seront  perçus  sur  les  productions  siamoises, 
soit  avant,  soit  au  moment  de  leur  embarquement,  d'après  le  tarif  annexé  au 
présent  traité.  Chaque  article  assujetti  par  ce  tarif  à  des  droits  d'exportation 
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sera  exempt  de  toute  taxe  de  transit  ou  autres  à  travers  tout  le  royaume  de  Siam. 

Il  est  également  convenu  qu'aucune  production  siamoise  qui  aurait  payé 
des  droits  de  transit  ou  autres,  n'aura  plus  à  acquitter  les  taxes  du  tarif  ni 
aucune  autre  charge,  soit  avant,  soit  au  moment  de  rembarquement. 

Si,  dans  ledit  tarif,  il  y  a  omission  d'articles  ou  articles  qui  sont  ou  qui 
peuvent  être  le  produit  du  Siam,  et  qui  ne  sont  chargés  d'aucun  droit  ou 
taxe,  le  gouvernement  siamois  aura  le  droit  de  les  soumettre  à  un  seul  impôt 
ou  taxe,  pourvu  toujours  que  ledit  impôt  ou  taxe  soit  modéré  et  raisonnable. 

Art.  21.  Moyennant  le  payement  des  droits  mentionnés  ci-dessus,  droits 
qui  ne  seront  pas  augmentés  à  l'avenir,  les  sujets  belges  seront  libres 
d'importer  des  ports  belges  et  étrangères  dans  le  royaume  de  Siam  et  pareil- 
lement d'exporter  pour  toutes  destinations,  toutes  marchandises  qui,  au  jour 
de  la  signature  du  présent  traité,  ne  font  pas  l'objet  d'une  prohibition  formelle 
ou  d'un  monopole  spécial.  Néanmoins,  le  gouvernement  siamois  se  réserve  le 
droit  de  prohiber  l'exportation  du  riz,  quand  il  y  aura  des  motifs  de  craindre 
une  disette  dans  le  pays.  Mais  une  telle  prohibition,  qui  doit  être  publiée  un 
mois  avant  la  date  de  sa  mise  en  vigueur,  n'empêchera  pas  l'exécution  des 
contrats  faits  de  bonne  foi  avant  sa  publication  ;  les  négociants  belges  dans  ce 
cas  informeront  les  autorités  siamoises  des  marchés  qu'ils  pourraient  avoir 
conclus  antérieurement  à  la  prohibition.  Il  sera  également  permis  aux  navires 
arrivés  à  Siam  au  moment  de  la  publication  de  la  prohibition  susdite  ou 
faisant  route  pour  Siam  des  ports  chinois  ou  de  Singapore,  si  leur  départ  de 
ces  ports  a  eu  lieu  avant  que  la  défense  d'exportation  pût  y  être  connue,  de 
charger  du  riz  pour  l'exportation. 

Si  le  gouvernement  siamois  venait  ultérieurement  à  réduire  les  droits  sur 
des  marchandises  importées  ou  exportées  par  des  navires  siamois  ou  autres, 
les  vaisseaux  qui  appartiennent  à  la  Belgique  et  importent  ou  exportent  des 
produits  similaires,  participeront  immédiatement  aux  bénéfices  résultant  de 
cette  réduction.  Il  est  toutefois  convenu  que  les  produits  de  la  pêche  nationale 
et  le  sel  pourront,  des  deux  côtés,  être  l'objet  de  dispositions  spéciales.  Les 
deux  gouvernements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des  dispositions  néces- 
saires pour  la  conservation  de  la  santé  et  sécurité  publiques,  en  ce  qui 
concerne  l'importation  et  la  vente  d'articles  dangereux  ou  délétères. 

Art.  22.  Les  officiers  consulaires  belges  veilleront  à  ce  que  les  négociants 
et  marins  belges  se  conforment  aux  règlements  annexés  au  présent  traité, 
et  les  autorités  siamoises  y  prêteront  leur  aide. 

Toutes  amendes  encourues  pour  des  infractions  au  présent  traité  appartien- 
dront au  gouvernement  siamois. 

Art.  23.  La  Belgique  et  les  sujets  belges,  leurs  navires  et  leurs  marchan- 
dises seront  admis  librement  et  dans  une  mesure  égale  à  participer  à  tous 
priviièges  qui  auraient  pu  être  ou  seraient  assurés  à  l'avenir  par  le  gouverne- 
ment siamois  au  gouvernement,  aux  sujets  ou  citoyens,  aux  navires  et 
marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Réciproquement  le  royaume  de  Siam,  les  sujets  siamois,  leurs  navires  et 
leurs  marchandises  seront  traités  en  Belgique  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  un  différend  s'élèverait  entre  les  deux  pays  con- 
tractants, qui  ne  pourrait  pas  être  arrangé  amicalement  par  correspondances 
diplomatiques  entre  les  deux  gouvernements,  ces  derniers  désigneront,  d'un 
commun  accord,  pour  arbitre  une  puissance  tierce  neutre  et  amie  et  le 
résultat  de  l'arbitrage  sera  admis  par  les  deux  parties. 

Art.  25.  Après  une  période  de  douze  ans  à  compter  de  la  date  de  la  ratifi- 
cation du  traité,  lesEtats  contractants  pourront  proposer  une  revision  du  présent 
traité  et  des  règlements  et  tarifs  y  annexés,  afin  d'y  apporter  les  changements, 
additions  et  améliorations  que  l'expérience  aurait  fait  paraître  désirables. 

Cependant  l'intention  devra  en  être  notifiée  une  année  à  l'avance. 

Art.  26.  Le  présent  traité  est  fait  en  deux  expéditions  rédigées  en  langues 
française  et  anglaise.  Ces  versions  ont  un  seul  et  même  sens,  mais  le  texte 
anglais  sera  considéré  comme  le  texte  authentique  du  traité,  de  sorte  que 
si  la  version  française  venait  à  donner  lieu  à  des  interprétations  difl^rentes, 
le  texte  anglais  fixerait  le  sens. 

Le  traité  sortira  ses  effets  à  dater  du  i*"*  janvier  1869,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  ou  à  Bruxelles,  dans  les  dix-huit  mois  à  partir 
d'aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leui^s  armes. 

Fait  à  Londz'es,  le  29  du  mois  d'août  mil  huit  cent  soixante-huit. 

(L.  SJ  B""  DU  Jardin.  /L.  S.J  John  Bowring. 


RÈGLEMENTS    COMMERCIAUX 

1 .  Le  capitaine  de  tout  navire  appartenant  à  la  Belgique  et  se  rendant  à 
Bangkok  dans  un  but  commercial,  devra,  soit  antérieurement,  soit  posté- 
rieurement à  son  entrée  en  rivière,  suivant  qu'il  le  jugera  convenable,  déclarer 
l'arrivée  de  son  bâtiment  à  la  douane  de  Paknam,  en  indiquant  le  nombre 
d'hommes  d'équipage  et  de  canons  qui  se  trouvent  à  son  bord,  et  le  port  d'où 
il  vient.  Dès  qu'il  aura  jeté  l'ancre  à  Paknam,  le  capitaine  remettra  à  la  garde 
des  agents  de  la  douane  tous  ses  canons  et  ses  munitions,  et  un  agent  de  la 
douane  sera  désigné  ensuite  pour  accompagner  le  navire  jusqu'à  Bangkok. 

2.  Tout  bâtiment  marchand  qui  dépassera  Paknam  sans  décharger  ses 
canons  et  ses  munitions,  comme  il  est  prescrit  par  le  règlement  ci-dessus, 
sera  renvoyé  à  Paknam  pour  s'y  conformer,  et  sera  passible  d'une  amende 
de  huit  cents  licaux  au  plus.  Après  avoir  déposé  ses  canons  et  munitions, 
il  sera  autorisé  à  retourner  à  Bangkok. 

3.  Lorsqu'un  navire  de  commerce  belge  aura  jeté  l'ancre  à  Bangkok,  le 
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capitaine  devra,  dans  les  vingt-c|uatre  heures  de  son  arrivée,  à  moins  de  jour 
férié,  se  rendre  au  consulat  belge  et  y  déposer  les  papiers  de  bord,  connaisse- 
ments, etc.,  ainsi  qu'un  manifeste  sincère  de  sa  cargaison;  dès  que  l'agent 
consulaire  aura  fait  parvenir  ces  renseignements  à  la  douane,  celle-ci  donnera 
la  permission  de  rompre  charge.  Si  la  douane  tarde  plus  de  vingt-quatre 
heures  à  délivrer  cette  permission,  l'agent  consulaire  peut  donner  une 
autorisation  qui  aura  la  môme  valeur  que  si  elle  émanait  de  la  douane. 

Le  capitaine  qui  n'aura  pas  déclaré  son  arrivée  ou  aura  déposé  un  faux 
manifeste,  sera  passible  d'une  amende  de  quatre  cents  ticaux  au  plus;  mais  il 
pourra,  sans  encourir  aucune  pénalité,  rectifier,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  remise,  toute  erreur  qu'il  viendrait  à  découvrir  dans  son  manifeste. 

4.  Un  navire  belge  qui  romprait  charge  et  commencerait  à  décharger  avant 
iVen  avoir  obtenu  dûment  l'autorisation,  ou  qui  ferait  la  contrebande  dans  la 
rivière  ou  hoî*s  de  la  barre,  serait  passible  d'une  amende  de  huit  cents  ticaux 
au  plus  et  de  la  confiscation  des  marchandises  introduites  en  contrebande  ou 
<léchargées. 

5.  Dès  qu'un  navire  belge  aura  déchargé  sa  cargaison  et  complété  son 
chargement  de  sortie,  payé  tous  les  droits  et  remis  au  consul  belge  un  mani- 
feste véridique  de  son  chargement  de  sortie,  l'autorité  siamoise  délivrera  audit 
navire  un  permis  de  sortir  du  port,  et,  en  l'absence  de  tout  empêchement 
légal  au  départ  du  bâtiment,  l'agent  consulaire  renverra  alors  au  capitaine  les 
papiers  de  boi-d  et  autorisera  le  navire  à  partir. 

Un  agent  de  la  douane  accompagnera  le  bâtiment  jusqu'à  Paknam  ;  à  son 
arrivée,  le  navire  sera  inspecté  par  les  agents  de  la  douane  de  cette  station  et 
recevra  d'eux  les  canons  et  munitions  antérieurement  remis  à  leur  garde. 

t).  Tous  les  agents  de  la  douane  seront  porteurs  d'un  insigne  qui  permette 
de  les  reconnaître  quand  ils  exercent  leurs  fonctions,  et  ils  ne  pourront  monter 
h  la  fois,  à  boni  d'un  navire  belge,  qu'au  nombre  de  deux,  à  moins  qu'un 
nombre  plus  considérable  ne  soit  nécessaire  pour  effectuer  la  saisie  des 
marchandises  fraudées. 

//..  S.J  DU  Jardin.  /L.  S.J  John  BowmNG. 


TARIF 

(Ic.'^  droiU  à  percevoir  à  rmporlatio?i,  à  Vexportatiou 
et  à  rintérœicr,  sicr  des  articles  commerciaux. 

Skction  I.  —  Le  droit  sur  des  marchandises  importées  dans  le  royaume  de 
Siam,  par  navires  appartenant  à  la  Belgique,  n'excédera  pas  trois  pour  cent  de 
la  valeur  et  sera  acquitté  en  nature  ou  en  monnaie,  au  choix  de  l'importateur. 

Aucun  droit  ne  sera  per^u  sur  une  cargaison  non  vendue. 

Section  II.  --  Les  articles  mentionnés  ci-dessous  seront  exempts  de  taxes 
intérieures  ou  autres  taxes  atTérentes  à  la  production  ou  au  transit,  et  ne 
payeront  que  les  droits  d'exportation  suivants  : 
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^   I 


Ivoire,  le  picul 

Cambogia  gutta,  le  picul 

Cornes  de  rhinocéros,  le  picul  .... 

Cardamome  (1™  qualité),  le  picul    .     .     . 

—  sauvage  (2'"**  quai.),  le  picul. 

Moules  desséchées,  le  picul 

Plumes  de  pélicans,  le  picul 

Noix  d'arec  (bétel),  le  picul 

Bois  de  krakhi,  le  picul 

Ailerons  de  requins  blancs,  le  picul 
—  noirs,  le  picul. 

Graines  de  cukraban,  le  picul  .... 
Queues  de  paon,  par  100  queues  ,  .  . 
Os  de  bufïle  et  de  vache,  le  picul  .  .  . 
Peaux  de  rhinocéros,  le  picul  .... 
Rognures  de  peaux,  le  picul .  .  .  .  . 
Ecailles  de  tortue  dures,  le  picul  .     . 

—  molles,  le  picul  .     .     . 

Holothuries,  le  picul 

Estomacs  et  intestins  de  poissons,  le  picul 
Nids  d'hirondelles  non  nettoyés,  à  la  valeur 
Plumes  de  martins-pêcheurs,  à  la  valeur  . 

Cutch,  le  picul 

Noix  vomique,  le  picul 

Graines  de  pung-ta-rai  (médicales),  le  picul 

Gomme  benjoin,  le  picul 

Ecorce  d'angrai,  le  picul 

Bois  d'aigle,  le  picul 

Peaux  de  raie,  le  picul 

Cornes  de  daim  dures,  le  picul  .     .     . 

—  tendres,  à  la  valeur     . 
Peaux  de  daim  fines,  par  100  peaux 

—  communes,  par  100  peaux 

Nerfs  de  daim,  le  picul 

Peaux  de  buffle  et  de  vache,  le  picul    . 

Os  d'éléphant,  le  picul 

Os  de  tigre,  le  picul 

Cornes  de  buffle,  le  picul 

Peaux  d'éléphant,  le  picul 

—  de  tigre,  par  peau 

-  -    d'amodith  ou  tatou,  le  picul. 

Laque  en  bâtons,  le  picul 

Chanvre,  le  picul 

Poissons  secs  (plahang),  le  picul     . 

—        (plasalit),  le  picul 
Bois  de  sapan,  le  picul 
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Viande  salée,  le  picul 

Ecorce  de  palétuvier,  pour  teinture,  le  picul. 

Bois  de  rose,  le  picul 

Ebène,  le  picul 

Riz,  le  coyan  (25  piculs) 

Paddy,  le  coyan  (25  piculs) 
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Section  III.  —  Tous  autres  articles  sont  exempts  de  droits  de  sortie,  mais 
payent  des  droits  intérieurs  ou  de  transit,  dont  le  taux  actuel  ne  sera  pa.s 
majoré  dans  l'avenir. 

Le  taux  pour  les  articles  suivants  est  : 
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60 
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Cassonade  blanche,  le  picul  .     .     .     . 
—         brune,  le  picul     .     .     .     . 
Coton,  nettoyé  ou  non,  à  la  valeur  . 

Poivre,  le  picul 

Poissons  salés,  par  10.000  en  nombre, 

Fèves  et  pois 

Crevettes  desséchées 

Graine  de  til  ou  sésame    .... 

Soie  écrue 

Cire 

Suif,  le  picul 

Sel,  le  coyan  (25  piculs)  .... 
Tabac,  par  1 ,000  paquets ...» 
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Section  IV.  —  Les  espèces  monnayées  étrangères,  de  For  et  de  l'argent  en 
barres  ou  en  lingots,  de  l'or  en  feuilles,  des  provisions  et  des  effets  personnels 
peuvent  être  importés  ou  exportés  en  franchise. 

Les  agents  consulaires  de  Belgique,  qui,  en  vertu  des  ordres  de  leur 
gouvernement,  ne  peuvent  se  livrer  au  commerce,  sont  libres  d'importer  en 
franchise  des  droits  tous  objets  d'ameublement,  d'équipement  et  de  consom- 
mation dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  leur  usage  privé. 

Section  V.  —  L'opium  peut  être  importé  en  franchise,  mais  ne  peut  être 
vendu  qu'au  fermier  de  l'opium  ou  à  ses  agents. 

De  même,  les  armes  et  les  munitions  ne  peuvent  être  vendues  qu'au  gouver- 
nement siamois  ou  avec  son  consentement. 

DU  Jardin.  J.  Bowring. 
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LOI 

approuvant  une  convention  additionnelle  au  traité  du 
29  août  1S6S,  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Siam, 
concernant  Timportation  et  la  vente  des  boissons 
spiritueuses  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Gliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  additionnels  au  traité  du 
29  août  1868,  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Siam, 
concernant  l'importation  et  la  vente  des  boissons  spiritueu- 
ses, signés  à  Bruxelles,  le  4  août  1883,  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  29  décembre  1883. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Frére-Orban. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Sessio7i  de  i882-i883. 

Docu7nents  parletneniaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
de  la  convention  additionnelle.  Séance  du  7  août  1883  :  p.  365-366.  —  Rapport. 
Séance  du  9  août  :  p.  366. 

Session  de  1883-1884. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  15  novembre  1883  : 
p.  13. 

SÉNAT.  —  Session  de  1883- 188 L 

Documents  parlementai7^es.  —  Rapport.  Séance  du  18  décembre  1883  :  p.  2. 

An?iales parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  20  décembre  1883: 
p.  30. 

{Moniteur  Belge  du  r*"  janvier  1884.) 
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ARTICLES  ADDITIONNELS 

an  trallè  du  20  août  1808  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de 
Sianij  coneernant  Vlmiiortation  et  la  vente  des  boissom 
spîrittieuses. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  désirant  régler 
d'un  commun  accord  et  d'une  manière  satisfaisante  l'importation  et  la  vente 
des  boissons  spiritueuses  dans  le  royaume  de  Siam,  ont  résolu  d'apporter  à 
cet  égard  des  modifications  au  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  les  deux  pays,  le  29  août  1868  (1). 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1 .  Les  esprits  de  toute  espèce  qui  ne  dépassent  pas  en  force  alcoolique 
les  esprits  dont  le  gouvernement  siamois  permet  la  fabrication  à  Siam  pourront 
être  importés  et  vendus  par  les  sujets  belges  moyennant  le  payement  du  même 
droit  que  celui  auquel  seront  soumis  à  l'intérieur,  selon  les  lois  siamoises,  les 
esprits  fabriqués  à  Siam.  Quant  aux  esprits  qui  dépasseraient  en  force  alcoo- 
lique les  esprits  fabriqués  à  Siam,  il  est  permis  de  les  importer  et  de  les  ven- 
dre en  payant  un  droit  équivalent  et  proportionnel  à  la  force  alcoolique  qui 
excédera  le  titrage  établi  par  le  gouvernement  siamois.  Il  est  permis  aux  sujets 
belges  d'importer  et  de  vendre  la  bière  et  les  vins  en  payant  le  môme  droit 
que  le  droit  d'accise  imposé  par  les  lois  siamoises  sur  les  articles  semblables 
fabriqués  à  Siam,  mais  ce  droit  imposé  sur  la  bière  et  sur  les  vins  importés  ne 
dépassera  jamais  10  p.  c.  ad  valorem. 

Les  droits  sur  les  esprits  importés,  les  vins  et  la  bière  remplaceront  le  droit 
d'importation  de  3  p.  c.  établi  par  les  traités  en  vigueur  et  ne  seront  pas  con 
sidérés  comme  additionnels  à  ce  droit.  Les  esprits,  la  bière  et  les  vins  ne  pour 
ront  être  soumis  àaucun  autre  droit,  taxe  ou  impôt.  L'écbelle  des  droits  d'accise 
imposés  sur  les  esprits,  les  bières  et  les  vins  fabriqués  à  Siam  sera  communi- 
quée par  le  gouvernement  siamois  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  et  aucun  changement  de  ces  droits  ne  pourra  être  appliqué  aux  sujets 
belges  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  la  susdite  communication  du 
gouvernement  siamois. 

Art.  2.  L'analyse  ou  vérification  des  esprits  importés  dans  le  royaume  de 
Siam  par  les  sujets  belges  sera  faite  par  des  employés  eui'opéens  nommés  par 
les  autorités  siamoises  et  par  un  nombre  égal  d'experts  nommés  par  le  repré- 
sentant consulaire  de  Belgique  ou,  à  son  défaut,  par  un  agent  consulaire  d'une 
puissance  amie  des  Hautes  Parties  contractantes. 

En  cas  de  désaccord,  les  parties  désigneront  un  tiers  arbitre. 

(1)  Voir  ci-dossus,  page  :^55. 
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Art.  3.  Le  gouvernement  siamois  aura  la  faculté  d'arrêter  l'importation  à 
Siam  par  les  sujets  belges  des  esprits  qui,  examen  fait,  seront  jugés  nuisibles 
à  la  santé  publique.  II  donnera  avis  de  cette  décision  aux  importateurs,  consi- 
gnataires  ou  détenteui-s  desdits  esprits  pour  qu'ils  en  fassent  l'exportation  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  cet  avis.  Dans  le  cas  où  l'exportation  ne  sera 
pas  opérée,  il  lui  sera  permis  de  saisir  et  de  détruire  lesdits  esprits,  en  rem- 
boursant toutefois  les  droits  qui  auraient  été  perçus  en  tous  les  cas.  L'analyse 
ou  vérification  des  esprits  réputés  nuisibles  à  la  santé  et  importés  par  les  sujets 
belges  sera  faite  selon  l'article  2. 

Le  gouvernement  siamois  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
afin  de  prohiber  et  d'empêcher  la  vente  des  esprits  fabriqués  k  Siam  qui  peuvent 
être  nuisibles  à  la  santé  publique. 

Art.  4.  Tout  sujet  belge  qui  voudra  vendre  en  détail  à  Siam  les  boissons 
spiritueuses,  la  bière  et  les  vins,  devra  se  munir  d'un  permis  spécial  (licence) 
délivré  par  le  gouvernement  siamois,  et  qui  ne  pourra  être  refusé  que  pour 
un  motif  juste  et  raisonnable.  Ce  permis  sera  accordé  d'après  les  conditions 
qui  seront  établies  d'accord  entre  les  deux  gouvernements  et  pourront  être  de 
même  modifiées. 

Art.  5.  Les  sujets  belges  jouiront  toujours  des  mômes  droits  et  privilèges 
par  rapport  à  l'importation  et  à  la  vente  des  esprits,  de  la  bière,  des  vins  et 
boissons  spiritueuses  et  par  rapport  au  permis  (licence)  que  ceux  dont  jouiront 
les  sujets  siamois  ou  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ils  auront  la 
faculté  du  choix  entre  ces  deux  traitements;  de  même  les  esprits,  la  bière,  les 
vins  et  les  boissons  spiritueuses  importés  en  Belgique  jouiront  sous  tous  les 
rapports  des  mêmes  privilèges  dont  jouiront  les  articles  similaires  importés  de 
tout  autre  pays  auquel  sera  accordé  le  traitement  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Il  est  bien  entendu  que  les  sujets  belges  ne  seront  tenus  à  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  présente  convention  qu'autant  que  les  citoyens  ou  sujets 
des  autres  nations  y  seront  également  soumis  et  les  observeront  en  tonte 
circonstance. 

Art.  6.  Sous  le  bénéfice  des  stipulations  de  l'article  5,  la  présente  conven- 
tion sera  mise  à  exécution  à  la  date  à  fixer  par  les  deux  gouvernements  et 
restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  après  que  l'une 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié  à  l'autre  l'intention  de  faire 
cesser  ses  effets. 

Le  traité  du  29  août  1868,  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Siam,  restera 
entièrement  en  vigueur  jusqu'au  jour  où  la  présente  convention  commencera 
à  être  exécutoire,  et  après  cette  date,  par  rapport  aux  dispositions  qui  ne  seront 
pas  modifiées  par  la  présente  convention. 

Si  cette  convention  vient  à  être  annulée,  les  dispositions  antérieures  du 
susdit  traité  seront  mises  de  nouveau  en  vigueur  et  resteront  exécutoires 
comme  auparavant. 

24 
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Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  applicables  aux  sujets 
belges  le  sont  également  à  tout  sujet  naturalisé  ou  protégé  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

11  est  entendu  aussi  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  agents 
consulaires,  chanceliers  ou  tous  autres  agents  consulaires  sont  compris  sous 
la  désignation  de  représentant  consulaire  faite  dans  cette  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  présents  articles 
additionnels  en  double  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Bruxelles,  le  4  août  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  de  Tère  chré- 
tienne, correspondant  au  premier  jour  de  la  lune  grandissante  du  mois  sawa- 
namas  de  l'an  bouc,  cinquième  décade,  douze  cent  quarante-cinq  de  l'ère 
astronomique  siamoise. 

/L.  S./  Frère-Orban.  /L.  S.J  Prisdang. 

La  date  pour  la  mise  à  exécution  de  la  convention  qui  précède  a  été  fixée  de 
commun  accord  au  l"^*"  janvier  1884. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  RÉPUBLIQUE  SUD-AFRICAINE  374 


RÉPUBLIQUE  SUD-AFRICAINE 


Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de 
commerce  conclu,  le  3  février  1876,  entre  la  Belgique  et  la 
République  Sud- Africaine  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de 
commerce  conclu,  le  3  février  1876,  entre  la  Belgique  et  la 
République  Sud- Africaine,  produira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  31  août  1876. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
C^  d'Aspremont-Lynden. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  DE  Lantsheere. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1875-1876. 

Docutnents  parletne?i(aires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi,  et  texte  du 
projet  de  traité.  Séance  du  10  mars  1876,  p.  163-165.  —  Rapport.  Séance  du  27  avril 
1876,  p.  238-239. 

Atifiales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.    Séance  du   10  mai   1876, 

p.  944-945. 

SÉNAT.  —  Sessiofi  de  1875-1876. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  16  mai  1876,  p.  38. 
Annales  parlementaires,  — Discussion  et  adoption.  Séance  du  19  mai  1876,  p.  249. 
{Moniteur  Belge  du  10  septembre  1876.) 
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TRAITÉ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Son  Excellence  le  Président  de 
la  République  Sud-Africaine,  d'autre  part,  voulant  développer  et  consolider  les 
relations  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Belgique  et  la  République  Sud- 
Africaine,  et  ayant  jugé  convenable  de  négocier  un  traité  propre  à  atteindi-e 
ce  but, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  a  nommé  h  cet  effet  pour  Son  Plénipotentiaire 
le  comte  d'Aspremont-Lynden,  Ministre  des  affaires  étrangères,  membre 
du  Sénat,  officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  commandeur  de  l'Onlre  de  la 
Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  grand-croix  de  rOi'dre  de  LéopoM 
d'Autriche,  etc.,  etc.  ; 

Qui  est  convenu  avec  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Sud- 
Africaine  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le  royaume 
de  Belgique  et  la  République  Sud-Africaine  et  entre  les  citoyens  des  deux 
pays,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  le  royaume  de 
Belgique  et  la  République  Sud- Africaine. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  partie  contractante  jouiront,  dans 
les  deux  pays,  de  la  plus  constante  et  de  la  plus  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et 
facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
leurs  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis 
par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les 
avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  déléguer 
en  leur  nom.  Enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privi- 
lèges qui  sont  ou  seront  accoixlés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée 
et  ils  seront  soumis  aux  conditions  imposées  à  ces  derniei*s. 

Art.  4  (l).  Les  citoyens  belges  dans  la  République  Sud-Africaine  et  les 
citoyens  de  la  République  Sud-Africaine  en  Belgique  seront  exempts  de*  tout 
service  militaire,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  marine,  soit  dans  la  milice  ou 
garde  nationale,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  et  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes 
ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  citoyens  du  pays.  Il  est 
convenu  également  que  les  citoyens  des  deux  pays,  qui  sont  établis  ou 
s'établiront  sur  le  territoire  de  l'autre,  jouiront  de  tous  les  avantages  que  les 
lois  ou  décrets  en  vigueur  accordent  ou  accorderont  à  l'avenir  aux  étrangers 


(  1  )  Cet  article  est  remplacé  par  l'article  V  de  l'Arrangement  du  21  avril  188S. 
(Voir  ci-après,  page  378.) 
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(^migrants,   mais  avec  robligation  de   remplir  les  conditions  imposées    ou 
exprimées  dans  ces  dispositions. 

Art.  5.  Les  citoyens  belges  dans  la  République  Sud-Africaine  et  les  citoyens 
de  la  République  Sud-Africaine  en  Belgique  jouiront  d'une  entière  liberté  de 
conscience.  Les  uns  et  les  autres  se  soumettront,  quant  à  l'exercice  extérieur 
de  leur  culte,  aux  lois  de  chaque  pays. 

Art.  6.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront 
librement,  sur  le  territoire  de  l'autre,  voyager  ou  séjourner,  commercer  en 
gros  et  en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  faire  ou  comme  il 
le  sera,  par  la  suite,  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  louer  et 
occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires, 
transporter  des  marchandises  et  des  espèces,  et  recevoir  des  consignations, 
Uint  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers,  suivant  les  lois  de  chacun  des  deux 
pays,  sans  être  assujettis,  pour  ces  opérations,  à  d'autres  obligations,  charges 
ou  restrictions  que  celles  qui  sont  imposées  aux  indigènes,  sauf  les  précautions 
de  police  qui  sont  ou  seront  employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront  les  uns  et  les  autres  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres,  dans 
leurs  achats  et  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  importés  ou  produits  dans  le  pays,  qu'ils  les 
vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Ils  jouiront  de  la  môme  liberté  pour  diriger  leurs  affaires  eux-mêmes, 
présenter  en  douane  leurs  déclarations,  ou  se  faire  représenter  par  des 
personnes  qu'ils  choisiront  comme  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consi- 
gnataires  ou  interprètes,  pour  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  leurs  effets 
ou  marchandises.  De  môme,  ils  auront  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
(|ui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  les 
citoyens  du  pays,  comme  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consignataires 
ou  interprètes,  en  se  soumettant  en  tout  aux  lois  du  pays,  et  sans  avoir  à 
payer  comme  étrangers  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  auront  le 
droit,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  posséder  des  biens  de  toute  espèce  et 
d'en  disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  de  la  République  Sud-Africaine 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ah  intestat  ou  testa- 
mentaires, à  l'égal  des  citoyens  de  cette  république,  selon  les  lois  du  pays, 
sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun'  prélèvement 
ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  dans  le  môme  cas  par  les  nationaux;  récipro- 
(juement,  les  citoyens  de  la  République  Sud-Africaine  jouiront  en  Belgique 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testa- 
mentaires, à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être  assujettis,  à 
raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait 
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pas  exigé  des  nationaux  dans  ies  mêmes  cas.  La  même  réciprocité  enti-e  les 
citoyens  des  deux  pays  existera  pour  les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  par  des  Belges  dans  la  République  Sud-Africaine,  ou  par  des  citoyens 
de  la  République  Sud- Africaine  en  Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens 
aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel 
les  indigènes  ne  seraient  pas  soumis. 

L'exemption  susmentionnée  comprend  non  seulement  les  droits  de  détrac- 
tion  qui  pourraient  être  perçus  par  le  trésor  public,  mais  également  tous 
les  droits  de  détraction  ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  du  ressort 
d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques,  de  paroisses,  de  districts 
ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  successions  à 
écheoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les  translations  de  biens  en  général  dont 
l'exportation  n'a  pas  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  pour  l'entreposage 
des  marchandises,  il  ne  sera  perçu  d'autres  droits  que  ceux  de  garde  et 
d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre, 
en  attendant  qu'ils  soient  expédiés  pour  la  consommation  intérieure  ou  en 
transit,  ou  bien  réexportés,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  payeront  de  plus  forts 
droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  les  objets 
importés  de  tout  autre  pays  étranger,  sauf  l'exception  contenue  dans  le  second 
alinéa  de  l'article  11. 

Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  Belgique  ou  expédiés  vei-s 
la  Belgique  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  de  la  République  Sud- 
Africaine,  du  traitement  applicable,  dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets 
provenant  ou  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé,  sauf  l'exception  contenue 
dans  le  second  alinéa  de  l'article  11.  Réciproquement,  les  objets  de  toute 
nature  venant  de  la  République  Sud-Africaine  ou  expédiés  vers  elle  jouiront, 
à  leur  passage  sur  le  territoire  belge,  du  traitement  applicable,  dans  les 
mômes  circonstances,  aux  objets  venant  ou  en  destination  du  pays  le  pins 
favorisé. 

Art.  10.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  (jue  toute  faveur, 
privilège  ou  immunité  que  l'une  d'elles  aurait  accordé  ou  accorderait  en  fait 
de  douane  aux  sujets  d'un  autre  Etat,  sera  étendue  aux  citoyens  du  pays  île 
l'autre,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  est  gratuite,  ou 
moyennant  une  compensation  équivalente,  si  la  concession  aété  conditionnelle. 

Aucune  des  parties  contractantes  n'imposera,  soit  à  l'importation,  soit  à  la 
réexportation  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie,  des  droits 
différents  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  prélèvent  li  l'importation  ou  à  la 
réexportation  des  marchandises  similaires  provenant  de  tout  autre  pays 
étranger.   Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'expor- 
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tation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  parties  contractantes, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations  ;  le  tout  sauf 
l'exception  contenue  dans  le  second  alinéa  de  l'article  11. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne  sont  pas  applicables  aux 
mesures  spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but  sanitaire 
ou  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Aussi  la  République  Sud-Africaine  se  réserve  le  droit  d'accorder  h  VEiai 
libre  d'Orange  (1)  des  concessions  et  des  privilèges  exceptionnels  que  la  Bel- 
gique ne  pourra  réclamer  en  vertu  de  son  droit  au  traitement  applicable  à 
tout  pays  étranger  en  général  ou  au  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  12.  Les  objets,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  appartenant  aux  Belges 
ou  aux  citoyens  de  la  République  Sud-Africaine,  qui  auraient  été  pris  par  des 
pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  découverts  dans  les  ports,  rivières, 
rades  ou  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie  contractante,  seront  remis  à 
leurs  propriétaires,  qui  auront  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  à 
déterminer  par  les  tribunaux  compétents. 

Le  droit  de  propriété  devra  auparavant  avoir  été  prouvé  devant  ces  tribu- 
naux, et  la  réclamation  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  parles  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  13.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contractantes, 
que,  indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques 
et  les  citoyens  de  toute  classe  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  de  plein  droit 
dans  l'autre  des  privilèges,  immunités,  franchises  et  réductions  de  droits 
consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée  (sauf  l'exception 
contenue  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  11),  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession  est  conditionnelle. 
Le  même  principe  sera  applicable  aux  marchandises  et  objets  quelconques, 
appartenant  à  des  citoyens  ou  au  gouvernement  de  l'un  des  deux  Etats  et  se 
trouvant  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'autre. 

Art.  14.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses,  des  différends 
entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  occasionnaient  une  interruptior^ 
dans  leurs  relations  d'amitié,  et  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  d'une 
discussion  amicale  ou  conciliante,  le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été 
complètement  atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance,  également  amie 
des  deux  parties,  sera  invoqué  d'un  commun  accoixl  pour  éviter  une  rupture 
définitive. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  interruption  de  relations  ou  d'une 
rupture  complète,  les  citoyens  du  pays  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
établis  ou  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  exerçant  le  commerce  ou  quelque 


(1)  Voir  l'article  2  de  TArrangement  du  21  avril  1888.  ((-i-aprés.  page  379.) 
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autre  profession  privée,  auront  la  faculté  d'y  rester  en  continuant  leur  pro- 
fession ou  leurs  affaires,  sans  être  troublés  dans  la  jouissance  de  leur  liberté 
et  de  leurs  biens,  pour  autant  qu'ils  se  conduisent  paciliquement  et  qu'ils 
n'enfreignent  pas  les  lois,  et  leurs  biens  et  effets  ne  seront  pas  sujets  à  être 
saisis  ou  séquestrés  et  ne  seront  soumis  à  aucun  impôt  que  n'auraient  point 
à  payer,  sur  des  biens  de  la  même  espèce,  les  citoyens  du  pays. 

Art.  15.  Chacune  des  parties  contractantes  aura  la  faculté  de  nommer,  pour 
la  protection  de  son  commerce,  des  consuls  généraux,  des  consuls  ou  des 
vice-consuls  qui  résideront  sur  le  territoire  de  l'autre;  mais,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  tout  consul  général,  consul  ou  vice-consul  nommé  devra  obtenir, 
dans  la  forme  usitée,  Vexequatur  ou  l'autorisation  du  gouvernement  auprès 
duquel  il  est  accrédité,  et  chacune  des  parties  contractantes  aura  le  droit 
d'excepter  les  lieux  ou  les  points  de  son  territoire  où  il  ne  lui  conviendra  pas 
d'admettre  des  consuls  généraux,  des  consuls  ou  des  vice-consuls.  Il  est 
d'ailleurs  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'impo- 
seront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs 
pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  16.  Les  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  de  Belgique  dans  la  République  Sud- Africaine  jouiront  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  ou  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront  les  agents  de 
la  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  en  Belgique 
pour  les  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de 
la  République  Sud-Africaine. 

Art.  17.  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  belge  dans  la  République  Sud- 
iVfricaine  ou  d'un  citoyen  de  la  République  Sud-Africaine  en  Belgique,  s'il 
n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamentaire  institué  par  le 
défunt,  les  autorités  locales  compétentes  informeront  de  la  circonstance  les 
consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient, 
afin  qu'il  puisse  en  être  immédiatement  donné  connaissance  aux  parties 
intéressées. 

En  cas  de  minorité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécuteurs 
testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec  l'auto- 
rité locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de  leurs  pays 
respectifs,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'adminis- 
tration de  la  succession,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  former 
l'inventaire,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un  mot,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  héritiers,  sauf 
le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient  être  décidées  par  les 
tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  18.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six  ans,  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  à  Bruxelles  dans  le  délai  de 
huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Dans  le  cas  où'  aucune  des  parties 
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contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période 
de  six  années,  son  intention  de  ne  pas  renouveler  ce  traité,  celui-ci  continuera 
de  subsister  et  d'être  obligatoire  pendant  une  année  encore,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  une  année  depuis  le  jour  de  la  dénonciation  faite 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
ainsi  (jue  par  le  Volksraad  de  la  République  Sud-Africaine. 

En  foi  de  quoi,  les  représentants  des  deux  parties  contractantes  désignés 
ci-dessus  l'ont  signé  et  scellé  en  double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  troisième  jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  septante-six. 

//v.  .S./  C^*'  D'ASi^RKMOMT-LYNDEN.  /L.  S.J  Th.  BURGERS, 

Staats-P  résident 
der  Zuid-Afrikaansche  Republiek. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  19  août  1876. 


-.-_'•    ". ---S.'N  - 


LOI 

qui  approuve  rarrangement  du  21  avril  1888  modifiant  le 
traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  conclu, 
le  3  février  1876,  entre  la  Belgique  et  la  République  Sud- 
Africaine  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  L'arrangement  du  21  avril  1888  modifiant 
le  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  conclu, 
le  3  février  1870,  entre  la  Belgique  et  la  République  Sud- 
Africaine,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 


(l)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1888-1889. 

Docmnenis  parlementai res,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi 
(|ue  le  texte  de  rarrangement.  Séance  du  7  décembre  1888  :  p.  43-44.  —  Rapport. 
Séance  du  12  février  1889  :  p.  105. 

Annales  parlementaires, —  Discussion  et  iuloption.  Séance  du  22  février  1889  : 
p.  ri02. 

SÉNAT.  —  Annales  parlemetitaires,  —  Dépôt  du  rapport.  Séance  du  25  mars  1889  : 
p.  129.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  26  mars  :   p.  137. 

{Moniteur  Belge  {\\\  20  décembre  1889.) 
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Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  6  décembre  1889, 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  Prince  de  Ghimay. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Le  JeUxNE. 


•  ■>..  %.  -v^- 


ARRANGEMENT 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  de  la  Républirf  ne 
Sud-Africaine,  désirant  tenir  compte  dans  leurs  relations  réciproques  de  la 
situation  particulière  de  ladite  République,  ont  résolu  de  modifier  certaines 
dispositions  du  traité  d*amitié,  d'établissement  et  de  commerce  actuellement 
en  vigueur,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  Prince  de  Chimay,  Son  ministre  des 
affaires  étrangères  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Sud-Africaine,  M.  Beelaerts 
van  Blokland,  Son  Ministre  résident  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  L'article  4,  alinéa  1",  du  traité  du  3  février  1876  (1)  est  remplacé 
par  les  alinéas  suivants  : 

Les  citoyens  belges  dans  la  République  Sud-Africaine  et  les  citoyens  de  Ja 
République  Sud-Africaine  en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  le  service 
militaire,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  marine,  soit  dans  la  milice  ou  garde 
nationale,  de  tous  les  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ils  seront  soumis  aux  conditions 
imposées  à  ces  derniei's. 

Ils  ne  pourront  être  assujettis  pour  leure  propriétés  mobilières  et  immobi 

(1)  Voir  ci-dessus,  pa<?o  372. 
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Hères  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou   impôts  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  les  citoyens  du  pays. 

Art.  2.  L'article  11,  alinéa  2,  sera  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

Aussi  la  République  Sud-Africaine  se  réserve  le  droit  d'accorder  à  l'un  ou 
plusieurs  des  Etats  ou  colonies  limitrophes  des  concessions  et  des  privilèges 
exceptionnels  que  la  Belgique  ne  pourra  réclamer  en  vertu  de  son  droit  au 
traitement  applicable  à  tout  pays  étranger  en  général  ou  au  pays  le  plus 
favorisé. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  aura  la  même  durée  que  le  traité  du 
3  février  1876  auquel  il  se  rapporte;  il  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
l'échange  des  ratifications. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Bruxelles  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois 
des  Etats  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  acte  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  21  avril  1888. 

(L.  SJ  Le  Prince  de  Chimay.        /L.  S,J  Beelakrts  van  Blokland. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  30  novembre  1889. 
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SUÈDE 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu^  le  ii  juin  1895,  entre  la  Belgique  et  la  Suède  (1). 


LEOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnonscequi  suit: 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  11  juin  1895,  entre  la  Belgique  et  la  Suéde,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Dooné  a  Ostende,  le  25  juin  1895. 

LEOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

J.  DE  Burlet. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  tie  1894-1895, 

Docujnenis  pavlemetUaires.  —  Exposé  des  motifs  et  toxto  du  projet  de  loi.  Séance 
du  14  juin  1895  :  p.  :i55-256.  —  Rapport.  Séance  du  20  juin  1895. 

Armâtes  parlemetiiaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  20  juin  1895  : 
p.  1932. 

SÉNAT.  —  Annales  parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  24  juin  1895.  — 
Discussion  et  adoption.  Séance  du  24  juin  1895. 

{Moniteur  Belge  du  27  juin  1895.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
animés  du  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  Belgique  et  la  Suède,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Jules  de  Burlet,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  Léopold,  Grand  Cordon  des 
ordres  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa  et  de  l'Etoile  de  Rou- 
manie, Grand-Croix  de  Tordre  de  Saint-Michel,  de  Bavière,  Membre  du  Sénat, 
Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

M.  Charles  de  Burenstam,  Commandeur  de  l""*"  classe  des  ordres  de  l'Etoile 
Polaire  et  de  Wasa,  de  Suède,  et  de  Tordre  de  Saint-Olave,  de  Norvège,  etc., 
etc.,  etc..  Son  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  la  Suède. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans 
le  territoire  de  l'autre,  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation, 
des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveui*s,  immunités  et  exemptions 
accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  ressortissants  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  2.  Les  Suédois  en  Belgique  et  les  Belges  en  Suède  seront  respectivement 
libres  de^régler,  comme  les  nationaux,  leui*s  affaires  par  eux-mêmes  ou  de  les 
confier  aux  soins  de  toute  autre  personne,  telle  que  courtiers,  facteurs,  agents 
ou  interprètes.  Ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront 
tenus  à  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
jugé  à  propos  d'employer  à  cet  effet;  il  sera  d'ailleurs  absolument  facultatif 
aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché  et  de  fixer  le 
prix  de  toute  denrée  ou  marchandise  importée  ou  destinée  à  l'exportation,  sous 
la  condition  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  de  douane  du  pays. 

Art.  3.  Les  Suédois  en  Belgique  et  les  Belges  en  Suède  sont  exempts  tant 
du  service  militaire  de  terre  et  de  mer,  que  du  service  dans  les  gardes  ou 
milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que 
ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  4.  Seront  considérés  comme  suédois  en  Belgique  et  comme  belges  en 
Suède,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés,  pour  la  justification  de 
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la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce,  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  ils 
appartiennent  respectivement. 

Art.  5.  Les  navires  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  entreront 
sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Tautre,  ou  qui  en  sortiront,  quel  que  soit 
le  lieu  de  leur  départ  ou  de  lenr  destination,  y  seront  traités,  sous  tous  les 
rapports,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant  à  leur  entrée  que 
durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  ils  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forL< 
droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  de  port,  de  remoi^que,  de  quarantaine 
ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  perçus  au  profit  ou  au  nom  de  l'Etat,  de  fonctionnaires  publics, 
de  communes,  ou  de  corporations  ou  établissements  quelconques,  ([ne  ceux 
dont  sont  ou  seront  passibles  les  navires  nationaux. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  sou- 
mis les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  ilest  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre,  la  volonté  des  deux  Parties  étant  que,  sous  ce  rapport,  leurs  bâtiments 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  7.  Les  navires  de  chacun  des  deux  Etats  entrant  dans  l'un  des  ports 
de  l'autre  pour  compléter  leur  chargement  ou  en  débaix^uer  une  partie,  pour- 
ront, en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  auti'e 
port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  les  droits  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans  les  ports 
de  Belgique  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  belges,  pourront 
également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  suédois,  sans  être  assujetties  à 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si 
les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments  nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans 
les  ports  de  Suède  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  suédois, 
pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  belges,  sans  être 
assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments 
nationaux. 

H  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  respectifs. 
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Art.  9.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  la  Belgique 
par  navires  suédois,  ou  de  la  Suède  par  navires  belges,  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités 
de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront, 
sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou  autres 
faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  pays  respectifs,  à  la 
navigation  nationale. 

Art.  -10.  Pendant  le  temps  fixé  par  la  législation  de  chacun  des  pays 
respectifs  pour  l'entreposage  des  marchandises,  celles-ci  seront  traitées,  en 
attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation,  de 
l'une  et  de  l'autre  part,  à  l'instar  des  marchandises  importées  sous  pavillon 
national. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt  et  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés  sous 
pavillon  national  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  11.  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des  deux  Etats 
seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit,  sans  préjudice  du 
régime  spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  et  munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  12.  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre 
aune  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  soit  appli- 
quée en  môme  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  prohibitions  ou 
restrictions  temporaires  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  jugerait  nécessaire 
d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties 
ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  13.  La  faculté  de  faire  le  cabotage  de  port  à  port,  dans  le  territoire  des 
deux  Etats  respectifs,  se  réglera  d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 
Toutefois,  il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
navires  et  les  ressortissants  de  chacune  d'elles  jouiront,  sous  tous  les  rapports, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  des  faveure  et  privilèges  qui  sont  ou  qui  seront 
accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  14.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'impo- 
sera, sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  Parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles 
s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  d'importation 
ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations. 
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Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuelle- 
ment à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières,  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un 
des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer 
aux  lois  de  cet  Etat  (1).  Ces  compagnies  et  associations  établiesdans  le  territoire 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  pourront  exercer  dans  le  territoire 
de  l'autre  Partie  les  droits  qui  seront  reconnus  aux  sociétés  analogues  de  tous 
les  autres  pays. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien  aux 
compagnies  et  associations  constituées  ou  autorisées  antérieurement  à  la 
signature  du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  16.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  Belges  ou  aux 
Suédois  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction 
de  l'une  des  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient 
conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  domination 
de  l'autre  Partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  contre 
payement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant 
les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d'un 
an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents 
des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  17.  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immu- 
nité à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujet* 
respectifs. 

Art.  18.  Les  voyageurs  de  commerce  voyageant  en  Belgique  pour  le  compte 
d'une  maison  établie  en  Suède  et  les  voyageurs  de  commerce  voyageant  en 
Suède  pour  le  compte  d'une  maison  établie  en  Belgique,  ne  payeront  pas  un 
droit  de  patente  plus  élevé  que  celui  auquel  sont  assujettis  les  voyageui-s 
de  commerce  des  autres  nations. 

Si  les  voyageurs  de  commerce  de  maisons  belges  venaient  à  être  exemptés 
en  Suède  du  payement  de  tout  droit  de  patente,  par  réciprocité,  il  en  serait  de 
même  pour  les  voyageurs  de  commerce  de  maisons  suédoises  en  Belgique. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons  et  qui 
sont  importés  par  ces  commis  voyageurs,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en 
franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour 
en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt.  Ces  formalités 
seront  fixées  par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  19.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  s'appliquent  pas  auxconces- 


(l)  Voir  Code  des  Relations  exténeures  de  la  Belgique  y  page  l'Zl. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  SUÈDE  385 

sions  accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la  Suède  à  la  Norvège,  ni  à  celles 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accordées  par  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes à  des  Etats  limitrophes  en  vue  de  faciliter  le  trafic  de  frontière,  pour 
autant  que  lesdites  concessions  ne  soient  étendues  à  aucun  autre  Etat. 

Art.  20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  recourir  à  l'arbi- 
trage pour  toutes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'interpré- 
tation ou  l'exécution  du  présent  Traité. 

Art.  21 .  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  27  juin  1895,  et  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé.  Toutefois,  cette  dénonciation 
ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  26  juin  1897. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  11  juin  1895. 

[L.  S.)  J.  DE  Burlet.  (L.  S.J  Burenstam. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  26  juin  1895  (1). 

Il  résulte  d'une  entente  intervenue  le  26  juin  1895  entre  la  Belgique  et  la 
Norvège,  qu'en  attendant  l'entrée  en  vigueur  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  11  juin  1895,  les  deux  pays  s'appliqueront  réciproquement  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière  de  commerce  et  de  navigation, 
dans  les  conditions  fixées  par  ledit  traité. 


DÉCLARATION 

échangée  le  8  février  1884,  entre  la  Belgique  et  le  royaume  de 
Suéde  et  de  Norvège,  pour  la  reconnaissance  réciproque 
des  certificats  de  jaugeage  des  navires  de  mer.  {Moniteur 
Belge  du  20  février  1884.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  considérant  que  la  méthode  anglaise 
pour  le  jaugeage  des  navires  (système  Moorsom)  est  désormais  en  vigueur, 
tant  dans  le  royaume  de  Belgique  que  dans  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  efi*et,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 


(1)  Le  Royaume  de  Suède  ot  Norvège  a  accédé  à  la  convention  internationale 
du  20  mars  1883,  relative  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  —  Voir  la 
seconde  partie  de  ce  Recueil. 
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Les  navires  belges,  jaugés  d'après  la  méthode  susmentionnée,  seront  admis, 
dans  les  ports  des  royaumes-unis,  de  môme  que  les  navires  suédois  ou 
norvégiens,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  d'après  le  même  système,  seront 
admis  dans  les  ports  belges,  sans  être  assujettis,  pour  le  payement  des  droits 
de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de 
registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  considéré  comme  équivalent  au 
tonnage  net  de  registre  des  navires  nationaux. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de 
la  présente  déclaration.  Il  s'appliquera  aux  jaugeages  effectués  en  Belgique, 
à  partir  du  1®'  janvier  1884;  en  Suède,  à  partir  du  l**' avril  1881;  et,  en 
Norvège,  à  partir  du  1*"*  avril  1876. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Stockholm,  le  8  février  1884. 

(L.  S.J  Baron  de  Pitteurs-Hiegaerts.  /L.  SJ  Hochschïld. 


DÉCLARATION 

du  12  déce7nbre  1896  modl fiante  en  ce  qui  concerne  la  Suède, 
la  Déclaration  échangée  le  8  février  1884  (1)  entre  la  Bel- 
giqtte  et  le  Royaume  de  Suéde  et  de  Norvège  pour  la  recon- 
naissance réciproque  des  certificats  de  jatigeage  des 
navires  de  mer.  (Moniteur  Belge  du  13  décembre  1896.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  animés  du  désir  de  faciliter  autant 
(jue  possible  le  commerce  et  la  navigation  entre  la  Belgique  et  la  Suède,  ont 
résolu  de  modifier,  par  le  présent  arrangement,  les  stipulations  contenues  dans 
la  Déclaration  du  8  février  1884  pour  ce  qui  concerne  la  reconnaissance 
mutuelle,  en  Belgique  et  en  Suède,  des  certificats  de  jaugeage  des  navires 
de  mer  et,  à  cet  effet,  ont  autorisé  les  soussignés  à  déclarer  ce  qui  suit  : 

V  Les  navires  à  voiles  belges  jaugés  d'après  la  méthode  visée  dans  la  Décla- 
ration du  8  février  1884  susmentionnée,  seront  admis  dans  les  ports  suédois, 
de  môme  que  les  navires  à  voiles  suédois  jaugés  d'après  la  même  méthode 
seront  admis  dans  les  ports  belges,  sans  être  assujettis  à  aucune  opération 
nouvelle  de  jaugeage,  le  tonnage  net  inscrit  dans  leur  certificat  de  jaugeage 
étant  considéré  comme  équivalent  au  tonnage  net  des  navires  nationaux  ; 

2°  La  même  dispense  de  jaugeage  existera  pour  les  navires  à  vapeur,  avec 
cette  réserve  que  la  Belgique  appliquera  aux  navires  suédois  et  la  Suède 


(1)  Voir  ci -dessus,  page  385. 
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appliquera  aux  navires  belges,  pour  le  calcul  du  tonnage  net,  les  règles  de 
déduction  qui,  dans  chaque  pays,  sont  en  vigueur  pour  les  navires  nationaux. 
Il  est  entendu  que  Tapplication  de  ces  règles  de  déduction  se  fera,  autant  que 
possible,  à  Taide  des  indications  contenues  dans  les  certificats  de  jaugeage, 
et  qu'aucun  espace  ne  sera  soumis  à  un  nouveau  mesurage  si  sa  capacité  est 
indiquée  dans  lesdits  certificats.  Dans  le  cas  où  l'appendice  des  certificats 
délivrés  pour  des  navires  à  vapeur  suédois  indiquerait,  à  titre  de  renseignement 
ofiîciel,  le  tonnage  net  calculé  d'après  les  règles  établies  en  Belgique,  ce 
tonnage  sera  admis,  sans  aucun  calcul  ni  déduction,  comme  représentant  le 
tonnage  légal  belge  ;  il  en  sera  de  même  dans  les  ports  suédois  pour  les  navires 
belges  qui  seront  pourvus  d'un  certificat  de  jaugeage  énonçant  le  tonnage  net 
d'après  les  règles  fixées  par  l'Ordonnance  royale  suédoise  du  18  mai  1894; 
3**  Les  certificats  de  jaugeage  auxquels  s'applique  la  présente  Déclaration 
sont,  pour  les  navires  belges,  ceux  qui  ont  été  délivrés  par  les  autorités  com- 
pétentes à  partir  du  1""  janvier  1884,  et  pour  les  navires  suédois,  ceux  qui  ont 
été  délivrés  à  partir  du  1*""  juillet  1894.  Les  navires  suédois  munîf  d'un 
certificat  de  jaugeage  délivré  à  partir  du  l''*'  avril  1881  et  avant  la  date  du 
l""'  juillet  1894  préindiquée,  continueront  à  être  admis  dans  les  ports  belges 
dans  les  conditions  fixées  par  la  Déclaration  du  8  février  1884. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la 
présente  Déclaration. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  expédition,  le  12  décembre  1896. 
[L.  SJ  P.  DE  Favereau.  {L,  S.J  Aug.  F.  Gylde^îstglpe. 
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SUISSE 


•  ♦ 


Loi  approuvant  le  traité  d'établissement, 
conclu,  le  4  juin  1887,  entre  la  Belgique  et  la  Suisse  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

.  Article  unique.  Le  traité  d'établissement,  conclu,  le 
4  juin  1887,  entre  la  Belgique  et  la  Suisse,  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Promulguons   la  présente   loi,    ordonnons    qu'elle    soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  15  mai  1888. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  Prince  de  Ghimay. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Le  Jeune. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1887-1888. 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
du  traité.  Séance  du  29  novembre  1887  :  p.  38.  —  Rapport.  Séance  du  14  décembre 
1887  :  p.  46. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  17  janvier  1888  : 
p.  373. 

SÉNAT.  —  Docuynents  parlementaires.  — Rapport.  Séance  du  14  mars  1888  :  p.  10. 

Annales  parleinentaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  16  mars  1888  : 
p.  151. 

(MoniteurBelge  du  18  mai  1888.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 

Animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  multiplier  les  bons 
rapports  qui  unissent  les  deux  pays,  ont  décidé  de  régler,  d'un  commun  accord 
et  par  un  traité  spécial,  les  conditions  auxquelles  sera  soumis  l'établissement 
des  Belges  en  Suisse  et  des  Suisses  en  Belgique  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

M.  Maurice  Delfosse,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  la  Confédération  suisse,  et 

le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  : 

M.  le  Conseiller  fédéral  Louis  Ruchonnet,  chef  du  département  fédéral  de 
justice  et  police. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1 .  Les  Belges  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton  de  la  Confé- 
dération, relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même 
pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'avenir  les 
ressortissants  des  autres  cantons.  Ils  pourront,  en  consé(](uence,  aller,  venir 
et  séjourner  temporairement  en  Suisse  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
de  police. 

Tout  genre  d'industrie  et  de  commerce  permis  aux  ressortissants  des  divers 
cantons  le  sera  également  aux  Belges  et  sans  que  l'on  puisse  en  exiger  aucune 
condition  pécuniaire  ou  autre  plus  onéreuse. 

Art.  2.  Les  Suisses  jouiront  en  Belgique  des  mêmes  droits  et  avantages  que 
l'article  1*'  ci-dessus  assure  aux  Belges  en  Suisse. 

Art.  3.  Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  établis  dans  l'autre  ne 
seront  pas  atteints  par  les  lois  militaires  du  pays  qu'ils  habiteront,  mais 
resteront  soumis  à  celles  de  leur  patrie. 

Us  seront  également  exempts  de  tout  service,  soit  dans  la  garde  civique,  soit 
dans  les  milices  municipales. 

Art.  4.  Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  établis  dans  l'autre  et  qui 
seraient  dans  le  cas  d'être  renvoyés  par  sentence  légale  ou  d'après  les  lois 
ou  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et  sur  la  mendicité,  seront  reçus  en 
tout  tçmps,  eux  et  leurs  familles,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires  et  où 
ils  auront  conservé  leurs  droits. 

Art.  5.  Tout  avantage  que  l'une  des  Parties  contractantes  aurait  concédé 
ou  pourrait  encore  concéder  à  l'avenir  d'une  manière  quelconque  à  une  autre 
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puissance,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  citoyens  et  Texercice  des 
professions  industrielles,  sera  applicable  de  la  même  manière  et  à  la  même 
époque  à  l'autre  partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  convention 
spéciale  à  cet  effet. 

Art.  6.  Le  présent  traité  est  conclu  pour  dix  ans  et  entrera  en  vigueur 
un  mois  après  réchange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus 
tôt  possible  à  Berne. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Berne,  le  4  juin  1887. 
(L.  S.J  Maurice  Delfosse.  /L.  S.J  L.  Ruchonnet. 

L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Berne,  le  7  mai  1888. 


LOI 

qtii  approuve  le  traité  de  commerce  conclu  à  Berne» 
le  3  juillet  iSSg^  entre  la  Belgique  et  la  Suisse  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  conclu  à  Berne, 
le  3  juillet  1889,  entre  la  Belgique  et  la  Suisse,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1888-1889. 

Documents  parlementaires.  —  Projet  de  loi.  Séance  du  23  juillet  1889  :  p.  213. 
—  Rapport.  Séance  du  2  août  1889  :  p.  247. 

Annales  par le?nent aires,  —  Discussion  et  adoption  :  p.  1875. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  9  août  1889  :  p.  38. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  13  août  1889: 
p.  556. 

{Moniteur  Belrje  du  8  janvier  1890.) 
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Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  27  décembre  1889. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Le  Prince  de  Ghimay. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Le  Jeune. 

TRAITÉ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 
animés  du  désir  d'étendre  et  de  développer  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un  nouveau  traité  et  ont  nommé  à  cet 
eflFet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  Joseph  Jooris,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Confédération  suisse,  commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold, 
grand  cordon  des  ordres  d'Isabelle  la  Catholique,  de  la  Couronne  de  Roumanie, 
de  Saint-Grégoire  le  Grand,  etc.,  etc.,  etc.; 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  : 

M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz,  chefdudépartement  fédéral  des  affaires 
étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  Etats  et 
possessions  des  deux  Hautes  Parties  contractantes;  les  Belges  en  Suisse  et 
les  Suisses  en  Belgique  jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs, 
immunités  et  exemptions  en  matière  de  commerce  et  de  navigation  dont 
jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuellement 
à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des 
deux  pays  (1),  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute 
l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre  puissance,  sans  autre  condition 
que  de  se  conformer  aux  lois  desdits  Etats  et  possessions. 


(l)  Voir  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique  y  page  727. 


392  PREMIÈRE  PARTIE.  —  SUISSE 

II  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la 
signature  du  présent  traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un  des  deux 
pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  d'accise 
ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les 
marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes 
qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le 
svstème  de  l'accise. 

Art.  4.  Le  gouvernement  fédéral  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les  produits 
belges  ne  seront  assujettis  par  les  administrations  cantonales  ou  communales 
à  des  droits  de  consommation  ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  seront  assujettis  les  produits  du  pays. 

Art.  5.  Les  voyageurs  de  commerce  voyageant  en  Suisse  pour  le  compte 
d'une  maison  établie  en  Belgique  seront  traités,  quant  à  la  patente,  comme 
les  commis  voyageurs  nationaux. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  voyageurs  de  commerce  voyageant  en  Belgique 
pour  le  compte  d'une  maison  établie  en  Suisse.  Toutefois,  ces  voyageurs 
pourront  opter  pour  une  patente  fixe  de  vingt  francs,  centimes  additionnels 
compris. 

Art.  6.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  suisses, 
ou  en  Suisse  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  belges,  seront  de  part  et 
d'autre  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt; 
ces  formalités  seront  les  mêmes  en  Belgique  et  en  Suisse,  et  elles  seront 
réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  7.  Aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  pourra  exiger,  pour 
l'importation,  l'entrepôt  ou  l'exportation  des  produits  du  sol  ou  des  manu- 
factures de  l'autre,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront 
être  imposés  sur  les  produits  similaires  de  tout  autre  pays  étranger. 

Les  deux  parties  contractantes  jouiront,  de  plein  droit  et  réciproquement, 
de  toute  faveur  en  matière  d'établissement,  d'impôt,  de  commerce  ou  de 
douane  accordée  ou  à  accorder  par  l'une  d'elles  à  une  troisième  puissance. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des  deux  Etats 
seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit. 

Le  transit  de  la  poudre  à  tirer,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
pourra  être  interdit  ou  soumis  à  des  autorisations  spéciales. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  9.  Aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une 


PREMIERE  PARTIE.  —  SUISSE  393 

prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  serait  pas  appli- 
quée en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  prohibitions  ou 
restrictions  temporaires  qu'elles  jugeraient  nécessaire  d'établir  pour  des  motifs 
sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties  ou  la  destruction  des 
récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  10.  Les  déclarations  en  douane  doivent  contenir  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  l'application  des  droits;  ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  la 
qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise,  elles  doivent 
énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur,  suivant  le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux  droits,  la  douane  pourra 
lui  permettre  de  vérifier  lui- môme,  à  ses  frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé 
par  elle,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre;  après  quoi,  l'importateur  sera 
tenu  d^  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans  les  délais  voulus 
par  la  législation  de  chaque  pays. 

Art.  il.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le  poids 
nety  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu  d'après  le  net  réel,  il 
devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la  liquidation  des  droits 
sera  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

Art.  12.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  est  affranchi  de  l'obligation  de 
produire  à  la  douane  de  l'un  et  de  l'autre  pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet 
importé. 

Art.  13.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  exécutoires  dans  les  deux 
Etats  dès  le  quinzième  jour  après  l'échange  des  ratifications.  Le  traité  restera- 
en  vigueur  jusqu'au  1*""  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  cette  date,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire  d'un 
commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

Art.  14.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'assentiment  des  Chambres  légis- 
latives de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Berne  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  traité  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait  par  duplicata  à  Berne,  le  3  juillet  1889. 

(L,  SJ  J.  JooRis.  /L.  S.J  Droz. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne  le  14  décembre  1889. 
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CONVENTION 

entre  le  royaume  de  Belgiqice  et  la  Confédération  suisse  pour 
la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce.  {Moniteur  Belge  du  22  février  1881.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  et  le  Conseil  fédéral 
suisse,  ayant  jugé  utile  d'assurer  dans  les  deux  Etats,  une  protection  réciproque 
aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  lessoussignés,  dû  ment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Les  sujets  belges  en  Suisse  et  les  citoyens  suisses  en  Belgique  joui- 
ront, en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  de  la 
môme  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  précédent,  les 
sujets  belges  en  Suisse  et  les  citoyens  suisses  en  Belgique  devront  remplir  les 
formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux  pays  (1  ), 
formalités  que  se  communiqueront  réciproquement  les  parties  contractantes, 
lesquelles  se  réservent  toutefois  le  droit  de  les  modifier  de  temps  à  autre  si 
elles  le  trouvent  nécessaire. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa  publication 
officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'une 
année  après  la  dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Berne,  le  11  février  1881  (2). 

/L.  S./  Hubert  Dolkz.  ^L.  S./  Droz. 


(1)  Voir  Code  des  Relations  extèneures  de  la  Belgique,  page  694. 

(2)  La  Suisse  a  signé  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  et  celle  du  9  septembre  1886,  relative  à  la  protec- 
tion de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Voir  la  seconde  partie  de  ce  Recueil, 
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TUNISIE 


Loi  qui  approuve  la  Déclaration  signée,  le  2  janvier  1897, 
entre  la  Belgique  et  la  France  en  vue  de  déterminer  les 
rapports  de  ces  deux  pays  en  Tunisie  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salût. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

Article  unique.  La  Déclaration  signée  le  2  janvier  1897 
entre  la  Belgique  et  la  France  en  vue  de  déterminer  les 
rapports  de  ces  deux  pays  en  Tunisie,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnonsqu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  16  mars  1897. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
P.  DE  Favereau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

V.  Begerem. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1896-1897. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
de  la  déclaration.  Séance  du  20  janvier  1897  :  p.  92.  —  Rapport.  Séance  du 
16  février  1897:  p.  96. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  3  mars  1897: 
p.  761,  762  et  767. 

SÉNAT.  —  Documents  parletnentaires.  —  Rapport.  Séance  du  5  mars  1897. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  5  mars  1897  : 
p.  407. 

(Moniteur  Belge  du  28  mars  1887.) 
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DÉCLARATION 


En  vue  de  déterminer  les  rapports  de  la  Belgique  et  de  la  France  en  Tunisie 
et  de  bien  préciser  la  situation  conventionnelle  de  la  Belgique  dans  la  Régence, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  font, 
d'un  commun  accord,  la  déclaration  suivante  : 

Les  traités  et  conventions  de  toute  nature  en  vigueur  entre  la  Belgique  et 
la  France  sont  étendus  à  la  Tunisie. 

La  Belgique  s'abstiendra  de  réclamer  pour  ses  consuls,  ses  ressortissants  et 
ses  établissements  en  Tunisie,  d'autres  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  leur 
sont  acquis  en  France. 

Il  est  bien  entendu  au  surplus  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  en  Tunisie  ne  comprend  pas  le  traitement  français. 

Fait  en  double  à  Bruxelles*  le  2  janvier  1897. 

[L.  SJ  P.  DE  Favereau.  [L.  S,J  Montholon. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  23  mars  1897. 
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TURQUIE 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  la  Porte  ottomane  (1).  {Bulletin 
Officiel  de  1840,  t.  XX,  n^  1069-) 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres, 
décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
entre  la  Belgique  et  la  Sublime-Porte  ottomane,  signé  à  Balta- 
Liman,  le  (3  août  1838)  douzième  jour  de  djemadel-oulà, 
année  1254  de  l'Hégire,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin  Officiely  soient  adressées  aux 

cours,  tribunaux   et  aux  autorités   administratives,  pour 

qu'ils   les  observent  et  fassent  observer  comme  loi  du 

Royaume. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20  décembre  1840. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Lebeau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

M.-N.-J.  Leglerq. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Représentants  le  20  novembre  1838.  {Moniteur 
Belge  An  21.) 

Chambre  des  représentants.  —  Rapport  par  M.  Mast  de  Vries,  le  7  mai  1839. 
{Moniteur  Belge  des  8  et  10.) 

Discussion  et  adoption  à  Tunanimité  des  61  membres  présents,  le  26  novembre  1840. 

SÉNAT.  —  Rapport  par  M.  le  marquis  de  Rodes,  le  1 1  décembre  1840.  {Moniteur 
Belge  du  12.) 

Adoption  sans  discussion,  à  Tunanimité  des  29  membres  présents,  le  14  décembre. 
{Moniteur  Belge  du  15.) 
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TRAITÉ 


S.  M.  le  très  excellent,  très  puissant  Léopold  P%  Roi  des  Belges,  ayant 
témoigné  le  désir  de  cimenter  les  bases  de  l'amitié  et  de  la  bonne  intelligence 
avec  la  Sublime-Porte,  par  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, entre  S.  M.  le  Padischah  des  Ottomans  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  a 
envoyé  à  cet  effet,  S.  E.  le  très  noble  baron  0  'Sullivan  de  Grass  deSéovraud, 
Chevalier  de  l'ordre  de  S**"  Anne  de  Russie  de  la  2!^  classe  en  diamants.  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Beiges,  près 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  son  Envoyé  extraordinaire,  Ministre  plénipo- 
tentiaire, en  mission  spéciale  près  la  Sublime-Porte  ottomane,  avec  des  pou- 
voirs munis  de  son  sceau,  à  l'effet  de  négocier  et  de  conclure  les  articles  dudit 
traité.  Ledit  Envoyé  ayant  annoncé  officiellement  cette  circonstance,  d'après 
l'amitié  sincère  de  la  Sublime-Porte  envers  les  puissances  amies,  cette 
demande  a  été  agréée  par  Elle,  et  Elle  a  désigné  et  autorisé  S.  E.  Méhémet- 
Nourry  Effendi,  un  des  Ministres  d'Etat  distingués  de  la  Sublime-Porte,  con- 
seiller intime  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  décoré  des  insignes  en  bril- 
lants de  l""**  classe  de  l'ordre  du  Nicham-Iftihar,  en  vertu  des  pleins  pouvoii's 
remis  entre  ses  mains  de  la  part  de  la  personne  auguste  de  son  Souverain  et 
Maître,  Sultan  Mahmoud  II,  très  illustre,  très  glorieux,  très  majestueux,  très 
puissant  ;  celui  qui  orne  le  trône  de  la  royauté  et  qui  élève  la  splendeur  du 
Khalifat;  le  Sultan  des  sultans  ottomans;  l'ombre  de  Dieu,  le  Padischah  juste, 
le  serviteur  des  deux  cités  saintes,  et  le  maître  des  deux  terres  et  des  deux 
mers. 

Les  susdits  plénipotentiaires,  étant  entrés  en  conférences,  ont  réglé  et  arrêté 
les  seize  articles  suivants,  agréés  des  deux  côtés  et  au  bas  desquels  ont  été 
apposées  leurs  signatures,  ainsi  que  celle  de  S.  E.  Mustapha-Reschid  Pacha, 
un  des  grands  visirs  et  dignitaires  de  l'Empire,  Ministre  des  affaires  étrangères, 
décoré  des  insignes  en  brillants,  marques  distinctives  de  son  haut  rang,  de 
l'ordre  impérial  du  Nicham-Iftihar,  et  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur. 

Art.  1.  Il  y  aura  désormais  amitié  perpétuelle  entre  les  Etats  et  sujets  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  les  Etats  et  sujets  de  la  Sublime-Porte  ottomane. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront 
en  toute  sécurité  visiter  leurs  possessions  respectives,  faire  leur  commerce  par 
terre  et  par  mer,  louer  des  maisons  ou  des  magasins,  et  toujours  il  sera 
accordé  les  plus  grands  égards  aux  individus. 

En  cas  de  guerre,  môme  de  l'une  des  puissances  contractantes  avec  une 
autre  puissance,  l'amitié  ne  cessera  pas  d'exister  entre  les  deux  nations. 

La  Belgique,  conservant  sa  neutralité,  recevra  toujours  avec  les  mêmes 
égards  le  pavillon  et  les  sujets  musulmans  ou  rayas,  qui  ne  seront  jamais 
inquiétés  en  rien  et  pourront  continuer  leurs  relations  commerciales. 
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Par  réciprocité,  le  même  accueil  sera  fait  par  la  Sublime-Porte  à  la  Belgique, 
dont  les  sujets,  le  pavillon  et  les  propriétés  seront  toujours  respectés. 

Art.  3.  Les  négociants  ou  sujets  de  la  Sublime-Porte,  musulmans  ou 
rayas,  qui  se  rendront  en  Belgique,  y  seront  regaiilés,  à  leur  arrivée  et  pen- 
dant leur  séjour,  avec  la  môme  distinction  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages 
et  des  mêmes  privilèges  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  De  même, 
les  négociants  ou  autres  sujets  belges  qui  se  rendront  dans  les  mère,  les  eaux, 
les  ports  et  tous  les  pays  de  la  Sublime-Porte,  ne  pourront  y  être  vexés  ou 
molestés,  et  payeront  les  mêmes  droits  et  autres  impôts  que  ceux  qui  sont 
imposés  aux  négociants  et  sujets  des  puissances  amies  les  plus  favorisées. 

Les  deux  parties  accorderont  des  passeports  aux  voyageurs. 

Art.  4.  Les  sujets  belges  qui,  soit  par  dévotion,  soit  par  l'amour  des 
voyages,  voudraient  visiter  la  sainte  cité  de  Jérusalem  ou  quelque  autre  lieu 
de  l'empire  ottoman,  pourront  le  faire  avec  sécurité,  et,  à  cet  effet,  ils  obtien- 
dront un  laissez-passer  (commandement  impérial),  au  moyen  duquel  ils  ne 
rencontreront  aucun  obstacle  et  trouveront  protection  et  assistance. 

Art.  5.  Dans  tous  les  Etats  de  la  Sublime-Porte,  les  négociants  belges  ne 
seront  jamais,  pour  aucun  motif,  troublés  en  rien  dans  leurs  affaires,  et  Ton 
suivra,  en  général,  à  leur  égard,  les  coutumes  établies  à  l'égard  des  commer- 
çants des  autres  puissances  amies.  Ils  pourront,  pour  leurs  affaires  de  com- 
merce, se  servir  de  courtiers  de  quelque  nation  ou  religion  que  ce  soit. 

Art.  6.  La  Sublime-Porte  pourra  placer  (shabendere)  des  consuls  et  vice- 
consuls  dans  toutes  les  villes  et  ports  de  la  Belgique  ;  ils  trouveront  partout 
aide  et  protection  et  jouiront  de  toute  la  distinction  qui  est  due  à  leur  carac- 
tère. La  Belgique  aussi  pourra  établir  des  consuls  ou  vice  consuls,  nés  belges 
ou  étrangers  (unestemer),  dans  toutes  les  places,  ports  ou  villes  de  commerce 
de  la  Sublime-Porte,  là  où  elle  reconnaîtra  que  ses  intérêts  nécessitent  leur 
présence.  La  Sublime-Porte  leur  délivrera  des  firmans  ou  bérats,  et  il  leur 
sera  accordé  la  protection,  l'assistance  et  la  distinction  convenables. 

Art.  7.  Il  ne  sera  point  permis  de  réduire  en  esclavage  un  sujet  belge.  De 
même,  aucun  mahométan  ou  autre  sujet  de  la  Sublime-Porte  ne  sera  fait 
esclave  en  Belgique. 

Les  biens  des  sujets  belges  décédés  dans  les  États  de  la  Sublime-Porte, 
comme  les  biens  des  sujets  ottomans  décédés  dans  les  États  belges,  seront 
remis  entre  les  mains  des  ministres,  chargés  d'affaires,  consuls  ou  vice-consuls 
des  deux  pays  respectifs,  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  pour 
être  par  eux  restitués  à  leurs  héritiers. 

Art.  8.  Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  procès  entre  les  sujets  de  la 
Sublime-Porte  et  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  parties  ne  seront 
entendues,  ni  la  cause  jugée  qu'en  présence  du  drogman  de  Belgique.  Toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'une  cause  dont  l'objet  dépassera  en  valeur  cinq  cents 
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piastres,  elle  sera  soumise  au  jugement  de  la  Sublime-Porte,  pour  qu'elle 
décide  suivant  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Les  Belges  vaquant  honnêtement  et  paisiblement  à  leurs  occupations  et  à 
leur  commerce,  ne  pourront  jamais  être  arrêtés  ou  molestés  par  les  autorités 
locales;  mais,  en  cas  de  crimes  ou  de  délits,  Taflaire  sera  remise  à  leur 
ministre,  chargé  d'aflaires,  consul  ou  vice-consul;  les  accusés  seront  jugés 
par  lui  et  punis  selon  l'usage  établi  à  l'égard  des  Francs. 

Art.  9.  Le  pavillon  de  la  Sublime-Porte  sera  respecté  dans  toute  la  Belgique, 
et  les  bâtiments  de  guerre  belges  obser\'eront,  à  l'égard  des  navires  de  com- 
merce de  l'empire  ottoman,  les  démonstrations  d'amitié  et  de  courtoisie 
usitées  en  marine.  Les  vaisseaux  ottomans  useront  des  mêmes  procédés  à 
l'égard  des  navires  belges,  et  le  pavillon  belge  sera  respecté  dans  tous  les  - 
Etats  de  la  Sublime-Porte.  Les  vaisseaux  belges  navigueront  en  toute  sûreté 
sous  leur  pavillon  ;  mais,  en  aucun  cas,  ils  ne  pourront  accorder  leur  pavillon, 
soit  aux  navires  des  rayas,  soit  à  ceux  des  autres  nations.  Les  envoyés,  chargés 
d'affaires,  consuls  ou  vice-consuls  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  ne  pourront 
jamais  soustraire  publiquement  ou  secrètement  des  rayais  à  l'autorité  de  la 
Sublime-Porte,  ni  les  protéger  par  des  patentes.  Ils  veilleront  à  ce  qu'on  ne 
s'écarte  jamais  en  rien  des  principes  posés  dans  ce  traité  et  approuvés  par  les 
deux  parties  contractantes. 

Art.  10.  Les  navires  marchands  belges  pourront  librement  passer  par  le 
canal  de  la  résidence  impériale,  pour  aller  dans  la  mer  Noire  ou  en  l'evenir: 
et,  à  moins  d'objets  prohibés  dans  l'empire  ottoman,  ils  pourront  être  chargés 
des  effets  ou  de  toutes  les  productions  naturelles  ou  manufacturées,  soit  de 
l'empire  ottoman,  soit  de  toute  autre  provenance.  Il  sera  libre  aussi  aux  vais- 
seaux marchands  belges  de  naviguer  chargés  ou  sur  lest,  soit  dans  le  Bosphoi'e, 
soit  dans  la  mer  Noire,  ou  les  autres  mers,  eaux,  ports  ou  havres,  qui  dépendent 
de  la  Sublime-Porte,  laquelle  les  fera  protéger  contre  toute  molestation  ou 
attaque  des  régences  d'Afrique,  en  les  munissant  des  firmans  nécessaires  à 
cet  effet. 

Art.  11.  Dans  tous  les  ports  de  l'empire  ottoman,  les  navires  belges,  soit  à 
leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  ne  seront  pas  assujettis,  par  les  officiers  de  la 
douane  ou  de  la  chancellerie  du  port,  à  être  visités  plus  sévèrement  que  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées;  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne  payeront 
jamais  d'autres  et  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  port  ou  d'autres,  que  ceux 
payés  par  ces  mêmes  nations. 

De  même,  ils  pourront  importer  ou  exporter  tous  les  produits  ou  marchan- 
dises quelconques,  qui  pourront  être  importés  ou  exportés  par  les  navires 
des  nations  les  plus  favorisées.  Les  navires  sous  pavillon  ottoman,  qui  se  ren- 
dront dans  tous  les  Etats  belges,  y  jouiront  des  mêmes  avantages.  Il  y  est 
seulement  fait  exception  pour  la  pêche  nationale  belge,  qui  sera  l'objet  de  privi- 
lèges et  d'avantages  particuliers,  et  pour  le  commerce  du  sel,  à  Tégaixi  duquel 
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S.  M.  le  Roi  des  Belges  se  réserve  de  faire  jouir  la  navigation  belge  de  privilèges 
spéciaux  et  exclusifs. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  côtier,  consistant  en  produits  indigènes  ou 
étrangers,  expédiés  d'un  port  à  l'autre  de  Tun  des  pays  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, il  est  convenu  qu'il  pourra  se  faire  librement  par  les  navires  et  les 
sujets  des  deux  pays  respectifs;  toutefois,  il  sera  assimilé  aux  règlements  pour 
le  commerce  intérieur,  appliqués,  de  part  et  d'autre,  aux  sujets  des  puissances 
-amies  les  plus  favorisées. 

Art.  12.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  arrivant  avec 
leurs  bâtiments  à  l'une  des  côtes  appartenant  à  l'autre,  mais  ne  A'oulant  pas 
entrer,  ou  après  y  être  entrés,  ne  voulant  décharger  aucune  partie  de  leur 
cargaison,  auront  la  liberté  de  partir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans  payer 
d'autres  droits  que  n'en  payent  en  pareil  cas  les  nations  amies. 

Art.  13.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtiments  marchands  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront  se 
borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine 
ou  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  librement  avec  le  reste, 
sans  payer  de  droits,  impôts  ou  charges  quelconques,  que  pour  la  partie  qui 
aura  été  mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le  manifeste,  qui  con- 
tiendra rénumération  des  effets  dont  le  bâtiment  était  chargé,  lequel  manifeste 
devra  être  présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  bâtiment  aura  abordé. 
Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison  que  le  bâtiment  remportera, 
et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  ports  du 
même  pays,  et  y  disposer  du  reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets 
ilont  l'importation  est  permise,  en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou 
bien  il  pourra  s'en  aller  dans  toubautre  pays. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  qui 
isont  ou  seront  payables  pour  les  bâtiments  mêmes,  doivent  être  acquittés  une 
seule  fois,  au  premier  port  où  ils  rompraient  le  chargement,  ou  en  décharge- 
raient une  partie  ;  mais  qu'aucuns  droits,  impôts  ou  charges  pareils  ne  seront 
demandés  de  nouveau,  dans  les  ports  du  même  pays,  où  lesdits  bâtiments 
pourraient  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  la  nation  la  plus  favorisée  ne 
soit  sujette  à  quelques  droits  dans  le  même  cas. 

Art.  14.  Dans  aucune  circonstance  on  ne  pourra  forcer  les  propriétaires  ou 
capitaines  des  vaisseaux  marchands  des  deux  parties  contractantes  à  employer 
leurs  vaisseaux  au  transport  de  troupes,  munitions  ou  autres  objets  de  guerre. 
Ils  auront  la  liberté  de  refuser  les  arrangements  qu'on  leur  proposerait,  et  qui 
se  trouveraient  ne  pas  leur  convenir. 

Art.  15.  Si  un  vaisseau  d'une  des  deux  parties  contractantes  vient  à  se  réfu- 
gier dans  les  ports  ou  dans  la  juridiction  de  l'autre,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
la  tempête,  des  pirates,  des  corsaires  ou  de  quelque  autre  accident,  il  sera 

reçu,  protégé  et  traité  avec  courtoisie  ;  et,  si  un  vaisseau  d'une  des  deux  parties 
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contractantes  venait  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  les  hommes  de 
l'équipage  qu'on  aura  pu  sauver,  recevront  les  secours  que  réclame  leur 
position  :  on  déposera  chez  le  consul  belge  de  l'endroit  le  plus  prochain,  les 
marchandises  et  les  objets  qu'on  aura  pu  sauver,  pour  être  remis  à  leur 
propriétaire. 

Art.  16  et  dernier.  Le  présent  traité  d'amitié  et  de  commerce  ayant  été 
signé  par  les  plénipotentiaires  susdits,  à  l'effet  d'être  exécuté  fidèlement  de 
part  et  d'autre,  à  toute  perpétuité,  sera  transmis  par  eux  à  leurs  gouverne- 
ments, dont  ni  l'un  ni  l'autre  ne  permettra  qu'on  y  contrevienne,  sous  la  pro- 
messe formelle  et  réciproque  que,  dans  l'espace  de  quatre-vingt-dix  jours,  à 
compter  de  la  date  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  il  sera 
approuvé  et  ratifié  par  leurs  souverains  respectifs,  pour  que  les  articles  en 
soient  observés  sans  altération  ni  changement. 

CONCLUSION 

En  conséquence,  les  seize  articles  ci-dessus  ayant  été  réglés  et  convenus,  le 
présent  traité  a  été  rédigé  pour  recevoir,  s'il  plaît  à  Dieu,  son  accomplissement 
par  l'échange  des  ratifications,  et  il  a  été  signé  et  scellé  des  signatures  et  sceau^i 
des  plénipotentiaires  susdits,  et  échangé  contre  un  instrument  en  tout  conforme, 
qui  a  été  remis  à  l'envoyé  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

Fait  à  Balta-Liman,  le  douzième  jour  du  djemadel-oulà,  année  4254  de 
l'Hégire  (le  trois  août  de  l'année  mil  huit  cent  trente-huit). 

(L.  S.J  0'  Sullivan  de  Grass.  {L.  S./  Mustapha-Reschid. 

/L.  S.J  Mohammed-Nourry. 

Le  traité  qui  précède  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  îe 
3  septembre  1838. 

Ilaégalement  été  ratifié  par  le  Sultan;  l'instrument  turc  ne  porte  pas  de  date. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Constantinople,  le  14  octobre  1838. 
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URUGUAY 


Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  i6  septembre  1853,  entre  la 
Belgique  et  la  République  orientale  de  TUruguay  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  16  septembre  1853,  entre  la  Belgique 
et  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Monileitr. 


Donne  a  Bruxelles,  le  11  juillet  1858. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Baron  de  Vriére. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1853-1854. 

Annales  pavletneiitaives.  —  Exposé  des  motifs  et  texte.  Séance  du  24  novembre 
1853,  p.  198.  —  Rapport,  p.  753.  —  Vote  et  adoption.  Séance  du  13  février  1854, 
p.  713. 

SÉNAT.  —  Rapport.  Séance  du  6  mars  1854,  p.  491.  —  Discussion  générale. 
Séance  du  7  mars,  p.  123.  —  Discussion  de  l'article  unique  et  adoption.  Séance  du 
8  mars,  p.  131. 

(Monileur  Belge  du  13  juillet  1858.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Son  Excellence  le  Président  de 
la  République  orientale  de  TUruguay,  d'autre  part,  voulant  régler,  étendre  et 
consolider  les  relations  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Belgique  et  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  ont  jugé  convenable  de 
conclure  un  traité  propre  à  atteindre  ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  eflet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Joseph  Lannoy,  son  ministre  résident 
près  ladite  République,  chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold,  de  l'Oixlre  de  la  Légion 
d'Honneur,  de  l'Ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  de  l'Ordre  de  la 
branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe  et  de  l'Oixire  du  Saint-Sépulcre  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  le 
sieur  Bernardo  P.  Berro,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le  royaume  de 
Belgique  et  la  république  de  l'Uruguay  et  entre  les  citoyens  des  deux  pays, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  la  république  orientale  de  rUniguay, 
liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les  Belges  dans  l'Etat  de 
l'Uruguay,  et  les  citoyens  de  l'Uruguay  en  Belgique,  pourront  réciproquement 
et  en  toute  liberté  et  sécurité,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme 
les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou 
seront  ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de  police  employées 
à  l'égard  des  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront 
librement,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  en 
gros  et  en  détail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  faire,  ou  comme  il 
le  sera  par  la  suite,  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  louer  et  occuper 
les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécQssaires,  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir  des  consignations;  être 
admis  comme  cautions  en  douane,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seix)nl 
établis  sur  les  lieux  et  que  les  biens  fonciei*s  ou  mobiliers  qu'ils  y  possédei'ont, 
présenteront  une  garantie  suffisante,  sans  que,  pour  toutes  ou  quelques-unes 
de  ces  opérations,  lesdits  citoyens  soient  assujettis  à  d'autres  charges  où  res 
trictions  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police 
qui  sont  employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres  dans 
tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix 
des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux. 
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(lu'ils  les  vendent  ù  rintérieur  ou  (jirils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se 
conformer  expressément  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  présenter 
en  douane  leurs  propres  déclarations,  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  fondés  de  pouvoir,  facteurs,  agents,  consignataires  ou  interprètes, 
soit  dans  Tachât  ou  dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchan- 
dises, soit  dans  le  chargement  ou  Texpédition  de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  natio- 
naux, en  qualité  de  fondés  de  pouvoir,  facteurs,  agents  ou  interprètes,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays,  sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun 
surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 

Il  est,  en  outre,  spécialement  convenu  que  tous  les  avantages,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  actuellement  accordés  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur 
dans  la  République  Orientale  de  l'Uruguay,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  aux 
immigrants  étrangers,  sont  garantis  aux  Belges  établis  ou  qui  s'établiront  «ur 
un  point  quelconque  du  territoire  de  la  République. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  citoyens  de  l'Uruguay  en  Belgique. 

Art.  4.  Les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  partie  contractante  jouiront,  dans 
les  deux  États,  de  la  plus  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en 
toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils 
seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou 
agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom. 

Enfln  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux 
(jui  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  seront  soumis 
aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces  derniers,  à  charge  de  réciprocité. 

Art.  5.  Les  citoyens  belges  dans  l'Uruguay  et  les  citoyens  de  l'Uruguay  en 
Belgique  seront  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
terre  ou.de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou 
immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôtsqueceux  auxquels 
seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est  garantie  aux  citoyens 
belges  dans  l'Uruguay  et  aux  citoyens  de  l'Uruguay  en  Belgique.  Les  uns  et  les 
autres  se  conformeront,  pour  l'exercice  extérieur  de  ieur  culte,  aux  lois  du  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  auront  le  droit, 
sur  les  territoires  respectifs,  de  posséder  des  biens  de  toute  espèce  et  d'en 
disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  République  orientale 
(le  l'Uruguay,  du  droit  de   recueillir  et  de  transmettre   les  successions  ab 
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intestat  ou  testamentaires  à  l'égal  des  citoyens  de  TUruguay,  selon  les  lois  du 
pays  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étranger,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  citoyens  de  rUriiguay  jouiront,  en  Belgique,  du  drait 
de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires,  à 
l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur 
qualité  d'étrangers  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les 
nationaux. 

La  môme  réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays  existera  pour  les 
donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  par  des  Belges  dans  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  ou  par  des 
citoyens  de  l'Uruguay  en  Belgique,  il  ne  sera  prélevé,  sur  ces  biens,  aucun 
droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les 
indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  successions  à 
échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les  transactions  de  biens  en  général  dont  l'expor- 
tation n'a  point  été  effectuée. 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  navires  belges  dans  la  République 
orientale  de  l'Uruguay,  et  comme  navires  de  l'Uruguay  en  Belgique,  tous  les 
navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront  porteurs  des 
papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats 
pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 
de  la  République  orientale  de  l'Uruguay  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement 
les  navires  de  l'Etat  de  l'Uruguay  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les 
ports  de  Belgique  ou  qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront 
assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage, 
de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorcfue,  de  fanal,  d'écluse,  de 
canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  navigiition, 
de  péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que 
ce  soit,  pesant  sur  la  coque  des  navires,  établis  au  nom  et  au  profit  du  Gou- 
vernement, de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite 
être  imposés  aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  10.  Dans  le  cas  de  force  majeure  ou  de  toute  autre  circonstance  fortuite, 
les  bâtiments  de  l'une  et  de  l'autre  partie  contractante  pourront  relâcher  dans 
les  ports  respectifs,  sans  être  astreints,  de  ce  chef,  à  aucun  droit,  pourvu 
néanmoins  qu'ils  ne  se  livrent  point,  pendant  la  durée  de  cette  relâche  acci- 
dentelle, à  des  opérations  commerciales. 

La  même  exemption  de  droits  est  également  étendue  aux  bâtiments  de  Tune 
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et  de  l'autre  partie  contractante  qui  toucheront  dans  les  ports  respectifs,  soit 
pour  y  prendre  connaissance  de  l'état  du  marché,  se  procurer  des  vivres  ou 
autres  objets  nécessaires  à  la  continuation  du  voyage,  soit  pour  y  débarquer 
les  malades  ou  réclamer  les  secours  de  l'art.  Ces  relâches  qui  ne  pourront  se 
prolonger  au  delà  de  quinze  joui's,  ne  donneront  lieu  à  l'exemption  de  droits 
que  pour  autant  que  les  navires  ne  feront  aucune  opération  de  commerce. 

Art.  11.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis 
les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des  Hautes  Parties 
contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  12.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances  pourront 
entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont 
l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes 
règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  13.  Toutes  les  marchandises,  sans  distinction  d'origine,  importées  dans 
la  République  orientale  de  l'Uruguay,  sous  pavillon  belge,  soit  directement  de 
Belgique,  soit  d'ailleurs  ; 

Et  réciproquement,  toutes  les  marchandises,  sans  distinction  d'origine, 
importées  en  Belgique,  sous  pavillon  de  l'Uruguay,  soit  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay,  soit  d'ailleurs,  jouiront,  dans  les  Etats  respectifs,  des 
mêmes  exceptions,  primes  ou  autres  faveurs,  ne  seront  pas  assujetties  à 
d'autres  formalités,  et  ne  payeront  d'autres  droits,  que  si  l'importation  avait 
lieu,  dans  les  mêmes  conditions,  sous  pavillon  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  exportés  par  navires  belges 
ou  par  navires  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  des  ports  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  deux  Etats,  vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assu- 
jettis â  des  droits  ou  à  des  formalités  autres,  que  les  formalités  et  les  droits 
imposés  à  l'exportation  par  pavillon  national. 

Art.  15.  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précèdent,  pour 
l'importation  du  sel  et  des  produits  de  la  pêche  nationale,  les  deux  pays  se 
réservant  la  faculté  d'accorder  aux  importations  de  ces  articles,  par  pavillon 
national,  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  16.  Les  bâtiments  belges  dans  la  République  de  l'Uruguay,  et  les 
bâtiments  de  l'Uruguay  en  Belgique  pourront  décharger  une  partie  de  leur 
cargaison  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de 
cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  qui  seront  ouverts  au  com- 
merce extérieur,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement,  soit  pour 
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y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux 
dans  des  circonstances  semblables. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  navires  des  deux  nations  seront 
également  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des- 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  17.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  respectivement 
pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres^ 
(juc  ceux  de  gartle  et  d'emmagasinage  sur  les  objets  importés  de  l'un  des  pays 
dans  l'autre  en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en 
consommation.* 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt  et  ne 
seront  assujettis  à  d'autres  formalités,  que  s'ils  avaient  été  importés  par 
pavillon  nationîil  et  s'ils  provenaient  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  18.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Belgique  ou  expédiés  vers  la 
Belgique  seront,  à  leur  passage  par  le  territoire  de  la  République  orientale  de 
l'Uruguay,  exempts  de  tout  droit  de  transit. 

Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay, 
ou  expédiés  vers  Je  pays  et  traversant  la  Belgique  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit,  et  la  prohibition  qui  frappe 
encore  en  Belgique  le  transit  de  quelques-uns  de  ces  articles  est  levée.  Il 
n'est  fait  exception  à  cette  règle  générale  que  pour  la  poudre  à  tirei-  et  les  fei^s 
et  pour  l'expédition  vers  la  France  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Art.  19.  Les  navires  employés  à  un  service  régulier  de  navigation,  subsidié 
par  l'Etat  belge,  entre  la  Belgique  et  l'Amérique  du  Sud,  seront,  dans  les  ports 
de  l'Etat  de  l'Uruguay,  considérés  comme  paquebots  et,  à  ce  titre,  ils  seront 
exempts  de  tout  droit  de  tonnage,  à  la  condition  de  transporter  gratuitement 
la  correspondance  de  l'Etat  de  l'Uruguay  et  celle  de  son  représentant  en 
Belgique  (1). 

Pour  qu'un  navire  puisse  réclamer  le  privilège  établi  par  le  paragraphe  quF 
précède,  le  capitaine  devra  remettre  au  receveur  de  la  douane  du  port  de 
rUniguay  un  certificat  d'un  agent  consulaire  de  l'Etat  de  l'Uruguay  en 
Belgique  ou,  à  son  défaut,  du  consul  d'une  puissance  amie  ou  du  chef  de  la 
douane  locale,  constatant  que  le  navire  se  trouve  dans  les  conditions  pour  en 
jouir. 

Art.  20.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit  perçu  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  §  3  de 
l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839,  est  garanti  aux  navires  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay. 

En  ce  qui  regarde  la  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  de  la  République 


(1)  Voir  le  l*"*"  article  additionnel,  page  412. 


PREMIÈRE  PARTIE.   —   URUGUAY  409 

orientale  de  l'Uruguay,  les  marchandises  d'origine  belge,  les  navires  belges 
et  leurs  cargaisons  jouiront  de  tous  les  avantages,  sans  restriction  aucune, 
accordés  ou  à  accorder  à  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  dit  à  l'article  2. 

Art.  21.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  promettent  réciproquertient  de  n'accorder 
aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat  qui  ne  soit  aussi  et  à 
l'instant  étendu  à  leurs  citoyens  respectifs,  gratuitement,  si  la  concession  en 
faveur  de  l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  môme  condition  ou 
l'équivalent  si  la  concession  est  conditionnelle  (1). 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imt)osera  sur  les  marchandises 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie,  qui  seront  importées 
dans  son  territoire,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de  réexpor- 
tation, que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'importation  ou  la  réexportation  de 
marchandises  similaires  provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction, aucune  prohibition  d'importationoud'exportation  n'aura 
lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  22.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  généraux,  des  consuls  et  des  vice- 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  commerce; 
ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et 
immunités  qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls,  bien  entendu  que, 
sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  23.  Les  consuls  généraux,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  Belgique 
dans  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  leurs  chanceliers  et  secrétaires, 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouissent  les 
agents  de  môme  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  môme  en 
Belgique  pour  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  leurs  chanceliers  et  secrétaires. 

Art.  24.  Au  décès  d'un  citoyen  de  l'Uruguay  en  Belgique,  et  si  les  héritiers 
légitimes  ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux,  les  scellés  seront  apposés  sur  les 
biens  meubles  et  les  papiers  de  la  succession  par  l'autorité  compétente,  qui 
en  donnera  immédiatement  avis  à  l'agent  consulaire  de  l'Uruguay  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  décès  aura  eu  lieu.  Cet  agent  aura  le  droit  d'assister  k  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  sans  qu'il  soit,  quant  au  reste,  dérogé  à  la 
législation  en  vigueur  en  Belgique.  L'agent  consulaire  de  l'Uruguay  sera, 
après  inventaire,  constitué  d'oflîce  dépositaire  des  meubles  et  des  papiers  et 
administrateur  des  biens  de  la  succession. 


(1)  Voir  lo  2'"®  article  additionnel,  page  413. 
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La  réciprocité  sera  observée  au  décès  d'un  Belge  dans  la  République  orientale 
de  l'Uruguay. 

Art.  25.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à 
bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de 
leur  nation  dans  l'un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie,  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils 
réclament,  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  déser- 
teui"s,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à 
la  réquisition  et  aux  frais,  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  pour  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront  exceptés  de 
la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre 
pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  sera  difleive 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement 
et  que  celui-ci  ait  son  effet. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges, 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay, 
seront  dirigées  par  les  consuls  et  agents  consulaires  de  Belgique;  les  consuls 
et  agents  consulaires  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay  dirigeront  les 
opérations  de  sauvetage  des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur 
les  côtes  de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entree  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées;  en  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleui*s,  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  tenues  à  aucun  droit  de  douane, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  citoyens 
respectifs,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient 
conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de 
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l'autre  partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il 
y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  compé- 
tents, lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux  et 
sur  une  réclamation  qui  devra  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties 
intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements 
respectifs. 

Art.  28.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contractantes 
que,  sans  préjudice  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'un  des  deux 
Etats  jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  réductions  de  droits, 
privilèges  et  immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consentir,  en  faveur  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou 
avec  la  même  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  29.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  l'échange 
des  ratifications  et  il  restera  obligatoire  pendant  dix  ans{i);  et  si  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  contractantes 
n'annonce,  par  une  déclaration  oflîcielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux  parties, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
oflîcielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  sei'ont  échangées 
dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double,  à  Montevideo,  le  seize  septembre  mil  huit  cent  cinquante- 
trois. 

/L.  S./  Lannoy.  {L.  S.J  Bern<^«>  P.  Bkrro. 


(1)  Voir  le  3"'^  article  additionnel,  page  413. 
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LOI 

qui  approuve  les  articles  additionnels  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  i6  septembre  1853, 
entre  la  Belgique  et  la  République  orientale  de 
rUruguay  (i). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Cliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  additionnels  au  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  16  septembre  1853, 
entre  la  Belgique  et  la  République  orientale  de  l'Uruguay, 
articles  arrêtés  le  21  février  1857,  sortiront  leur  plein  et 
entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur.  • 

Donné  à  Bruxelles,  le  11  juillet  1858. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Baron  de  Vriéhe. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  ; 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Victor  Tesgh. 


ARTICLES  ADDITIONNELS 

Prkmier  article  additionnel.  —  Il  est  convenu  (pfindépendamnient  de  la 
stipulation  renfermée  dans  Tart.  19  du  traité,  les  services  de  navigation  à  vapeur 

'     (1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  iHô6~lHo7, 

Annales  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte.  Séance  du  22  avril  1857, 
p.  1:^66.  —  Rapporl.  Séance  du  12  mai,  p.  1750. 

Session  de  I8o7-185S,  —  Présentation  nouvelle  du  projet  de  loi,  exposé  des  motifs 
et  texte.  Séance  du    19  décembre    1857,   p.  34.  —  Rapport  nouveau.   Séance  du 

23  décembre,   p.   50.   —  Discussion  de  l'article  unique   et   adoption.    Séance   du 

24  décembre,  p.  48.  t 

SÉNAT.  —  Sessiofi  (le  iHoî-iHôH.  —  Rapport.  Séance  du  30  décembre  1857,  p.  27. 
—  Discussion  d'urgence  de  Tailicle  unique  et  «adoption.  Séance  du  30  décembre,  p.  24. 
(MoTiifeur  Beffje  du  13. juillet  1858.) 
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entre  la  Belgique  et  l'Amérique  du  Sud  jouiront,  dans  les  ports  de  la  République 
orientale  de  rUruguay,  de  toutes  les  faveurs  ou  immunités  qui  sont  ou  qui  pour- 
ront être  accordées  à  d'autres  sociétés  étrangères  de  même  nature,  de  pays  non 
limitrophes. 

Deuxième  article  additionnel.  —  Les  clauses  de  l'art.  21  du  même  traité 
ne  s'appliquent  pas  aux  cas  où  la  République  orientale  de  l'Uruguay  concéderait 
des  faveurs,  privilèges  ou  exemptions,  en  matière  de  commerce  ou  de  navi- 
gation, à  des  pays  limitrophes  ou  voisins  ou  aux  citoyens  et  sujets  deces  pays. 

Il  est  expressément  entendu,  toutefois,  que  si  la  République  avait  concédé  ou 
concédait  à  quelque  Etat,  autre  que  les  pays  limitrophes  ou  voisins,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  la  restriction  contenue  au  paragraphe 
précédent,  cet  avantage  serait  considéré  comme  concédé  aussi  à  la  Belgique. 

Troisième  article  additionnel.  —  Par  dérogation  à  l'art.  29  du  traité,  la 
durée  de  celui-ci  est  fixée  à  cinq  années,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
du  traité  et  des  présents  articles  additionnels  qui  en  font  partie,  échange  qui 
aura  lieu  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Fait  en  quatre  exemplaires  originaux,  à  Rio  de  Janeiro,  résidence  de  Petro- 
polis,  le  vingt  et  unième  jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
cinquante-sept,  par  les  soussignés,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

Le  chargé  d'affaires  de  Belgique, 
/L.  S,J  E.  Desmaisières. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  orientale  de  l'Urugay, 
fL,  S,J  André  Lamas. 

Le  traité  ainsi  que  les  articles  additionnels  ont  été  ratifiés. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rio  de  Janeiro  le  7  juin  1858. 
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VENEZUELA 


Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  le  royatune  de  Belgique  et  le  Venezuela, 
conclu  à  Caracas  le  t""  mars  1884  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  le  royaume  de  Belgique  et  le  Venezuela, 
conclu  à  Caracas,  le  1"'"  mars  1884,  sortira  son  plein  et  entier 
etTet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

m 

Donné  à  Bruxelles,  le  9  avril  1886. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Le  Prince  de  Chimay. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
J.  Devolder. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  rie  iHSi-i885. 

Docu7neiils  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
du  ti'aité.  Séance  du  5  lévrier  1885  :  p.  100-103.  —  Rapport.  Séance  du  5  mars: 
p.  107. 

Annales  par le7ïientaires.  — Discussion  et  adoption.  Séance  du  24  avril  1885: 
p.    1021. 

SÉNAT.  —  Bocu7ne?Us  parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  30  avril  1885  :  p.  9. 

A nîiales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  l**""  mai  1885: 
p.   167. 

(Moniteur  Belge  ih\  11  juin  1880.) 
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TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  des  Etats-Unis 
de  Venezuela,  animés  du  désir  de  conserver  et  de  resserrer  les  rapports  d'amitié 
qui  existent  entre  le  royaume  de  Belgique  et  le  Venezuela,  et  voulant  améliorer 
et  étendre  les  relations  commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  pays,  ont 
résolu  de  conclure  à  cet  elTet  un  nouveau  traité,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

M.  Ernest  van  Bruyssel,  chevalier  de  Son  ordre  de  Léopold,  décoré  de  la 
seconde  classe  de  Tordre  de  Bolivar,  commandeur  de  nombre  de  Tordre  de 
Charles  III,  Son  chargé  d'affaires  actuel  à  Caracas; 

Son  Excellence  le  président  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  illustre 
Américain  : 

M.  Antonio  Leocadio  Guzman,  Procer  titulaire  de  l'indépendance  pour  les 
gouvernements  du  Pérou,  de  l'ancienne  Colombie  et  du  Venezuela,  décoré  du 
buste  du  libérateur  par  la  république  du  Pérou  et  l'ancienne  Colombie,  con- 
seiller du  ministère  des  relations  extérieures  de  Venezuela,  grand-croix  de 
Tordre  d'Isabelle  la  Catholique,  membre  correspondant  de  l'académie,  royale 
espagnole  et  membre  effectif  de  l'académie  vénézuélienne,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i.  II  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  constante  entre  le  royaume  de 
Belgique  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela,  et  entre  les  citoyens  des  deux  pays. 

Art.  2.  S'il  surgissait  entre  la  Belgique  et  le  Venezuela  un  différend  quel- 
conque, qui  ne  pût  être  réglé  à  Tamiable,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
conviennent  de  soumettre  la  solution  du  litige  à  l'arbitrage  d'une  puissance 
amie,  proposée  et  acceptée  de  commun  accord. 

Art.  3.  Il  y  aura,  entre  la  Belgique  et  le  Venezuela,  liberté  réciproque  de 
commerce  et  de  navigation.  Les  Belges  au  Venezuela  et  les  Vénézuéliens  en 
Belgique,  pourront  en  toute  sécurité  et  liberté  entrer  avec  leurs  navires  et 
cargaisons,  comme  les  nationaux,  dans  tous  les  lieux,  ports  ou  rivières  qui 

sont  ou  qui  seront  ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les   précautions  de 

« 

police  employées  à  l'égard  des  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront,  de 
même  que  les  nationaux,  entrer  sur  l'un  ou  l'autre  territoire  et  en  sortir,  le 
traverser  ou  y  résider  selon  leurs  convenances,  y  contracter  mariage,  demeurer 
au  sein  de  leur  famille  ou  s'en  éloigner,  changer  de  domicile  si  cela  leur 
convient,  passer  par  tous  les  endroits  et  toutes  les  villes,  et  voyager  sur  toutes 
les  routes,  prolonger  leur  séjour  loin  du  pays  natal  sans  perdre  leur  nationalité 
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première,  le  tout  conformément  aux  lois  sous  la  juridiction  desquelles  ils  se 
trouvent,  et  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Art.  5.  Ils  ne  seront  soumis  à  aucunes  charges,  restrictions  ou  impôts  autres 
que  ceux  supportés  par  les  nationaux. 

Ils  jouiront  de  la  plus  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en 
toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois. 

Ils  seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  les 
avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  agir  en  leur 
nom.  Enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  qui  seront  accordés  aux  nationaux,  et  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
conditions. 

Art.  6.  Les  Belges  au  Venezuela  et  les  Vénézuéliens  en  Belgique  seront 
réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales;  du  logement 
militaire;  de  toute  contribution  de  guerre,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  des- 
tinée à  tenir  lieu  du  service  personnel,  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute 
prestation  ou  réquisition  militaire.  Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui 
sont  attachées  à  la  possession,  à  un  titre  quelconque,  d'un  bien-fonds,  et  les 
réquisitions  militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  se 
soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  dispensés  également  de  toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire,  administrative  ou  municipale  quelconque. 

Il  est  entendu  que  toute  faveur  ou  exemption  qui  serait  ultérieurement 
accordée  en  cette  matière  aux  sujets  d'un  pays  étranger  par  l'une  des  deux 
parties  contractantes,  serait  immédiatement  et  de  plein  droit  étendue  aux 
sujets  de  l'autre  partie. 

Art.  7.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est  garantie  aux  Belges 
au  Venezuela  et  aux  Vénézuéliens  en  Belgique.  Les  uns  et  les  autres  se 
conformeront  pour  l'exercice  extérieur  de  leur  culte  aux  lois  respectives  de 
chaque  pays. 

Art.  8.  Si  un  Belge  au  Venezuela  ou  un  Vénézuélien  en  Belgique,  venait  à 
prendre  part  à  des  luttes  civiles,  il  sera  traité,  jugé  et,  s'il  y  a  lieu,  condamné, 
comme  le  serait  légalement  tout  indigène  dans  un  cas  pareil,  sans  qu'il  puisse 
recourir  à  l'intervention  diplomatique  à  l'efTet  de  convertir  le  fait  pei'sonnel 
en  une  aflaire  internationale,  si  ce  n'est  en  cas  de  déni  de  justice  ou  d'infraction 
à  la  loi,  constatée  dans  la  procédure,  ou  en  cas  d'injustice  notoire,  c'est-à-dire, 
s'il  y  a  eu  violation  des  lois  du  pays  où  le  crime,  le  délit  ou  la  faute  a  été 
commis. 

Art.  9.  Les  lois  du  pays  d'origine  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
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sonnes,  régiront  les  Belges  résidant  au  Venezuela,  ainsi  que  les  Vénézuéliens 
résidant  en  Belgique. 

Art.  10.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront, 
comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  respectifs,  exercer  le  commerce  en 
gros  et  en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et 
recevoir  des  consignations.  Ils  pourront  être  admis  comme  caution  en  douane, 
s'ils  présentent,  au  jugement  de  l'autorité  compétente  de  chaque  pays,  de 
bonnes  et  valables  garanties. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres  dans 
tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes  d'établir  et  de  fixer  le  prix 
des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux, 
qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation. 

Ils  auront  la  faculté  de  contracter  des  obligations,  d'acquérir,  de  posséder, 
d'aliéner,  de  s'engager  par  contrat,  de  tester,  d'hériter,  de  disposer  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  par  vente,  échange,  donation,  testament,  ou  de 
toute  autre  manière  légale,  et  d'exercer  toute  profession,  métier  et  industrie 
non  prohibés  par  les  lois  auxquelles  ils  se  conformeront  pour  tous  les  actes 
ci-dessus  mentionnés. 

Art.  11.  Ils  pourront  gérer  leurs  affaires  eux-mêmes  ou  les  faire  gérer  par 
des  personnes  de  leur  confiance,  présenter  en  douane  leurs  prjopres  causes  et 
réclamations,  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera  —  fondés  de  pou- 
voir, facteurs,  agents,  consignataires  ou  interprètes  de  leur  choix  —  qu'ils 
pourront  employer  également  pour  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  de 
leurs  effets  et  marchandises,  et  pour  veiller  au  chargement  et  à  l'expédition  de 
leurs  navires  ou  d'une  partie  de  leurs  cargaisons.  Ils  pourront  retirer  aux 
personnes  ci-dessus  mentionnées  les  charges  qu'ils  leur  avaient  confiées. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux, 
en  qualité  de  fondés  de  pouvoir,  facteurs,  agents,  consignataires  ou  interprètes. 

Ils  se  conformeront,  pour  tous  ces  actes,  aux  lois  et  règlements  du  pays,  et 
ils  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges,  restrictions  ou  impôts  q4ie  ceux  qui 
sont  établis  également  pour  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police 
employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  en  outre  spécialement  convenu  que  tous  les  avantages,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  actuellement  accordés  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur 
au  Venezuela,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  aux  immigrants  étrangers,  sont 
garantis  aux  Belges  établis  ou  qui  s'établiront  sur  un  point  quelconque  du 
territoire  de  la  république,  en  la  même  qualité  d'immigrants. 

Art.  12.  Les  propriétés  des  Belges  au  Venezuela  et  des  Vénézuéliens  en 

Belgique,  soit  meubles,  soit  immeubles,  ne   pourront  être  soumises  à  des 

charges,  impôts  ou  restrictions  autres  que  ceux  dont  sont  frappés  les  propriétés 

des  nationaux. 

27 
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Art.  13.  Les  Belges  au  Venezuela  et  les  Vénézuéliens  en  Belgique  jouiront 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  testamentaires  ou  ah 
wlcstat,  selon  les  lois  du  pays,  et  sans  être  assujettis  à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  neseraitpasdù  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  existera  entre  les  citoyens  des  deux  pays  pour  les 
donations  entre  vifs. 

Art.  14.  Lors  de  l'exportation  des  bieng  recueillis  ou  acquis  à  quelque  titre 
que  ce  soit  par  des  Belges  au  Venezuela,  ou  par  des  Vénézuéliens  en  Belgique, 
il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ou  d'immigration, 
ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  15.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  de  Belgique  ou  expédiés  vers 
la  Belgique  jouiront,  à  leur  passage  par  le  territoire  vénézuélien,  en  transit 
direct  ou  par  réexportation,  du  traitement  applicable  dans  les  mêmes  circon- 
stances aux  objets  venant,  ou  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé.  Et  réci- 
proquement, les  dispositions  de  cet  article  s'appliqueront  aux  objets  venant 
de  Venezuela  ou  en  destination  de  ce  pays,  lors  de  leur  passage  par  le 
territoire  belge. 

Art.  16.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposera  sur  les  mar- 
chandises provenant  du  sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de  l'autre  partie, 
d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou  de  réexportation  que  ceux 
qui  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat 
étranger.  Il  ne  sera  imposé  sur  les  marchandises  exportées  d'un  pays  vers 
l'autre,  d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient  exportées  vers  tout 
autre  pays  étranger.  Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  parties  contrac- 
tantes, qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  17.  Il  est  entendu  que  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  réserve  le  droit  de  prononcer,  à  l'égaixi  des  produits  de  l'autre,  les  prohi- 
bitions ou  les  restrictions  temporaires  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qu'elle 
jugerait  nécessaire  d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  pro- 
pagation d'épizooties  ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'épidémies 
ou  d'événements  de  guerre. 

Art.  18.  Ni  les  Belges  au  Venezuela,  ni  les  Vénézuéliens  en  Belgique, 
n'auront  le  droit  d'être  indemnisés  par  l'Etat  en  cas  de  pertes,  dommages  ou 
préjudices  occasionnés  par  des  guerres  extérieures  ou  civiles,  et  qui  n'auraient 
été  causés  ni  par  le  gouvernement,  ni  par  les  autorités  (jui  en  dépendent,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  où  les  nationaux  v  auraient  droit. 

Art.  19.  Les  biens  immeubles  possédés  par  des  Belges  au  Venezuela,  et  par 
des  Vénézuéliens  en  Belgique,  seront  régis  par  les  lois  du  pays  où  ces  immeubles 
se  trouvent  situés. 

Art.  20.  La  forme  extérieure  des  actes  entre  vifs  et  des  actes  de  dernière 
volonté  sera  déterminée  par  les  lois  du  pays  où  ces  actes  sont  passés. 
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Art.  21.  Seront  considérés  comme  navires  belges  au  Venezuela,  et  comme 
navires  vénézuéliens  en  Belgique,  tous  les  navires  qui  navigueront  sous  les 
pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs  de  papiers  de  bord  et  des  docu- 
ments exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats,  pour  la  justification  de  la 
nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  22.  Les  navires  belges,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  Venezuela  ou  à 
leur  sortie  desdits  ports,  soit  sur  lest,  soit  chargés,  et  réciproquement,  les 
navires  vénézuéliens,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  Belgique  ou  à  leur  sortie 
desdits  ports,  soit  sur  lest,  soit  chargés,  par  Aier  ou  par  canaux  et  rivières, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront 
assujettis,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage, 
de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de 
canaux,  de  (|uarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  courtage, 
de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  pesant  sur  la  coque  des  navires,  perçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit 
du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
(|uelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront  par  la  suite 
être  imposés  aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  23.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis 
les  navires  de  commerce,  leur  écfuipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu 
<|u'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
<iui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  volonté  des  parties  contrac- 
tiintes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  24.  Les  navires  de  l'une  des  parties  contractantes  entrant  en  relâche 
forcée  dans  les  ports  de  l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire,  soit  pour  la 
cargaison,  que  les  droits  auxquels  les  bâtiments  nationaux  sont  assujettis  en 
semblable  cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée, 
(jue  les  navires  ou  leurs  équipages  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce, 
et  qu'ils  ne  séjournent  pas  plus  longtemps  dans  le  port  que  ne  l'exige  le  motif 
<]ui  a  déterminé  la  relâche. 

Art.  25.  Les  objets  de  toute  nature  importés  dans  les  ports  de  l'un  des  deux 
Etats,  sous  pavillon  de  l'autre,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays 
(|u'ait  lieu  l'importation,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'impor- 
tation, et  ne  seront  assujettis  â  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés  sous 
pavillon  national. 

Art.  26.  Les  objets  de  toute  nature  exportés  de  l'un  des  deux  Etats  sous 
pavillon  de  l'autre,  vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  à 
d'autres  droits  ou  d'autres  formalités  que  s'ils  étaient  exportés  sous  pavillon 
national. 
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Art.  27.  Les  bâtiments  belges  au  Venezuela,  et  les  bâtiments  vénézuéliens 
en  Belgique,  pourront,  tant  que  les  lois  de  l'un  et  de  l'autre  pays  ne  le  défen- 
dront pas  aux  bâtiments  étrangers,  décharger  une  partie  de  leur  cargaison 
dans  le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  leur  cargaison 
dans  d'autres  ports  du  même  Etat  qui  seront  ouverts  au  commerce  extérieur, 
soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur 
chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ni  de  pins 
forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances 
semblables. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  navires  des  deux  pays  seront 
traités  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  28.  En  cas  de  naufrage  ou  d'avaries  éprouvées  par  un  navire  apparte- 
nant au  gouvernement  ou  aux  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
sur  les  côtes  ou  sur  le  territoire  de  l'autre,  non  seulement  il  sera  donné  aux 
naufragés  toute  aide  et  assistance,  mais  encore  les  navires,  leui's  parties  et 
débris,  les  ustensiles  et  les  objets  qui  en  font  partie,  les  papiei's  trouvés  à  boi-d 
ainsi  que  les  effets  et  marchandises  jetés  à  la  mer  et  sauvés  ensuite,  ou  bien  le 
montant  du  prix  produit  par  la  vente,  seront  fidèlement  remis  aux  propriétaires 
lorsqu'ils  eh  feront  la  demande,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  fondés  de 
pouvoir,  et  ceci  sans  qu'ils  aient  à  payer  des  droits,  des  frais  de  sauvetage  et 
d'emmagasinage  autres  que  ceux  exigés  des  navires  nationaux,  en  pareille  cir- 
constance. A  défaut  du  propriétaire,  ou  d'un  agent  spécial  de  celui-ci,  la 
remise  se  fera  aux  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  sous 
réserve  que  si  le  navire,  ses  biens  et  marchandises,  venaient  à  être  l'objet  d'une 
réclamation  légale,  la  décision  à  intervenir  sera  soumise  aux  tribunaux  com- 
pétents du  pays. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  assujetties  à  payer  des  droits 
d'importation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  29.  Les  navires,  marchandises  ou  effets  appartenant  aux  citoyens 
respectifs  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  et  qui  seraient  conduits  ou 
trouvés  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  contractante,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura 
été  prouvé  devant  ces  tribunaux,  et  sur  une  réclamation  qui  devi'a  être  faite 
dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir 
ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  30.  Si  l'une  des  parties  contractantes  entre  en  guerre  avec  un  Etat 
quelconque,  les  citoyens  de  l'autre  partie  pourront  continuer  leur  commerce 
et  leur  navigation  avec  ce  même  Etat,  à  l'exception  toutefois  des  villes  ou 
ports  qui  seraient  assiégés  ou  bloqués,  par  terre  ou  par  mer. 

Pour  être  obligatoire,  le  blocus  doit  être  effectif  c'est-à-dire  maintenu  par 
une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  de  l'endroit  bloqué. 
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Prenant  en  considération  l'éloignement  des  Etats  des  parties  contractantes, 
et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui  peuvent  avoir  lieu 
sur  les  deux  côtes,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  qui  tentera  d'entrer  dans  un 
port  assiégé  ou  bloqué  sans  avoir  connaissance  du  siège  ou  du  blocus,  pourra 
se  diriger  avec  sa  cargaison  vers  tout  autre  lieu  qui  lui  paraîtra  convenable,  à 
moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste  à  vouloir  entrer  malgré  la  sommation 
légale,  connue  en  temps  opportun,  du  commandant  des  forces  militaires  du 
blocus  ou  du  siège. 

Si  un  bâtiment,  appartenant  à  l'une  des  parties  contractantes,  se  trouve, 
avant  l'ouverture  du  blocus  ou  du  siège,  dans  un  port  assiégé  ou  bloqué  par 
les  forces  de  l'autre  partie,  ce  bâtiment  pourra  librement  sortir  avec  sa 
cargaison.  Il  ne  sera  sujet  à  aucune  confiscation  et  ne  sera  pas  inquiété,  s'il  était 
trouvé  dans  le  port  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place. 

Il  est  bien  entendu  que  la  liberté  de  commercer  et  de  naviguer,  stipulée  â 
l'article  3du  présent  traité,  ne  s'étendra  pas  aux  objets  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  31 .  Si  l'une  des  parties  reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec 
une  tierce  puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  de  la  partie  neutre 
seront  réputées  neutres,  alors  môme  qu'elles  appartiendraient  aux  ennemis  de 
la  partie  qui  est  en  guerre,  et  les  marchandises  appartenant  à  la  partie  neutre 
ne  seront  pas  sarsissables,  alors  même  qu'elles  seraient  trouvées  à  bord  des 
navires  ennemis  de  l'autre  partie.  Les  articles  considérés  comme  contrebande 
de  guerre  sont  exceptés  du  bénéfice  de  cette  double  disposition. 

Art.  32.  S'il  arrivait  qu'une  des  parties  fût  en  guerre  avec  un  autre  Etat 
(luelcon<|ue,  l'autre  partie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à 
prendre  ou  à  accepter  des  lettres  de  mai-que  pour  agir  hostilement  contre  la 
première,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de  ses  citoyens. 

Art.  33.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent  à  admettre  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  de  l'autre,  dans 
tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  inconvé- 
nient à  admettre  de  tels  agents.  Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée 
à  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre 
puissance. 

Art.  34.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproquement, 
dans  les  Etats  de  l'autre,  du  même  traitement  dont  jouissent  les  agents  du 
même  rang  et  de  la  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent 
(temander  et  obtenir  l'exequatur  du  gouvernement  du  pays  où  ils  auront  à 
exercer  ces  fonctions,  présentant  à  cet  effet  u^  commission  dans  la  forme 
établie  par  les  lois  de  leurs  contrées  respectives. 

L'expédition  de  l'exequatur  n'occasionnera  aucuns  frais  aux  agents  respectifs. 

Art.  35.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
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pourront  faire  arrêter  et  remettre  à  boi'd  mi  renvoyer  dans  leur  pays,  les 
oiïiciers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  partie  des  équipages 
des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  nations,  à  quelque  titre  quo 
ce  soit,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d*en  avoir  déserté.  A  cet  effet,  ils 
s'adresseront  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  du  pays  où  se  fait  la 
réclamation  et  en  justifiant  par  Texhibition  des  registres  du  bâtiment,  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  de  cet  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens  du  pays 
où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscription  sur  le  rôle.  Il  leur 
sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arresta- 
tion de  ces  déserteurs,  qui  seront  môme  détenus  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  lesdéserteur's 
seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  et  que  le  tribunal,  qui  a  droit 
d'en  connaître,  réclamât  le  délinquant  pour  le  juger,  la  remise  sera  différée 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  du  tribunal  ait  été  prononcé  et  exécuté. 

Art.  36.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contractantes 
que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens,  les  navires  et  les 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront  dans  l'autre  de  tout  ce  que  les  lois 
accortlent  ou  accorderont  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  37.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  qui  com- 
menceront à  courir  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties 
contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi 
de  suite  d'année  en  année. 

Art.  38.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 
par  Son  Excellence  le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  après  approbation 
du  Congrès,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Caracas  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Caracas,  le  premier  mars  de  l'année  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre.  ^ 

{L.  S.J  Ernest  van  Bruysskl.  //..  S.J  Antonio  L.  Guzman. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Caracas,  le  8  février  1886. 
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DÉCLARATION 

échangée,  le  25  mai  1882 y  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis 
de  Veneziœla  et  réglant  la  situation  légale  des  sociétés 
a7ionymes  et  autres  associations  commerciales^  industrielles 
ou  financières  dans  Vun  et  Vautre  pays.  {Moniteur  Belge 
du  1"'  septembre  1882.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Son  Excellence  le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  ayant  jugé  utile  de 
régler  réciproquement  la  situation  des  sociétés  anonymes  et  des  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  sont  convenus  de  ce  (|ui  suit  : 

Les  deux  Gouvernements  déclarent  que  toutes  les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  ou  qui 
seront  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières(l)de  Tune  des  deux 
parties  seront  reconnues  mutuellement  de  manière  que  ces  sociétés  et  asso- 
ciations pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice,  soit  pour  intenter 
une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  les  Etats  de  Tautre  partie,  sans  autre 
condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  ces  Etats. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication  officielle, 
et  elle  ne  cessera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénonciation  qui  en  serait  faite 
de  part  et  d'autre. 

Fait  en  double  original  à  Caracas,  le  25  mai  1882. 

Ernest  van  Bruvssel.  Antonio-L.  Guzman. 


CONVENTION 

conclue,  le  25  mai  1882,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis 
de  Venezuela,  pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabriqua  et  de  commerce.  {Moniteur  Belge  du  1"  sep- 
tembre 1882.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
Son  Excellence  le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  ayant  jugé  utile  de 
conclure  une  convention  pour  la  protection  réciproque,  sur  leurs  territoires 


(1)  Voir  Code  des  Relations  extérieures  de  la  Belgique,  page  727. 
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respectifs,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  citoyens  belges  au  Venezuela  et  les  citoyens  vénézuéliens  en 
Belgique,  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marcfues  la  protection  consacrée  par  l'article 
précédent,  les  citoyens  de  Tune  des  parties  contractantes  devront  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre  (1). 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  aura  force  de  loi  dans  chacun  des  deux 
pays,  à  partir  du  jour  de  sa  publication  ofTicielle,  et  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation  faite  par  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Fait  en  double  original  à  Caracas,  le  25  mai  1882. 

Ernest  van  Bruvssel.  Antonio-L.  Guzman. 


(1)  Voir  Code  des  Relaiiofis  exièneures  de  la  Belgique,  page  694. 
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ZANZIBAR 


Loi  qui  approuve  la  convention  provisoire  d'établissement, 
de  commerce  et  de  navigation  conclue,  le  30  mai  1885, 
entre  la  Belgique  et  le  Zanzibar  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  provisoire  d'établissement, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclue  le  30  mai  1885,  entre 
la  Belgique  et  le  Zanzibar,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  14  décembre  1886. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Le  Prince  de  Chimay. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

J.  Devolder. 


(1)  Chaaibre  des  représentants.  —  Session  de  1884-1885, 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
de  la  convention  provisoire.  Séance  du  31  juillet  1885':  p.  245.  —  Rapport.  Séance 
du  4  août  :  p.  245. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  11  août  1885: 
p.  1784. 

SÉNAT.  —  Doc umetit S  parlementaires,  —  Rapport,.  Séance  du  17  août  1885  :  p.  23. 

Ayinales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  17  août  1885  : 
p.  342. 

{Moniteur  Belge  du  30  décembre  1886.) 
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CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Hautesse  le  Seyd  Bargach  bin  Saïd,  Sultan 
de  Zanzibar,  désirant  régler  provisoirement  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays  pendant  la  période  de  temps  nécessaii'e  pour  la  négociation  et 
la  conclusion  d'un  traité  de  commerce,  ont  résolu  de  signer  à  cet  effet  une 
convention  provisoire  de  durée  illimitée,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires respectifs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean  Yan  der  Elst,  Son  consul  h 
Zanzibar, 

Et  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar,  Mohamed  bin  Sàlim  bin  Mohamed 
Mâouli,  Son  premier  secrétaire, 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins  pouvoir,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  Belges  jouiront,  dans  les  Etats  du  Sultan,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  fa%)risée  sous  le  rapport  du  commerce  et  sous  tous  les  autres 
rapports;  ils  n'auront  à  payer,  pour  leui^s  marchandises  et  leurs  navires,  à 
l'importation  et  à  l'exportation,  que  les  droits  auxquels  seront  assujettis  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  navires  appartenant  à  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar  ou  à  ses  sujets 
ne  payeront  pas,  à  l'entrée  dans  les  ports  belges,  des  droits  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  dont  seront  frappés  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Il  sera  permis  aux  sujets  du  Sultan  de  résider  et  de  faire  le  commerce  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  en  se  soumettant  aux  lois  du  pays;  ils  y 
jouiront  de  la  plus  complète  protection  quant  à  leurs  personnes  et  leurs  biens. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  pourra  nommer  des  consuls  dans  les 
Etats  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar.  Ces  consuls  seront  traités  sur  le 
même  pied  et  jouiront  des  mêmes  privilèges,  immunités  et  exemptions  (|ue 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar  aura  le  droit  de  nommer  des  consuls  en 
Belgique  pour  la  protection  de  ses  propres  intérêts  et  de  ceux  de  ses  sujets. 
Ces  consuls  y  jouiront  des  mêmes  droits,  immunités  et  privilèges  que  ceux  d» 
la  nation  la  plus  favorisée  îx  cet  égaixl. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  provisoire  restera  en  vigueur  jusqu'à  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif. 

Art.  4.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  sei^ont 
échangées  à  Zanzibar  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  il  a  été  signé  au  palais  de  Zanzibar,  le  trentième  jour  du  mois 
de  mai  de  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,   correspondant  au  quinzième 
jour  du  mois  de  Chaban  de  l'an  mil  trois  cent  deux  de  l'Hégire. 
//..  SJ  Jean  Van  der  Elst. 

[L.  S.J  Mohamed  bin  Salim  bin  Mohamed  Maouli. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Zanzibar,  le  15  octobre  1886. 
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ZOLLVEREIN 


(UNION   DOUANIÈRE  ALLEMANDE) 


M*  «^  -«"^^  ••• 


Le  Zollverein  comprend  : 

1^  Les  différents  Etats  de  l'Empire  allemand  (1)  ; 

2"  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ; 

3^  La  Commune  de  Jungholz,  faisant  partie  du  Tyrol 
autrichien. 

Les  relations  de  la  Belgique  avec  le  Zollverein  allemand 
sont  régies  par  le  traité  de  commerce  et  de  douane  du 
6  décembre  1891  (ci-dessus,  page  1). 

(1)  Voir  Code  des  Relations  extèneures  de  la  Belgique,  page  101,  note. 
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SECONDE    PARTIE 


TRAITÉS    GÉNÉRAUX 


/        / 


PROTECTION  DE  LA  PROPRIETE  INDUSTRIELLE 


Loi  qtii  approuve  la  convention  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  conclue  à  Paris,  le  20  mars  1883, 
entre  la  Belgique  et  plusieurs  pays  étrangers  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  convention  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  conclue  à  Paris,  le  20  mars  1883,  entre  la  Bel- 
gique, le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  le  Guatemala,  Tltalie, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Est  abrogée  la  disposition  finale  de  l'article  8  de  la 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1882-1883, 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
de  la  convention.  Séance  du  11  juillet  1883  :  p.  318-320. 

Session  de  1883-1881. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  25  janvier  1884  :  p.  195-196. 

SÉNAT.  —  Session  de  1883-1884. 

Annales  parlementaires.  —  Rapport,  discussion  et  adoption.  Séance  du  29  mars 
1884  :  p.  51. 

(Moniteur  Belge  du  6  juillet  1884.) 
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loi  du  24  mai  1854,  sur  les  brevets  d'invention,  qui  porte  : 
<  Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger.  > 

Art.  3.  Des  arrêtés  royaux  détermineront,  le  cas  échéant, 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la 
convention. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ostende,  le  5  juillet  1884. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Chevalier  de  Moreau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Gh.  Woeste. 


X'^  ^-    v^-s 


CONVENTION  INTERNATIONALE 

poitr  la  protection   de  la  propriété  Industrielle. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil,  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  le  Président  de  la  République  Française,  le  Président  de  la 
République  de  Guatemala,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  Président  de  la 
République  de  Salvador,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  et  le  Conseil  fédéral  de 
la  Confédération  Suisse, 

Également  animés  du  désir  d'assurer,  d'un  commun  accord,  une  complète 
et  efïicace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce  des  nationaux  de  leurs  Etats 
respectifs  et  de  contribuer  à  la  garantie  des  droits  des  inventeurs  et  de  la  loyauté 
des  transactions  commerciales,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet 
elTet  et  ont  nommé    pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  Baron  Beyens,  Grand  Officier  de  son 
Ordre  royal  de  Léopold,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  M.  Jules  Constant,  Comte  de  Villeneuve, 
Membre  du  Coriseil  de  Sa  Majesté,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
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Christ,  Officier  de  son  Ordre  de  la  Rose,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  S.  Exe.  M.  le  Duc  de  Fernan-Nunez,  de 
Montellano  et  del  Arco,  Comte  de  Cervellon,  Marquis  de  Almonacir,  Grand 
d'Espagne  de  l"*  classe,  Chevalier  de  l'Ordre  insigne  de  la  Toison  d'or,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  Charles  III,  Chevalier  de  Calatrava,  Grand-Croix  de  la 
Légion  d'honneur,  etc..  Sénateur  du  Royaume,  son  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  à  Paris; 

Le  Président  de  la  République  Française,  M.  Paul  Challemel-Lacour,  Sénateur, 
Ministre  des  affaires  étrangères; 

M.  Hérisson,  Député,  Ministre  du  Commerce; 

M.  Charles  Jagerschmidt,  Ministre  plénipotentiaire  de  V  classe,  Officier  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Le  Président  de  la  République  de  Guatemala,  M.  Crisanto  Médina,  Officier 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  Constantin  Ressman,  Commandeur  de  ses 
Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie,  Commandeur  de 
la  Légion  d'honneur,  etc..  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Italie  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Ras,  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Comman- 
deur de  son  Ordre  du  Lion  néerlandais,  Grand-Croix  de  son  Ordre  grand-ducal 
de  la  Couronne  de  Chêne  et  du  Lion  d'or  de  Nassau,  Grand  Officier  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  José  da  Silva  Mendes  Leal, 
Conseiller  d'Etat,  paire  du  royaume,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  honoraire, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Jacques,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Tour  et 
de  l'Epée  de  Portugal,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

M.  Fernand  de  Azevedo,  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  premier 
Secrétaire  de  la  Légation  de  Portugal  à  Paris  ; 

Le  Président  de  la  République  de  Salvador,  M.  Torres  Caïcedo,  Membre  cor- 
respondant de  l'Institut  de  France,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  M.  Sima  S.  Marinovitch,  Chargé  d'affaires  par 
intérim  de  Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  royal  de  Takovo,  etc.,  etc.  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M.  Charles-Edouard  Lardy, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

M.  J.  Weibel,  ingénieur  à  Genève,  Président  de  la  Section  suisse  de  la 
Commission  permanente  pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Art.  1.  Les  Gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne,  de  la 
France,  du  Guatemala,  de  Tltalie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Salvador,  de 
la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à  l'état  d'Union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle. 

Art.  2.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  jouiront, 
dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'inven- 
tion, les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent 
actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux.  En  conséquence,  ils 
auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  môme  recours  légal  contre  toute 
atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  des  conditions  imposées  aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de 
chaque  Etat  (1). 

Art.  3.  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants,  les 
sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui  sont  domiciliés 
ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un 
des  Etats  de  l'Union. 

Art.  4.  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  maixjue  de  fabrique  ou  de 
commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt 
dans  les  autres  Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité 
pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres  Etats 
de  l'Union  avant  l'expiration  de  ces  délais  ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits 
accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  la  publi- 
cation de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise  en  vente 
d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour  les 
brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  industriels, 
ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils  seront  augmentés 
d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Art.  5.  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré, 
d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union,  n'entraînera  pas 
la  déchéance. 

Toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son  brevet 
conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés. 

Art.  6.  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposée 
dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous 
les  autres  pays  de  l'Union  (2). 


(1)  Voir  le  Protocole  de  clôture,  n"  3. 

(2)  Voir  le  Protocole  de  clôture  y  n"  4. 
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Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son  principal 
établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays  de  l'Union, 
sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui  auquel  appartient  le  déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
considéré  comme  contraire  h  la  morale  ou  a  l'ordre  public. 

Art.  7.  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au  dépôt 
de  la  marque. 

Art.  8.  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de  l'Union  sans 
obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce. 

Art.  9.  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importation  dans 
ceux  des  États  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commercial 
ont  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie 
intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  État. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à  tout 
produit  portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom  d'une 
localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial 
fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la 
fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la  localité  faussement 
indiquée  comme  provenance. 

Art.  11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une 
protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits 
qui  figureront  aux  Expositions  internationales  oiïicielles  ou  officiellement 
reconnues. 

Art.  12.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  établir  un 
service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  et  un  dépôt  central,  pour  la  com- 
munication au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou  modèles  indus- 
triels et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (1). 

Art.  13.  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de  Jhtreau 
intentational  de  VUnion  pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  sero^nt  supportés  par  les  Administrations  de  tous 
les  États  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'Administration 
supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les 

(1)  Voir  lo  Protocole  de  clôture,  n"  5. 
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attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord  entre  les  États  de 
rUnion. 

Art.  14.  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  revisions  périodiques 
en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système 
de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement,  dans  l'un  des  États 
contractants,  entre  les  Délégués  desdits  États. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1885,  à  Rome. 

Art.  15.  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements 
particuliers  pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle,  en  tant  que  ces 
arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la  présente 
convention. 

Art.  16.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de 
la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à 
tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Art.  17.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  pré- 
sente Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement 
des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce 
qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  en  vigueur  pendant 
un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la 
dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir  les 
adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État  qui  l'aura  faite,  la 
Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  Parties  contractantes. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1883. 

(L.  S.)  Signé  :  Beyens.  —  Villeneuve.  —  Duc  de  Fernan-Nunez.  — 

P.  Challemel-Lacour.  —  Ch.  Hérisson.  —  Cii.  Jagerschmidt.  —  Grisanto 

Medina\  —  Ressman.  —  Baron  de  Zuylen  de  Xvevelt.  —  José  da  Silva 

^  Mendes  Leal.  — •  F.  d'Azevedo.  —  J.-M.  Torres-Caïgedo.  —  Sima  M.  Mari- 

NoviTCii.  —  Lardy.  —  J.  Weibel. 
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PROTOCOLE  DE  CLOTURE 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue,  à  la  date 
de  ce  jour,  entre  les  Gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne,  de 
la  France,  du  Guatemala,  de  Tltalie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Salvador, 
de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

i.  Les  mots  Propriété  industrielle  doiwent  être  entendus  dans  leur  acception 
la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement  aux  produits  de 
l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de  l'agriculture 
(vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  minéraux  livrés  au 
commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2.  Sous  le  nom  de  Brevets  d'invention  sont  comprises  les  diverses  espèces  de 
brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats  contractants,  telles  que 
brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionnement,  etc. 

3.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  Convention  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  États  contractants,  en  ce 
qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la  compétence  de  ces 
tribunaux. 

4.  Le  paragraphe  V  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'aucune 
marijue  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de  la  protection 
dans  l'un  des  États  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point 
de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la  législation  de  cet 
État,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  à  la  législation  du  pays  d'origine 
et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays,  l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette 
exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque,  et  sous  réserve  des 
dispositions  des  autres  articles  de  la  Convention,  la  législation  intérieure  de 
chacun  des  États  recevra  son  application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage  des 
armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 

5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  mentionné 
à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication,  dans  chaque 
État,  d'une  feuille  officielle  périodique. 

6.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par  l'article  13  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme  totale  représentant 
une  moyenne  de  2,000  francs  par  chaque  État  contractant  (1). 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  États  dans  cette  somme 


(1)  Ce  paragraphe  est  supprimé  et  remplacé  par  la  convention  internationale  du 
15  avril  1891.  (Voir  ci-après,  page  442.) 
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totale  des  frais,  les  États  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient  ultérieurement 
à  rUnion  seront  divisés  en  six  classes  contribuant  chacune  dans  la  proportion 
d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 


V^  classe  .     . 

.     25  unités. 

4'  classe  . 

■          • 

.     10  unités 

2*^    classe  .     . 

.     .     20 

5**  classe  . 

• 

.       5 

3**    classe  .     . 

.      .     15 

6'  classe  .     . 

• 

.       3 

Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  États  de  chaque  classe, 
et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités  par  lequel 
la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le  montant  de  l'unité 
de  dépense. 

Les  États  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la  répartition 
des  frais  : 


l*"*  classe.     .     France,  Italie. 

2"   classe.     .     Espagne. 

3"   classe.     .     Belgique,  Brésil. 

Portugal,  Suisse. 


4*  classe.     .     .     Pavs-Bas. 
5^*  classe.     .     .     Serbie. 
6'  classe.     .     .     Guatemala,    Sal- 
vador. 


L'Administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  Bureau  international, 
fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel,  qui  sera  communiqué 
à  toutes  les  autres  administrations. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  natui'e 
relatifs  à  la  protection  de  la  Propriété  industrielle  et  les  réunira  en  une  statis^ 
tique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  Administrations.  Il  procédera 
aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  l'aide  des 
documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition,  par  les  diverses  Administrations, 
une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  questions  concernant 
l'objet  de  l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les  documents  publiés  par 
le  Bureau  international,  seront  répartis  entre  les  Administrations  des  Etats  de 
l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives  ci-dessus 
mentionnées.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  seraient 
réclamés,  soit  par  lesdites  Administrations,  soit  par  des  sociétés  ou  des 
particuliers,  seront  payés  à  part. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  au  service 
international  de  la  Propriété  industrielle,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  Conférence  prépaiera, 
avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette  Conférence. 

Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  Conférences 
et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera,  sur  sa  gestion, 
un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres  de  l'Union. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française. 

7.  Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la 
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Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  cette  Convention,  et  aura  mêmes  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  (juoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole  (1). 

Si^fné  :  Bkyens.  —  Villeneuve.  —  Duc  deFernan-Nunez.  —  P.  Ghallemel- 
Lacour.  —  Ch.  Hérisson.  —  Ch.  Jagersghmidt.  —  Crïsanto  Médina.  — 
Uessman.  —  Baron  de  Zuylen  de  Nvevelt.  —  José  da  Silva  Mendes  Leal. 
—  F.  D'azevedo.  —  J.-M.  ToRREs  Caïcedo.  —  SiMA  M.  Marïnovitch.  — 
Lardy.  —  J.  VVeibel. 


v^i^-^^     ■».      ,"\  ■^^.-^.'N^S.'*-' 


LOI 

qui  approuve  trois  arrangements  internationaux  relatifs  à 
la  protection  de  la  propriété  industrielle^  signés  à  Madrid 
les  14  et  15  avril  1891  (2). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  a  venir,  Salut. 

Les  Cliambres  ont  adopté  etNous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Sont  approuvés  : 

1*"  L'arrangement  concernant  l'enregistrement  international 


(1)  Mesures  d'exécution  en  Belgique  : 

a)  Arrêté  Royal  du  10  juillet  1884  (dépôt  des  dessins  industriels  à  faire  par  les 
étrangers  qui  "n'ont  pas  d'établissement  en  Belgique).  —  Code  des  Relations  extè- 
neuresde  la  Belgique,  p.  670.  . 

b)  Arrêté  Royal  du  21  octobre.  1884  (établissement  du  service  spécial  de  la 
propriété  industrielle).  —  Ibidem,  p.  724. 

cj  Arrêté  Royal  du  10  décembre  1884  (formalités  pour  le  dépôt  des  dessins  et 
modèles  industriels).  —  Ibidem,  p.  671. 

Voir  aussi  la  loi  du  r*"  avril  1879  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. —  Ibidem,  p.  694  et  suivantes  et  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  Brevets 
d'invention.  —  Ibidem,  p.  653. 

(2)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  iS9i-i892. 

Documents  pavletnentaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et  texte 
des  arrangements.  Séance  du  5  avril  1892:  p.  165.  —  Rapport.  Séance  du  12  avril  1892  : 
p.  167. 

Ayinales  parlementaires.  —  Discussions  et  adoption.  Séance  du  11  mai  1892  : 
p.  1236  et  1240. 

Sknat.  —  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  17  mai  1892  :  p.  35. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  19  mai  1892  :  p.  569. 

{Moniteur  Belge  du  31  août  1892.) 
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des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  a  Madrid, 
le  14  avril  1891,  entre  la  Belgique,  TEspagne,  la  France,  le 
Guatemala,  ritalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la 
Tunisie  ; 

2°  Le  protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  inter- 
national de  rUnion  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, conclu  à  Madrid,  le  15  avril  1891,  entre  la  Belgique, 
le  Brésil,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  l'Italie,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suéde,  la  Suisse  et  la  Tunisie  ; 

3°  Le  protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'applica- 
tion de  la  Convention  du  20  mars  1883,  conclu  à  Madrid,  le 
15  avril  1891,  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suéde,  la  Suisse  et  la 
Tunisie. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  le  protocole  déterminant  l'in- 
terprétation et  l'application  de  la  Convention  du  20  mars 
1883,  visé  dans  l'article  T",  le  gouvernement  pourra  se  borner 
à  ne  mettre  en  vigueur  que  celles  des  dispositions  de  ce 
protocole  qui  auront  reçu  l'approbation  de  tous  les  Etats 
signataires  de  ladite  convention  du  20  mars  1883  (1). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ostende,  le  13  juin  1892. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères  ad  intérim, 

A.  Beernaert. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 
V  Jules  Le  Jeune. 


(1)  Voir  ci-après  le  Procès-ixn^bal  de  dèj^ôl  des  ratifications,  in  fine,  page  449. 
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ARRANGEMENT 

concernant  l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  conclu  entre  la  Belgique,  l'Espa- 
gne, la  France,  le  Guatemala,  Vltalie,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Suisse  et  la  Tu7iisie. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  Etats  ci-dessus 
'  énumérés, 

Vu  l'article  15  de  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  (1); 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l'Arran- 
gement suivant  : 

Art.  1.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  pourront 
s'assurer,  dans  tous  les  autres  Etats,  la  protection  de  leurs  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le  pays  d'origine,  moyen- 
nant le  dépôt  desdites  marques  au  Bureau  international,  à  Berne,  fait  par 
l'entremise  de  l'Administration  dudit  pays  d'origine. 

Art.  2.  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  les 
sujets  ou  citoyens  des  Etats  n'ayant  pas  adhéré  au  présent  Arrangement,  qui 
satisfont  aux  conditions  de  l'article  3  de  la  Convention. 

Art.  3.  Le  Bureau  international  enregistrera  immédiatement  les  marques 
déposées  conformément  à  l'article  l*"".  Il  notifiera  cet  enregistrement  aux  Etats 
contractants.  Les  marques  enregistrées  seront  publiées  dans  un  supplément 
au  journal  du  Bureau  international  au  moyen  soit  d'un  dessin,  soit  d'une 
description  présentée  en  langue  française  par  le  déposant. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner  dans  les  divers  Etats  aux  marques  ainsi 
enregistrées,  chaque  Administration  recevra  gratuitement  du  Bureau  interna- 
tional le  nombre  d'exemplaires  de  la  susdite  publication  qu'il  lui  plaira  de 
demander. 

Art.  4.  A  partir  de  l'enregistrement  ainsi  fait  au  Bureau  international,  la 
protection  dans  chacun  des  Etats  contractants  sera  la  même  que  si  la  marque 
y  avait  été  directement  déposée. 

Art.  5.  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  Administrations 
auxquelles  le  Bureau  international  notifiera  l'enregistrement  d'une  marque 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  434. 


440  SECONDE  PARTIE.   —  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

auront  la  faculté  de  déclarer  ipie  la  protection  ne  peut  être  accordée  à  cette 
marque  sur  leur  territoire  (1). 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  Tannée  de  la  notification  prévue 
par  l'article  3. 

Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international  sera  par  lui 
transmise  sans  délai  à  l'Administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire 
de  la  marque.  L'intéressé  aura  les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la  marque 
avait  été  par  lui  directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection  est  refusée. 

Art.  6.  La  protection  résultant  de  l'enregistrement  au  Bureau  international 
durera  vingt  ans  à  partir  de  cet  enregistrement,  mais  ne  pourra  être  invoquée 
en  faveur  d'une  marque  qui  ne  jouirait  plus  de  la  protection  légale  dans  le 
pays  d'origine. 

Art.  7.  L'enregistrement  pourra  toujours  être  renouvelé  suivant  les 
prescriptions  des  articles  i  et  3. 

Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection,  le  Bureau  international 
donnera  un  avis  officieux  à  l'Administration  du  pays  d'origine  et  au  proprié- 
taire de  la  marque. 

Art.  8.  L'Administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son  gré  et  percevra  à 
son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du  propriétaire  de  la  marque  dont 
l'enregistrement  international  est  demandé. 

A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument  international  de  cent  francs,  dont  le 
produit  annuel  sera  réparti  par  parts  égales  entre  les  Etats  contractants  par 
les  soins  du  Bureau  international,  après  déduction  des  frais  communs  néces- 
sités par  l'exécution  de  cet  Arrangement. 

Art.  9.  L'Administration  du  pays  d'origine  notifiera  au  Bureau  interna- 
tional les  annulations,  radiations,  renonciations,  transmissions  et  autres 
changements  qui  se  produiront  dans  la  propriété  de  la  marque. 

Le  Bureau  international  enregistrera  ces  changements,  les  notifiera  aux 
Administrations  contractantes  et  les  publiera  aussitôt  dans  son  journal. 

Art.  10.  Les  Administrations  régleront  d'un  commun  accord  les  détails 
relatifs  à  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  41.  Les  Etats  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
<iui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  Arrangement  seront  admis  à  y  adhérer  sur 
leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  46  de  la  Convention  du 
20  mars  4883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Dès  que  le  Bureau  international  sera  informé  qu'un  Etat  a  adhéré  au  présent 
Arrangement,  il  adressera  à  l'Administration  de  cet  Etat,  conformément  à 
l'article  3,  une  notification  collective  des  marcjues  qui,  à  ce  moment,  jouissent 
de  la  protection  internationale. 


(1)  Voirie  Protocole  de  clôture. 
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Cette  notification  assurera,  par  elle-même,  auxdites  marques,  le  bénéfice 
des  précédentes  dispositions  sur  le  territoire  de  l'Etat  adhérent  et  fera  courir 
le  délai  d'un  an  pendant  lequel  l'Administration  intéressée  peut  faire  la 
déclaration  prévue  par  l'article  5. 

Art.  12.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  et  aura 
la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  mars  1883  (1). 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus  énumérés  ont  signé 
le  présent  arrangement  à  Madrid,  le  quatorze  avril  mil  huit  cent  (ïuatre-vingt- 
onze. 

Poi/i*  la  Belgique Th.  de  Bounder  de  Melsbroegk. 

—  l'Espagne S.  Moret. 

—  -        Marqués  de  Aguilar. 

—  —        Enrique  Calleja. 

.   —  -        Luis  Mariano  de  Larra. 

—  la  France  et  la  Tunisie.      .      .      P.  Cambon. 

—  le  Guatemala J.  Carrera. 

-  l'Italie Maffei. 

-  les  Pays-Bas Gerigke. 

—  le  Portugal    ......  Comte  de  Casal  Ribeiro. 

—  la  Suisse  .     .     .     .     .^     .     .  Ch.  E.  Lardet. 

—  -  MOREL. 


PROTOCOLE  DE  CLOTURE 

Au  moment  de  la  signature  de  l'Arrangement  concernant  l'enregistrement 
international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  la  date  de  ce 
jour,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  qui  ont  adhéré  audit  Arrangement  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Des  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  de  la  portée  de  l'article  5,  il  est  bien 
entendu  que  la  faculté  de  refus  que  cet  article  laisse  aux  Administrations  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  Convention  du 
20  mars  1883  et  du  paragraphe  4  du  Protocole  de  clôture  qui  l'accompagne,  ces 
dispositions  étant  applicables  aux  marques  déposées  au  Bureau  international 
comme  elles  l'ont  été  et  le  seront  encore  à  celles  déposées  directement  dans 
tous  les  pays  contractants. 


(l)  Mesures  d'exécution  en  Belgique  :    voir  TArrété   Royal   du   23    mai    1893 
(Mofiiteur  Belge  du  12-13  juin  1893). 
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Le  présent  Protocole  aura  la  même  force  et  durée  que  l'arrangement  auquel 
il  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  le  présent  Protocole 
de  clôture,  à  Madrid,  le  quatorze  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

Pour  la  Belgique Th.  de  Bounder  de  Melsbroeck. 

—  VEspagne S.  Moret. 

—  —        Marqués  de  Aguilar. 

—         —        Exrique  Galleja. 

—        Luis  Mariano  de  Larra. 

—  la  France  et  la  lunisie.      .      .  P.  Gambon. 

—  le  Guatemala J.  Carrera. 

—  Vltalie Maffei. 

—  les  Pays-Bas Gericke. 

—  le  Portugal Comte  de  Gasal  Ribeiro. 

—  la  Suisse Ch.  E.  Lardet. 

—  —        Morel. 


^•■•■.•-^  ^  ^  ^  ^ .^  -^■^■-^■^ .^ y  ^  ^  -y'  ^  ^-^-y^ 


PROTOCOLE 

concernant  la  dolatmi  du  Bureau  International  de  runion 
pour  la  protection  de  la  propriété  i7idîistrielle,  conclu  eiitrc 
la  Belgique  y  le  Brésil,  l'Espagne,  les  Etats-Uni^  d'Â??iériqiùe, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  Vltalie,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suéde,  la  Suisse  et 
la  Tunme. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  ci-dessus  énumérés. 
Vu  la  Déclaration  adoptée  le  12  ni^rs  1883  par  la  Conférence  internationale 

pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  réunie  à  Paris, 

Ont,  d*un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  le  Protocole 

suivant  : 

Art.  1.  Le  premier  alinéa  du  chiffre  6  du  Protocole  de  clôture  annexé  à  la 
Convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  dépenses  du  Bureau  international  institué  par  l'article  13  seront  sup- 
portées en  commun  par  les  Etats  contractants.  Elles  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  dépasser  la  somme  de  soixante  mille  francs  par  année.  » 
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Art.  2.  Le  présent  Protocole  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  et 
aura  la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  mars  1883,  dont  il  sera 
considéré  comme  faisant  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus  énumérés  ont  signé 
le  présent  Protocole  à  Madrid,  le  quinze  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

Pour  la  Belgique Th.  dk  Boundkr  dk  Mklsbrokck. 

—  le  Brésil Luis  F.  d'Ahreu. 

-    l'Espagne S.  Morkt. 

—  —        Marqués  dp:  Aguilar. 

—  —        Enrique  Calleja. 

--         --        Luis  Marïano  DE  Larra. 

—  les  Etats-Unis  d'Amérique.      .  E.  Burd  Grubb. 

—  la  France  et  la  Tunisie.     .      .  P.  Cambon. 

—  la  Grande-Bretagne.     .     .     .  Francis  Clare  Ford. 

—  le  Guatemala J.  Carrera. 

—  V  Italie Maffei. 

—  la  Norvège Arild  Huitfeldt. 

—  les  Pays-Bas Gericke. 

^     le  Portugal Comte  de  Casal  Rîbeiro. 

—  la  Suède  .......      Arild  Huitfeldt. 

—  la  Suisse Ch.  E.  Lardet. 

—  —        Morel. 


N*    «.  ^ 


PROTOCOLE 

déterminant  V interprétation  et  V application  de  la  Convention 
du  20  mars  1883,  conclu  entre  la  Belgique^  le  Brésil, 
l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amériqtœ,  la  France,  le  Guaté- 
mala,  V Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
SUréde,  la  Suisse  et  la  Tunisie  (1). 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  ci-dessus  énumérés, 
Dans  le  but  d'assurer  l'interprétation  et  l'application  uniformes  de  la  Con- 
vention conclue  à  Paris  le  20  mars  1883  pour  la  constitution  de  l'Union  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle, 


(1)  Voir,  ci-après,  le  Procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications  y  in  fine  y  page  449. 


r     # 
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Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  le 
Protocole  suivant  : 

I.  —  Assimilation  des  étrangers 

Est  assimilé  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  le  sujet  ou  citoyen 
d'un  Etat  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  qui  est  domicilié  ou  possède  ses  prin- 
cipaux établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des 
Etats  de  l'Union. 

II.  —  Pays  d^outre-mer 

Relativement  aux  Etats  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont  considérés 
comme  pays  d'oiitre-mer  (article  4)  les  pays  extra-européens  qui  ne  sont  pas 
riverains  de  la  Méditerranée. 

III.  —  Indépendance  réciproque  des  brevets  délivrés  dans  divers  États 

1.  Lorsque,  danâ  les  délais  fixés  à  l'article  4  de  la  Convention,  une  personne 
aura  déposé  dans  plusieurs  Etats  de  l'Union  des  demandes  de  brevets  pour  la 
môme  invention,  les  droits  résultant  des  brevets  ainsi  demandés  seront 
indépendants  les  uns  des  autres. 

2.  Ils  seront  également  indépendants  des  droits  résultant  des  brevets  qui 
auraient  été  pris  pour  la  même  invention  dans  des  pays  non  adhérents  à  l'Union. 

IV.  —  liderprélalion  du  mot  a  cvploiter  » 

Chaque  pays  pourra  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'interpréter 
chez  lui  le  terme  e,rploiter,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  5  de  la 
Convention. 

V.  —  Marques  de  fabrique 

1.  Les  marques  de  fabriciue  municipales  ou  collectives  seront  protégées  au 
même  titre  (fue  les  marques  individuelles. 

Le  dépôt  pourra  en  être  effectué,  et  l'usurpation  poursuivie,  par  toute 
autorité,  association  ou  particulier  intéressé. 

2.  Une  marque  de  fabri(]ue  ne  pourra  tomber  dans  le  domaine  public  dans 
l'un  des  Etats  de  l'Union,  aussi  longtemps  ((u'elle  sera  l'objet  d'un  droit 
privatif  dans  le  pays  d'origine. 

VI.  —  E.rpositions  internationales 

1.  La  protection  temporaire  prévue  à  l'article  2  de  la  Convention  consiste 
dans  un  délai  de  priorité  s'étendant  au  minimum  jusqu'à  six  mois  à  partir  de 
l'admission  du  produit  à  l'exposition,  et  pendant  lequel  l'exhibition,  l'applica- 
tion ou  l'emploi  non  autorisé  par  l'ayant  droit,  de  l'invention,  du  dessin,  du 
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modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés,  ne  pourront  pas  empêcher  celui  qui  a 
obtenu  ladite  protection  temporaire  de  faire  valablement,  dans  ledit  délai,  la 
demande  de  brevet  ou  le  dépôt  nécessaire  pour  s'assurer  la  protection  dans 
tout  le  territoire  de  TUnion. 

Chaque  Etat  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai. 

2.  La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d'eflet  que  si,  pendant  sa  durée, 
il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou  fait  un  dépôt  en  vue  d'assurer  à 
l'objet  auquel  elle  s'applique  la  protection  définitive  dans  un  des  Etats  con- 
tractants. 

3.  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la  Convention  s'ajoutent 
à  la  protection  temporaire  prévue  par  l'article  11. 

4.  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire  aura  été 
accordée  en  vertu  de  l'article  11  de  la  Convention,  pourront  être  notifiées  au 
Bureau  international  par  l'Administration  du  pays  où  a  lieu  l'exposition,  pour 
faire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel  dudit  Bureau. 

VII.  —  Acces8io7i  de  nouveav.x  Etats  à  VUnion 

Lorsqu'un  nouvel  Etat  adhérera  à  la  Convention,  la  date  de  la  note  par 
laquelle  son  accession  sera  annoncée  au  Conseil  fédéral  suisse  sera  considérée 
comme  celle  de  l'entrée  dudit  Etat  dans  l'Union,  à  moins  que  son  Gouverne- 
ment n'indique  une  date  d'accession  postérieure. 

VIII.  —  Colonies  et  possessions  étrangères 

Lorsqu'un  des  Etats  contractants  désirera  qu'une  de  ses  colonies  ou  posses- 
sions étrangères  soit  considérée  comme  appartenant  fi  l'Union  par  le  fait  même 
de  l'accession  de  la  métropole,  il  devra  le  notifier  au  Gouvernement  de  la 
Confédération  suisse,  qui  en  donnera  avis  à  tous  les  autres. 

IX.  —  Documents  à  envoyer  au  Bureau  international 

Dès  qu'une  loi,  un  règlement,  une  convention  ou  tout  autre  document  officiel 
se  rapportant  à  la  protection  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou  modèles 
industriels,  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  du  nom  commercial  ou 
des  indications  de  provenance  aura  été  publié  dans  un  des  Etats  de  l'Union  ou 
dans  une  de  ses  colonies,  cet  Etat  adressera  autant  d'exemplaires  de  ce  document 
au  Bureau  international  qu'il  en  faudra  à  celui-ci  pour  en  envoyer  un  exem- 
plaire à  chacun  des  Etats  contractants  et  pour  en  conserver  deux  exemplaires 
dans  ses  propres  archives.  Le  Bureau  international  procédera  sans  retard  à  la 
répartition  des  documents  qui  lui  seront  ainsi  adressés. 

Il  sera  encontre  envoyé,  autant  que  possible,  au  Bureau  international,  un 
exemplaire  de  tous  les  documents  parlementaires  qui  seront  publiés  dans  les 
Etats  de  l'Union  sur  les  matières  susmentionnées. 
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X.  —  Statistique 

1.  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chacjue  année,  les  Administrations 
de  rUnion  transmettront  au  Bureau  international  les  indications  statistiques 
suivantes  concernant  Tannée  précédente,  savoir  : 

A.    —   Brevets  iV invention 

V  Nombre  des  brevets  demandés; 
2"  Nombre  des  brevets  délivrés  ; 
,T  Sommes, perçues  pour  brevets. 

B.  —  Dessins  ou  modèles  industriels 

V  Nombre  des  dessins  ou  modèles  déposés; 

T  Nombre  des  dessins  ou  modèles  enregistrés  ; 
3**  Sommes  perçues  pour  dessins  ou  modèles. 


C.  —  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce 

V  Nombre  des  marques  déposées; 
2°  Nombre  des  marques  enregistrées; 
l)''  Sommes  perçues  pour  marques. 

2.  Le  Bureau  international  est  autorisé  à  adresser  aux  Administrations  des 
Etats  contractants,  sur  les  divers  points  concernant  la  propriété  industrielle, 
des  formulaii'es  statistiques  (|ue  lesdites  Administrations  rempliront  dans  la 
mesure  où  cela  leur  sera  possible. 

XL  —  Renseignements  à  fournir  par  le  Bureau  international 

1.  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux  diverses 
Administrations  des  Etats  contractants  les  renseignements  qu'elles  pourront  lui 
demander  sur  des  questions  relatives  à  la  propriété  industrielle. 

2.  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers  domiciliés 
dans  le  territoire  de  l'Union,  moyennant  une  taxe  de  1  franc  par  renseignement 
demandé. 

Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers  Etats  contractants, 
et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Etats  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité 
monétaire,  savoir  : 

Brésil 1  franc  =  400  reis. 

Espagne 1      »=      1  piécette. 

Etats-Unis  d'Améri(}ue      ...  i      »     z=    20  cents. 

Grande-Bretagne i      »     =    10  pence. 

Guatemala i      »     =    20  centimes  de  peso. 

Norvège 1      »     =    80  œre. 
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Pays-Bas i  franc  =    50  cents. 

Portugal 1      »     =  200  reis. 

Suède 1      »     z=z    80  œre. 

Les  Administrations  des  Etats  contractants,  accepteront,  aux  taux  indiqués 
dans  le  paragraphe  précédent,  les  timbres  de  leur  pays  que  le  Bureau  inter- 
national aura  reçus  à  titre  de  frais  de  renseignements. 


DISPOSITIONS    FINALES 

Le  présent  Protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  h 
Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  et  aura 
la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  mars  1883,  dont  il  sera 
considéré  comme  faisant  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  ci-dessus  énumérés  ont  signé 


le  présent  Protocole 

Pour  la  Belgique 

—  le  Brésil 

—  V Espagne 


les  Etats-Unis  d^Ainériquc 

la  France  et  la  Tunisie 

le  Guatemala 

Vltalie 

la  Norvège 

les  Pays-Bas 

le  Portugal 

la  Suède  . 

la  Suisse  . 


à  Madrid,  le  quinze  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

Th.  de  Bounder  de  Melsbroeck. 
Luis  F.  D'Abreu. 

S.  MORET. 

Marqués  de  Aguilar. 

Enrique  Calleja. 

Luis  Mariano  de  Larra. 

E.  BurdGrubb. 

P.  Cambon. 

J.  Carrera. 

Maffei. 

Arild  Huitfeldt. 

Gericke. 

Comte  DE  Casal  Ribeiro. 

Arild  Huitfeldt. 

Ch.  E.  Lardet. 

MOREL. 


PROCÈS-VERBAL 

de  dépôt  des  ratifications 

Conformément  aux  dispositions  adoptées  d'un  commun  accord  entre  leurs 
Gouvernements  respectifs,  les  soussignés  se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Minis- 
tère des  affaires  étrangères,  à  Madrid,  pour  procéder  à  l'examen  et  au  dépôt 
des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espa- 
gne, et,  en  Son  nom,  de  Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume;  de  Son 
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Excellence  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique;  de  Son  Excellence  le  Pré- 
sident de  la  République  française  ;  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  etc.,  etc.  ;  de  Son  Excellence«le  Président  de  la  Confédé- 
ration suisse,  et  de  Son  Altesse  le  Bey  de  la  Tunisie,  sur  les  quatre  protocoles 
concernant  l'Union  internationale  de  la  propriété  industrielle,  signés  à  Madrid 
les  14  et  15  juin  1891. 

Ces  opérations  ont  eu  lieu  comme  suit  : 

Protocole  n'*  i 

«  Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses  indications  de  prove- 
nance sur  les  marchandises.  » 

Ratifié  par  les  Etats  suivants  :  l'Espagne,  la  France  et  la  Tunisie,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Suisse. 

Protocole  if  2 

«  Arrangement  concernant  l'enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce.  » 

Ratifié  avec  le  Protocole  de  clôture  qui  l'accompagne,  par  les  Etats  suivants  : 
la  Belgique,  l'Espagne,  la  France  et  la  Tunisie,  et  la  Suisse. 

Protocole  if  3 

fl[  Concernant  la  dotation  du  Bureau  international  de  l'Union  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle.  » 

Ratifié  par  les  Etats  suivants  :  la  Belgique,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
ri(iue  (avec  la  réserve  du  Sénat  citée  dans  l'acte  de  ratification),  la  France  et  la 
Tunisie,  la  Grande-Bretagne,  la  Norvège,  la  Suède  (à  condition  que  ce  Protocole 
soit  approuvé  par  tous  les  autres  Etats  appartenant  à  l'Union),  et  la  Suisse. 

Protocole  n"  4 

«  Déterminant  l'interprétation  et  l'application  de  la  Convention  du  20  mai's 
1883.  » 

Ratifié  par  les  Etats  suivants  :  la  Belgique  (avec  la  réserve  que  les  dispositions 
ratifiées  unanimement  par  tous  les  Etats  faisant  partie  de  l'Union  internationale 
seront  seules  mises  en  vigueur),  la  Norvège  et  la  Suède  (en  tant  que  les  disposi- 
tions de  ce  Protocole  ont  été  acceptées  par  tous  les  autres  Etats  appartenant 
à  l'Union,  à  l'exception,  toutefois,  des  dispositions  de  l'article  5),  et  la  Suisse. 

Tous  les  instruments  des  actes  de  ratification  ont  été  produits,  et  ayant  été 
réciproquement  reconnus  en  bonne  et  due  forme  par  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Etats  respectifs,  ils  ont  été  remis  entre  les  mains  du  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  la  Reine  Régente  d'Espagne,  pour  être  déposés  avec  le  présent  Procès- 
verbal  de  dépôt,  aux  Archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Madrid. 
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Fait  et  signé  à  Madrid,  le  quinze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze, 
en  un  seul  exemplaire,   dont  une  expédition  certifiée  sera   remise  par  le 


Gouvernement  espagnol  aux  Repi 


ésentants  des  Etats  de  l'Union. 

B"""  DV  Jardin. 

S.  MORET. 

Francis  Mac-Nutt. 

Th.  Roustan. 

H.  Drummond  Wolff. 

F.  Wedel  Jarlsberg. 

F.  Wedel  Jarlsberg. 

Welti. 


Aucune  disposition  du  Protocole  déterminant  l'interprétation  et  l'application 
de  la  Convention  du  20  mare  1883  (v"  art.  2  de  la  loi)  n'a  actuellement  reçu 
l'approbation  de  tous  les  Etats  signataires  de  ladite  Convention;  le  protocole 
dont  il  s'agit  n'entre  donc  pas  en  vigueur. 


Pour  la  Belgique 

.      {L.  S.J 

—  l'Espagite 

l'L.  S.J 

—  les  Etals-Unis 

(L.  S.J 

—  la  France  et  la  Tunisie     . 

(L.  S.J 

—  la  Grande-Bretagne. 

:  (L.s.j 

—  la  Norvège 

.     (L.  S.J 

—  la  Suède 

.     (L.  S.J 

—  la  Suisse 

.     (L.  S.J 

-w-u-v.-V^'SrN. 
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PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE 


États  faisant  actuellement  partie  de  l'Union  internationale 

d*'   novembre   1900) 


Nota.  —  La  lettre  A.  qui  suit  le  nom  de  certains  Etats  signifie  Accession. 


TRAITÉ  GÉNÉRAL 

(20  MARS  1883  ET  15  AVRIL 

1891) 

RÉPRESSION 

DES  FAUSSES  INDICATIONS 
DE    PROVENANCE 

(14  AVRIL  1891) 

MEdîSTBmn  lUTEXIiTIOIAL 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE 

ou    DE   COMMERCE 

(14  AVRIL  1891) 

Belgique. 

Brésil. 

Danemark /4./  (1). 

Dominicaine  (RéD.^/A./. 

Brésil /A./. 

Belgique. 
Brésil  [A.], 

Espagne. 

Etats-Unis/^./. 

France  (2). 

Grande-Bretagne/^  ./(3). 

Italie. 

Japon  /4./. 

Norvège  /A./. 

Pays-Bas  (4). 

Portugal  (5). 

Serbie. 

Espagne. 

Espagne. 

France. 

G  rande-B  re  tagne . 

France. 
Italie /A./. 

Portugal  [A ./. 

Pays-Bas  [A ./. 
Portugal  (A.). 

Suède  [A ./. 
Suisse. 
Tunisie /.!./. 

Suisse. 
Tunisie. 

• 

Suisse. 
Tunisie. 

(1)  Y  compris  les  îles  Féroé,  mais  non  compris  ITslande,  le  Groenland   et  lo: 
Antilles  danoises. 

(2)  Avec  r Algérie  et  toutes  les  colonies  françaises. 

(3)  Y  compris  la  Nouvelle  Zélande  et  le  Queensland. 

(4)  Avec  les  Indes  orientales  néerlandaises,  Surinam  et  Curaçao. 

(5)  Y  compris  les  Açores  et  Madère. 
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II 


PROTECTION  DES  ŒUVRES  LITTÉRAIRES 

ET  ARTISTIQUES 


Loi  qui  approuve  la  convention  concernant  la  création 
d'une  Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  conclue  à  Berne,  le  g  sep- 
tembre 1886,  entre  la  Belgique  et  plusieurs  autres  États  (1). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  concernant  la  création 
d'une  Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  conclue  à  Berne,  le  9  septembre 
1886,  entre  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  Haïti,  l'Italie,  Libéria,  la  Suisse  et  la 
Tunisie,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Baden-Baden,  le  30  septembre  1887. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Pour  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  absent  : 

Le  Ministre  des  finances, 

A.  Beernaert. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

J.  Devolder. 


(1)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1886-1887,  —  Anfiales  parle- 
7nentaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  30  juin  1887  :  p.  1511. 

SÉNAT.  —  Antiales parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  2  avril 
1887  :  p.  494. 

(Moniteur  Belge  du  30  octobre  1887.) 
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CONVENTION 

concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse  ;  Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagne,  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine  Régente  du  Royaume;  le  Président  de  la  République  Française;  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
Impératrice  des  Indes;  le  Président  de  la  République  d'Haïti;  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie;  le  Président  de  la  République  de  Libéria;  le  Conseil  Fédéral  de 
la  Confédération  Suisse;  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis, 

Egalement  animés  du  désir  de  protéger  d'une  manière  efficace  et  aussi 
uniforme  que  possible  les  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Maurice  Delfosse,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Confédération  suisse. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Otto  von  Bùlow,  Conseiller  intime  actuel  de  légation  et  Chambellan 
de  Sa  Majesté,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  suisse. 

Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagne,  en  Son  nom  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  du  Royaume  : 

Le  sieur  Comte  de  la  Almina,  Sénateur,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse. 

Le  sieur  Don  José  Villa-Amii  y  Castro,  Chef  de  section  de  la  propriété 
intellectuelle  au  Ministère  de  l'intruction  publique.  Docteur  en  droit  civil  et 
canonique.  Membre  du  corps  facultatif  des  Archivistes,  Bibliothécaires  et 
Archéologues,  ainsi  que  des  académies  de  l'histoire,  des  beaux-arts  de  Saint- 
Ferdinand  et  de  celle  des  sciences  de  Lisbonne. 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

Le  sieur  François-Victor-Emmanuel  Arago,  Sénateur,  Ambassadeur  de  la 
République  Française  près  la  Confédération  suisse. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes  : 

Sir  Francis-Ottiwell  Adams,  Chevalier-Commandeur  de  l'ordre  très  distingué 
de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  Compagnon  du  très  honorable  ordre  du 
Bain,  Son  Envoyé    extraoïxlinaire    et    Ministre  plénipotentiaire  à  Berne,  el 

Le  sieur  John-Henry-Gibbs  Bergne,  Compagnon  de  l'ordre  très  distingué  de 
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Saint-Michel  et  Saint-Georges,  Directeur  au  département  des  Affaires  étrangères 
h  Londres. 

Le  Président  de  la  République  d'Haïti  : 

Le  sieur  Louis-Joseph  Janvier,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris, 
Lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  diplômé  de  l'école  des  sciences 
politiques  de  Paris  (section  administrative),  diplômé  de  l'école  des  sciences 
politiques  de  Paris  (section  diplomatique),  médaille  décorative  d'Haïti  de 
lY  classe. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

Le  sieur  Charles-Emmanuel  Beccaria  des  Marquis  d'Incisa,  chevalier  des 
ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie,  son  Chargé  d'affaires 
près  la  Confédération  suisse. 

Le  Président  de  la  République  de  Libéria  : 

Le  sieur  Guillaume  Kœntzer,  Conseiller  impérial.  Consul  général.  Membre 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Vienne. 

Le  conseil  Fédéral  de  la  Confédération  suisse  : 

Le  sieur  Numa  Droz,  Vice-Président  du  Conseil  fédéral,  Chef  du  Département 
du  Commerce  et  de  l'Agriculture. 

Le  sieur  Louis  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral,  Chef  du  Département  de 
justice  et  police; 

Le  sieur  A.  d'Orelli,  Professeur  de  droit  à  l'Univer'sité  de  Zurich. 

Son  Altesse  le  Bev  de  Tunis  : 

Le  sieur  Louis  Renault,  Professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  et  à  l'école 
libre  des  sciences  politiques,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur. 
Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i .  Les  pays  contractants  sont  constitués  à  l'état  d'Union  pour  la 
protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Art.  2.  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  ou  leurs  ayants 
cause,  jouissent  dans  les  autres  pays,  pour  leurs  œuvres,  soit  publiées  dans  un 
de  ces  pays,  soit  non  publiées,  des  droits  que  les  lois  respectives  accordent 
actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux. 

La  jouissance  de  ces  droits  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des  condi- 
tions et  formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvre; 
elle  ne  peut  excéder,  dans  les  autres  pays,  la  durée  de  la  protection  accordée 
dans  ledit  pays  d'origine. 

Est  considéré  comme  pays  d'origine  de  l'œuvre,  celui  de  la  première  publi 
cation,  ou,  si  cette  publication  a  lieu  simultanément  dans  plusieurs  pays  de 
l'Union,  celui  d'entre  eux  dont  la  législation  accorde  la  durée  de  protection  la 
plus  courte. 
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Pour  les  œuvres  non  publiées,  le  pays  auquel  appartient  l'auteur  est  consi- 
déré comme  pays  d'origine  de  l'œuvre. 

Art.  3.  Les  stipulations  de  la  présente  convention  s'appliquent  également 
aux  éditeurs  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  et  dont  l'auteur  appartient  à  un  pays  qui  n'en  fait  pas  partie. 

Art.  4.  L'expression  «  œuvres  littéraires  et  artistiques  d  comprend  les 
livres,  brochures  ou  tous  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
musicales,  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles;  les  œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les  lithographies,  les  illustra- 
tions, les  cartes  géographiques;  les  plans,  croquis  et  ouvrages  plastiques, 
relatifs  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  sciences  en 
général;  enfin  toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique 
ou  artistique,  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  mode  d'impression 
ou  de  reproduction. 

Art.  5.  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  ou  leurs  ayants 
cause,  jouissent,  dans  les  autres  pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser 
la  traduction  de  leurs  ouvrages  jusqu'à  l'expiration  de  dix  années  à  partir  de 
la  publication  de  l'œuvre  originale  dans  l'un  des  pays  de  l'Union. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le  délai  de  dix  années  ne  compte 
qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de  l'œuvre  originale. 

Pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes  publiés  par  intervalles, 
ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  les  sociétés  littéraires  ou 
savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque  volume,  bulletin  ou  cahier  est,  en  ce 
qui  concerne  le  délai  de  dix  années,  considéré  comme  ouvrage  séparé. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  est  admis  comme  date  de  publication, 
pour  le  calcul  des  délais  de  protection,  le  31  décembre  de  l'année  dans 
laciuelle  l'ouvrage  a  été  publié. 

Art.  6.  Les  traductions  licites  sont  protégées  comme  des  ouvrages  originaux. 
Elles  jouissent,  en  conséquence,  de  la  protection  stipulée  aux  articles  2  et  3  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  les  pays  de  l'Union. 

Il  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de  traduc- 
tion est  dans  le  domaine  public;  le  traducteur  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  (|ue 
la  même  œuvre  soit  traduite  par  d'autres  écrivains. 

Art.  7.  Les  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodi(|ues  publiés  dans 
l'un  des  pays  de  l'Union  peuvent  être  reproduits,  en  original  ou  en  traduction, 
dans  les  autres  pays  de  l'Union,  à  moins  qîie  les  auteurs  ou  éditeurs  ne  l'aient 
expressément  interdit.  Pour  les  recueils,  il  peut  suffire  que  rinteixliction  soit 
faite  d'une  manière  générale  en  tête  de  chaque  numéro  du  recueil. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  peut  s'appliquer  aux  articles  de  discus 
sion  politique  ou  à  la  reproduction  des  nouvelles  du  jour  et  des  faits  divei*s. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  la  faculté  de  faire  licitement  des  emprunts  à 
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des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  pour  des  publications  destinées  à  rensei- 
gnement ou  ayant  un  caractère  scientifique,  ou  pour  des  chrestomathies,  est 
réservé  TefTet  de  la  législation  des  pays  de  l'Union  et  des  arrangements  parti- 
culiers existants  ou  à  conclure  entre  eux. 

Art.  9.  Les  stipulations  de  Tarticle  2  s'appliquent  à  la  représentation 
publique  des  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  que  ces  œuvres 
soient  publiées  ou  non. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  ou  leurs  ayants 
cause  sont,  pendant  la  durée  de  leur  droit  exclusif  de  traduction,  réciproque- 
ment protégés  contre  la  représentation  publique  non  autorisée  de  la  traduction 
de  leurs  ouvrages. 

Les  stipulations  de  l'article  2  s'appliquent  également  à  l'exécution  publique 
des  œuvres  musicales  non  publiées  ou  de  celles  qui  ont  été  publiées,  mais 
dont  l'auteur  a  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tête  de  l'ouvrage  qu'il 
en  interdit  l'exécution  publique. 

Art.  10.  Sont  spécialement  comprises  parmi  les  reproductions  illicites 
auxquelles  s'applique  la  présente  convention,  les  appropriations  indirectes 
non  autorisées  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique,  désignées  sous  des  noms 
divers,  tels  que  :  adaptatioiiSy  an'angemeiits  de  mnmqtie,  etc.,  lorsqu'elles  ne 
sont  que  la  reproduction  d'un  tel  ouvrage,  dans  la  même  forme  ou  sous  une 
autre  forme,  avec  des  changements,  additions  ou  retranchements,  non  essen- 
tiels, sans  présenter  d'ailleurs  le  caractère  d'une  nouvelle  œuvre  originale. 

Il  est  entendu  que,  dans  l'application  du  présent  article,  les  tribunaux  des 
divers  pays  de  l'Union  tiendront  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  réserves  de  leurs 
lois  respectives. 

Art.  11.  Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  protégés  par  la  présente  con- 
vention soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels  et  admis,  en 
conséquence,  devant  les  tribunaux  des  divers  pays  de  l'Union  à  exercer  des 
poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  suffit  que  leur  nom  soit  indiqué  sur 
l'ouvrage  en  la  manière  usitée. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont  le  nom  est  indiqué 
sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appartenant  à  l'auteur.  Il  est, 
sans  autres  preuves,  réputé  ayant  cause  de  l'auteur  anonyme  ou  pseudonyme. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent  exiger,  le  cas  échéant, 
la  production  d'un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente,  constatant  que 
les  formalités  prescrites,  dans  le  sens  de  l'article  2,  par  la  législation  du  pays 
d'origine,  ont  été  remplies. 

Art.  12.  Toute  œuvre  contrefaite  peut  être  saisie  à  l'importation  dans  ceux 
des  pays  de  l'union  où  l'œuvre  originale  a  droit  à  la  protection  légale. 
La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

Art.  13.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
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peuvent  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  au  gou- 
vernement de  chacun  des  pays  de  l'Union  de  permettre,  de  surveiller,  d'inter- 
dire, par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la 
représentation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels 
l*autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Art.  14.  La  présente  convention,  sous  lesréserveset  conditions  à  déterminer 
d*un  commun  accord,  s'applique  à  toutes  les  œuvres  qui,  au  moment  de  son 
entrée  en  vigueur,  ne  sont  pas  encore  tombées  dans  le  domaine  public  dans 
leur  pays  d'origine. 

« 

Art.  45.  Il  est  entendu  que  les  gouvernements  des  pays  de  l'Union  se  réser- 
vent respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  eux,  des  arrangements 
particuliers,  en  tant  que  ces  arrangements  conféreraient  aux  auteurs  ou  à  leurs 
ayants  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  ou  qu'ils 
renfermeraient  d'autres  stipulations  non  contraires  à  la  présente  convention. 

Art.  16.  Un  office  international  est  institué  sous  le  nom  de  bureau  de  l'Uniort 
inteniaiionale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Ce  bureau,  dont  les  frais  sont  supportés  par  les  administrations  de  tous  les 
pays  de  l'Union,  est  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'administration  supérieure 
de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionne  sous  sa  surveillance.  Les  attributions 
en  sont  déterminées  d'un  commun  accord  entre  les  pays  de  l'Union. 

Art.  17.  La  présente  convention  peut  être  soumise  à  des  revisions  en  vue 
d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système  de 
l'Union. 

Les  questions  de  cette  nature,  ainsi  que  celles  qui  intéressent  à  d'autres 
points  de  vue  le  développement  de  l'Union,  seront  traitées  dans  des  conférences 
(jui  auront  lieu  successivement  dans  les  pays  de  l'Union  entre  les  délégués 
desdits  pays. 

Il  est  entendu  qu'aucun  changement  à  la  présente  convention  ne  sera  valable 
pour  l'Union  que  moyennant  l'assentiment  unanime  des  pays  qui  la  composent. 

Art.  18.  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention  et  qui 
assurent  chez  eux  la  protection  légale  des  droits  faisant  l'objet  de  cette  conven- 
tion, seront  admis  à  y  accéder  sur  leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  adhésion  à  toutes  les  clauses  et  admission  à 
tous  les  avantages  stipulés  dans  la  présente  convention. 

Art.  19.  Les  pays  accédant  à  la  présente  convention  ont  aussi  le  droit  d'y 
accéder  en  tout  temps  pour  leurs  colonies  ou  possessions  étrangères. 

Ils  peuvent,  à  cet  effet,  soit  faire  une  déclaration  générale  par  laquelle  toutes 
leurs  colonies  ou  possessions  sont  comprises  dans  l'accession,  soit  nommer 
expressément  celles  qui  y  sont  comprises,  soit  se  borner  à  indiquer  celles  qui 
en  sont  exclues. 
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Art.  20.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  trois  mois  après 
réchange  des  ratifications,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéter- 
miné, jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en 
aura  été  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  chargé  de  recevoir  les 
accessions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la 
convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'Union. 

Art.  21.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berne,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de* leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  neuvième  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  mil  huit  cent 
quatre-vingt-six. 

Pour  la  Belgique fL.  S.J  Maurice  Delfosse. 


VA  llemagne 
l* Espagne . 


la  France . 

la  Grande-Bretagne 


Haïti  . 
ritalie, 
Libéria 
la  Suisse 


la  Tunisie. 


(L,  S.J  Otto  von  Bulow. 
/L.  S.J  Comte  de  la  Almina. 
/L.  S.J  José  Villa-Amil  y  Castro. 
{L.  S.J  Emmanuel  Arago. 
.  /L.  S.J  F.-O.  Adams. 
/L.  S.J  J.-H.-G.  Bergne. 
/L.  S.J  Louis-Joseph  Janvier. 
[L.  S.J  E.  Di  Beccaria. 

fL.  S.J  KOENTZER. 

/L.  S.J  Droz. 

{L.  S.J  L.  RUCHONNET. 
fL.  S.J  A.  d'ORELLI. 

fL.  S.JL.  Renault. 


ARTICLE  ADDITIONNEL 


Les  plénipotentiaires  réunis  pour  signer  la  convention  concernant  la  création 
d'une  Union  internationale  pour  la  protection  des  oeuvres  littérairesetartistiques, 
sont  convenus  de  l'article  additionnel  suivant,  qui  sera  ratifié  en  même  temps 
que  l'acte  auquel  il  se  rapporte  : 

La  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecté  en  rien  le  maintien  des 
conventions  actuellement  existantes  entre  les  pays  contractants,  en  tant  que  ces 
conventions  confèrent  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  ou  qu'elles  renferment  d'autres  stipula- 
tions qui  ne  sont  pas  contraire3  à  cette  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  article 
additionnel. 
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Fait  à  Berne,  le  neuvième  jour-du  mois  de  septembre  de  Tan  m41  huit  cent 
quatre-vingt-six. 

Pour  la  Belglqvc   .....  Maurice  Delfosse. 

—  r Allemagne Otto  von  Bulow. 

—  VEspagiie Comte  de  la  Almina. 

—  —        José  Villa-Amil  y  Castro. 

—  la  France Emmanuel  Arago. 

—  la  Grande-Bretagne.     .     .  F.-O.  Adams. 

—  —        J.-H.-G.  Bergne. 

—  Haïti Louis-Joseph  Janvier. 

—  ritalie E.  Di  Beccaria. 

—  Libéria Koentzer. 

—  la  Suisse Droz. 

—  —        L.  Rughonnet. 

—  —        A.  d'Orelli. 

—  la  Ttmisie L.  Renault. 


PROTOCOLE   DE  CLOTURE 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue  à  la  date 
de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  déclaré  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

1.  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  que  ceux  des  pays  de  l'Union  où 
le  caractère  d'œuvres  artistiques  n'est  pas  refusé  aux  œuvres  photographiques 
s'engagent  à  les  admettre,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention 
conclue  en  date  de  ce  jour,  au  bénéfice  de  ses  dispositions. 

Ils  ne  sont,  d'ailleurs,  tenus  de  protéger  les  auteurs  desdites  œuvres,  sauf 
les  arrangements  internationaux  existants  ou  à  conclure,  que  dans  la  mesure 
où  leur  législation  permet  de  le  faire. 

Il  est  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'une  œuvre  d'art  protégée 
jouit,  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  de  la  protection  légale,  au  sens  de  ladite 
convention,  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  principal  de  reproduction  de 
cette  œ.uvre  même,  et  dans  les  limites  des  conventions  privées  entre  les 
ayants  droit. 

2.  Au  sujet  de  l'article  9,  il  est  convenu  que  ceux  des  pays  de  l'Union  dont 
la  législation  comprend  implicitement,  parmi  les  œuvres  dramatico-musicales, 
les  œuvres  chorégraphiques,  admettent  expressément  lesdites  œuvres  au 
bénéfice  des  dispositions  de  la  convention  conclue  en  date  de  ce  jour. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  .les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'appli- 
cation de  cette  clause  demeurent  réservées  à  rappréciatiort,  des  tribunaux 
respectifs. 

3.  Il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  sentant  à 
reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  empruntés  au  domaine  privé 
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ne  sont,  pas  considérées  comme  constituant  le  fait  de  contrefaçon  musicale. 

4.  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  convention  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'application  de  la  convention  aux  œuvres  non  tombées  dans  le  domaine 
public  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur  aura  lieu  suivant  les  stipulations  y 
relatives  contenues  dans  les  conventions  spéciales  existantes  ou  à  conclure 
à  cet  effet. 

A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  l'Union,  les  pays  respectifs 
régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  par  la  législation  intérieure,  les 
modalités  relatives  à  l'application  du  principe  contenu  à  l'article  14. 

5.  L'organisation  du  bureau  international  prévu  à  l'article  16  de  la  conven- 
tion sera  fixée  par  un  règlement  que  le  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  est  chargé  d'élaborer. 

La  langue  officielle  du  bureau  international  sera  la  langue  française. 

Le  bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteui's  sur  leurs  œuvres  littéraires  et 
artistiques.  Il  les  coordonnera  et  les  publiera.  Il  procédera  aux  études  d'utilité 
commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis 
à  sa  disposition  par  les  diverses  administrations,  une  feuille  périodique,  en 
langue  française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union.  Les  gouver- 
nements des  pays  de  l'Union  se  réservent  d'autoriser,  d'un  commun  accord,  le 
bureau  à  publier  une  édition  dans  une  ou  plusieurs  autres  langues,  pour  le  cas 
où  l'expérience  en  aurait  démontré  le  besoin. 

Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
membres  de  l'Union  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  à  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  une  conférence  préparera,  avec  le 
concours  du  bureau  international,  les  travaux  de  cette  conférence. 

Le  directeur  du  bureau  international  assistera  aux  séances  des  conférences 
et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera  sur  sa  gestion 
un  rapport  annuel,  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres  de  l'Union. 

Les  dépenses  du  bureau  de  l'Union  internationale  seront  supportées  en 
commun  par  les  pays  contractants.  Jusqu'à  nouvelle  décision,  elles  ne  pour- 
ront pas  dépasser  la  somme  de  60,000  francs  par  année.  Cette  somme  pourra 
être  augmentée  au  besoin  par  simple  décision  d'une  des  conférences  prévues 
à  l'article  17. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  pays  dans  cette  somme 
totale  des  frais,  les  pays  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient  ultérieurement 
à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion 
d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

1""  classe 25  unités. 

2^      — 20      -  - 
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h'' 
6« 


15  unités. 

10  — 
5  — 
3      — 


Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de  chaque  classe, 
et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités  par  lequel 
la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le  montant  de  l'unité 
de  dépense. 

Chaque  pays  déclarera,  au  moment  de  son  accession,  dans  laquelle  des 
susdites  classes  il  demande  à  être  rangé. 

L'administration  suisse  préparera  le  budget  du  bureau  et  en  surveillera  les 
dépenses,  fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel  qui  sera 
communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

6.  La  prochaine  conférence  aura  lieu  à  Paris,  dans  le  délai  de  quatre  à  six 
ans,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention. 

Le  gouvernement  français  en  fixera  la  date  dans  ces  limites  après  avoir  pris 
l'avis  du  bureau  international. 

7.  11  est  convenu  que,  pour  l'échange  des  ratifications  prévu  à  l'article  21, 
chaque  partie  contractante  remettra  un  seul  instrument,  qui  sera  déposé,  avec 
ceux  des  autres  pays,  aux  archives  du  gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 
Chaque  partie  recevra  en  retour  un  exemplaire  du  procès-verbal  d'échange 
des  ratifications,  signé  par  les  plénipotentiaires  qui  y  auront  pris  part. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la 
convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  cette  convention,  et  aura  même  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  revêtu  de  leur  signa- 
ture. 

Fait  à  Berne,  le  neuvième  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  mil  huit  cent 
quatre-vingt-six. 


Pour  la  Belgique    . 

MAumcE  Delfosse. 

—     U Allemagne  . 

Otto  von  Bûlow. 

-     VEspa/fne. 

Comte  DE  LA  Almina. 

•           •           * 

José  Villa-Amill  y  Castro. 

—     la  France. 

Emmanuel  Arago. 

—     la  Grande-Bretagne 

F.-O.  Adams. 

—                    — 

J.-H.-G.  Bergne. 

-     Haïti  .... 

Louis  Joseph  Janvier. 

—     Vltalie      .      .      .      . 

E.  DI  Becgaria. 

-    lAbéria     . 

KOENTZER. 

—     la  Suisse  . 

Droz. 

•           •           • 

L.  RUCHONNET. 

•           •           •           1 

A.  d'Orelli. 

-  -     la  Tunisie. 

L.  Renault. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  SIGNATURE 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  réunis  ce  jour  à  Teffet  de  procéder  à  la 
signature  de  la  convention  concernant  la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  ont  échangé  les  décla- 
rations suivantes  : 

1°  En  ce  qui  concerne  l'accession  des  colonies  ou  possessions  étrangères 
prévue  à  l'article  19  de  la  convention  : 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Catholique  le  roi  d'Espagne  réservent 
pour  leur  gouvernement  la  faculté  de  faire  connaître  sa  déternii nation  au 
moment  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  plénipotentiaire  de  la  République  française  déclare  que  l'accession  de  son 
pays  emporte  celles  de  toutes  les  colonies  de  la  France. 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Britannique  déclarent  que  l'accession  de  la 
Grande-Bretagne  à  la  convention  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques  comprend  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
toutes  les  colonies  et  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Ils  réservent  toutefois  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  la  faculté 
d'en  annoncer  en  tout  temps  la  dénonciation  séparément  pour  une  ou  plusieurs 
des  colonies  ou  possessions  suivantes,  en  la  manière  prévue  par  l'article  20 
de  la  convention,  savoir  :  les  Indes,  le  Dominion  du  Canada,  Terre-Neuve,  le 
Cap,  Natal,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria,  Queensland,  la  Tasmanie, 
l'Australie  méridionale,  l'Australie  occidentale  et  la  Nouvelle-Zélande  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  classification  des  pays  de  l'Union  au  point  de  vue 
de  leur  part  contributive  aux  frais  du  bureau  international  (chiffre  5  du  protocole 
de  clôture), 

Les  plénipotentiaires  déclarent  que  leurs  pays  respectifs  doivent  être  rangés 
dans  les  classes  suivantes  : 

Allemagne dans  la  1'''  classe. 

Belgique --  3''  — 

Espagne —  2"  — 

France —  l''^  — 

Grande-Bretagne —  1*^  — 

Haïti _  5-  _ 

Italie _  ire  _ 

Suisse —  3*^  — 

Tunisie —  6"  — 

Le  plénipotentiaire  de  la  République  de  Libéria  déclare  que  les  pouvoirs 
qu'il  a  reçusde  son  gouvernement  l'autorisent  à  signer  la  convention,  mais  qu'il 
n'a  pas  reçu  d'instruction  quand  à  la  classe  où  ce  pays  entend  se  ranger  au 
point  de  vue  de  sa  part  contributive  aux  frais  du  bureau  international.  En 
conséquence,   il  réserve  sur  cette  question  la   détermination   de   son   gou- 


/ 
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vernement,    qui    la    fera    connaître    lors    de   l'échange    des    ratifications. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal.  ^ 

« 

Fait  à  Berne,  le  neuvième  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  mil  huit  cent 
quatre-vingt-six. 


Pour  la  Belgique    . 

Maurice  Delfosse. 

--     V Allemagne  . 

Otto  von  Bûlow. 

-     VEspagne. 

Comte  DE  LA  Almina. 

a                   •                   • 

José  Villa-Amil  y  Castro. 

—     la  France, 

Emmanuel  Arago. 

—     la  Grande-Bretagne 

F.-O.  Adams. 

-  -                    — 

J.-H.-G.  Bergne. 

—    Haïti 

Louis-Josf:PH  Janvier. 

—    V  Italie 

E.  Di  Beccaria. 

—    Libéria     .      .      .      . 

Kœntzer. 

—     la  Suisse  . 

Droz. 

■ —            — 

L.  Ruchonnet. 

—            —      .      . 

A.  d'Orelli. 

—     la  Tunisie. 

L.  Renault. 

PROTOCOLE 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  procès-verbal  constatant  le  dépôt 
des  fi^ctes  de  ratification  délivrés  par  les  Hautes  Parties  signataires  de  la  Con- 
vention en  date  du  9  septembre  1886^  concernant  la  création  d'une  Union 
internationale  pour  la  protection  desanivre^  littéraires  et  artistisques^ 

8.  E.  Monsieur  le  Ministre  d'Espagne  a  renouvelé,  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment, la  déclaration  consignée  dans  le  procès-verbal  de  la  conférence  du 
9  septembre  1886  et  suivant  laquelle  l'accession  de  l'Espagne  à  la  Convention 
emporte  celle  de  tous  les  territoires  dépendant  de  la  Couronne  espagnole. 

Les  soussignés  ont  pris  acte  de  cette  déclaration. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent  protocole  fait  à  Berne,  en  neuf 
expéditions,  le  5  septembre  1887. 

Pour  la  Belgique Henry  Loumyer. 

—  V Allemagne Alfred  von  Bûlow. 

-  VEspagne Comte  de  la  Almina. 

—  la  France Emmanuel  Arago. 

-  la  Grande-Bretagne,     ,     .  F.-O.  Adams. 

—  Haïti Louis-Joseph  Janvier. 

—  Vltalie FÉ. 

—  la  Suisse Droz. 

—7    la  Tunisie H.  Marchand. 
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L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le  5  septembre  1887.  Toute- 
fois, lors  de  cet  échange,  les  ratifications  du  Président  de  la  République  de 
Libéria  n'ont  pas  été  présentées.  En  conséquence,  la  convention,  qui  doit 
entrer  en  vigueur  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications,  ne  sera  pas 
exécutoire  à  cette  date,  en  ce  qui  concerne  la  République  de  Libéria  {Moniteur 
du  5  novembre  1887)  (1). 


LOI 

qui  approuve  TActe  additionnel  et  la  Déclaration  inter- 
prétative élaborés  par  la  Conférence  internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques» 
et  signés  à  Paris  le  4  mai  i8g6  (2). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvés  : 

1^  L'Acte  additionnel  à  la  Convention  du  9  septembre  188G 
concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  signé  à  Paris, 
le  4  mai  1896,  entre  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Espagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  la  Principauté  de  Monaco,  le  Monténégro  (3), 
la  Suisse  et  la  Tunisie  ; 

2^  La  Déclaration  interprétant  certaines  dispositions  de  la 


(1)  Mesures  d'exécution  en  Belgique  :  Arrêté  Royal  du  15  novembre  1887.  (Code 
des  Relations  extèneures  de  la  Belgique,  p.  724.) 

Voir  aussi  la  loi  belge  du  22  mars  1886,  sur  le  droit  d'auteur.  Ihidem,  p.  674. 

(2)  Chambre  des  représentants.  —  Session  de  1896-1897. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  17  février  1897  :  p.  98.  —  Rapport.  Séance  du  27  avril  1897  :  p.  181-188. 

Annales  parletnentaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  11  mai  1897  : 
p.  1327. 

SÉNAT.  —  Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  18  mai  1897  : 
p.  44-45. 

Anîiales parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  25  mai  1897  :  p.  568. 
'  (Moniteur  Belge  du  16  octobre  1897.) 

(3)  Le  Monténégro  est  sorti  de  TUnion  le  31  mars  1900. 
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Convention  et  de  l'Acte  additionnel  précités,  signée  à  Paris, 
le  4  mai  1896,  entre  la  Belgique,  TAllemagne,  TEspagne,  la 
France,  l'Italie,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  la  Princi- 
pauté de  Monaco,  le  Monténégro,  la  Norvège,  la  Suisse  et  la 
Tunisie. 

Promulguons   la    présente    loi,  ordonnons  qu'elle  soit 
revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 


Donne  a  Bruxelles,  le  8  juin  1897. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
P.  DE  Favereau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
V.  Begerem. 


ACTE  ADDITIONNEL 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  au  nom  de  l'Empire  allemand;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  en  Son 
nom,  Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume;  le  Président  de  la  République 
française;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie;  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Luxembourg;  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco; 
Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro  ;  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse;  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  également  animés  du  désir  de  protéger 
d'une  manière  toujours  plus  efficace  et  plus  uniforme  les  droits  des  auteurs  sur 
leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques,  ont  résolu  de  conclure  un  Acte  additionnel 
à  la  Convention  signée  à  Berne  le  9  septembre  1886  concernant  la  création 
d'une  Union  internationale  pour  la  protection  desdites  œuvres,  et  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  :  ^ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

M.  le  Baron  Auguste  d'Anethan,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  le  Gouvernement  de  la 
République  française  ; 

M.  Jules  de  Borchgrave,  Secrétaire  de  la  Chambre  des  Représentants; 

M.  le  Chevalier  Edouard  Descamps,  Membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique, 
Sénateur. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

S.  Exe.  M.  Paul  Reichardt,  Conseiller  intime  actuel,  Directeur  au  Départe- 
ment des  Affaires  étrangères; 

S.  Exe.  M.  le  Professeur  D""  Otto  Dambach,  Conseiller  intime  actuel  ; 

M.  le  D""  Franz  Hermann  Dungs,  Conseiller  intime,  Conseiller  rapporteur  au 
Département  de  la  Justice  ; 

M.  Félix  von  Millier,  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Allemagne  à  Paris. 

Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagne,  en  Son  nom  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  du  Royaume  : 

M. le  Marquis  de  NovallaSjPremierSecrétairedel'Ambassaded'EspagneàParis. 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Charles  de  Saulce  de  Freycinet,  Membre  de  l'Académie  française,  Sénateur  ; 

M.  Henri  Marcel,  Ministre  plénipotentiaire,  Sous-Directeur  des  affaires  com- 
merciales au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ; 

M.  Charles  Lyon-Caen,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
à  Paris  ; 

M.  Eugène  Pouillet,  Rûtonnier  de  l'Ordre  des  avocats; 

M.  Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  jurisconsulte  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes  : 

M.  Henry  Howard,  Ministre  plénipotentiaire  à  l'Ambassade  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  Paris; 

Sir  Henry  G.  Bergne,  Chefdu  département  commercial  et  sanitaire  au  Foreign 
Office. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

M.  le  Commandeur  Luigi  Roux,  Docteur  en  droit,  ancien  Député; 
M.  le  Chevalier  Georges  Polacco,  Premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Italie 
à  Paris. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg  : 

M.  Henri  Vannerus,  Chargé  d'affaires  du  Luxembourg  à  Paris. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  : 

M.  Hector  de  Rolland,  Conseiller  d'Etat,  Avocat  général  près  le  tribunal 
supérieur  de  Monaco  ; 

M.  Louis  Mayer,  Chefdu  Cabinet  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Monaco. 

Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro  : 

M.  Henri  Marcel,  Ministre  plénipotentiaire,  Sous-Directeur  des  affaires  com- 
merciales au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  France. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  : 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  la  Confédération  suisse  près  le  Gouvernement  de  la  République  française. 
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Son  Altesse  le  Rev  de  Tunis  : 

M.  Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ARTICLE    PREMIER 

La  Convention  internationale  du  9  septembre  1886  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

I.  —  Art.  2.  Le  premier  alinéa  de  l'article  2  aura  la  teneur  suivante  : 

((  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  ou  leurs  ayants  cause, 

jouissent,  dans  les  autres  pays,  pour  leurs  œuvres,  soit  non  publiées,  soil 

publiées  pour  la  première  fois  dans  un  de  ces  pays,  des  droits  que  les  lois 

respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux.  » 

Il  est,  en  outre,  ajouté  un  cinquième  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  Les  œuvres  posthumes  sont  comprises  parmi  les  œuvres  protégées,  d 

II.  —  Art.  3.  L'article  3  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Les  auteurs  ne  ressortissant  pas  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  mais  qui  auront 
publié  ou  fait  publier,  pour  la  première  fois,  leurs  œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques dans  l'un  de  ces  pays,  jouiront,  pour  ces  œuvres,  de  la  protection 
accordée  par  la  Convention  de  Berne  et  par  le  présent  Acte  additionnel.  » 

III.  —  Art.  5.  Le  premier  alinéa  de  l'article  5  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  ou  leurs  ayants  cause, 
jouissent,  dans  les  autres  pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la  tra- 
duction de  leurs  œuvres  pendant  toute  la  durée  du  droit  sur  l'œuvre  originale. 
Toutefois,  le  droit  exclusif  de  traduction  cessera  d'exister  lorsque  l'auteur  n'en 
aura  pas  fait  usage  dans  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  première  publication 
de  l'œuvre  originale,  en  publiant  ou  en  faisant  publier,  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  une  traduction  dans  la  langue  pour  laquelle  laprotection  sera  réclamée.  » 

IV.  —  Art.  7.  L'article  7  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Les  romans-feuilletons,  y  compris  les  nouvelles,  publiés  dans  les  journaux 
ou  recueils  périodiques  d'un  des  pays  de  l'Union  ne  pourront  être  reproduits, 
en  original  ou  en  traduction,  dans  les  autres  pays,  sans  l'autorisation  des 
auteurs  ou  de  leurs  avants  cause. 

»  Il  en  sera  de  môme  pour  les  autres  articles  de  journaux  ou  de  recueils 
périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs  auront  expressément  déclaré,  dans 
le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdi- 
sent la  reproduction.  Pour  les  recueils,  il  suffît  que  l'interdiction  soit  faite 
d'une  manière  générale  en  tête  de  chaque  numéro. 

»  A  défaut  d'interdiction,  la  reproduction  sera  permise  à  la  condition  d'in- 
diquer la  source. 

î>  En  aucun  cas,  l'interdiction  ne  pourra  s'appliquer  aux  articles  de  discus- 
sion politique,  aux  nouvelles  du  jour  et  aux  faits  divers,  )» 
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V.  —  Art.  12.  L'article  12  aura  la  teneur  suivante  : 

a  Toute  œuvre  contrefaite  peut  être  saisie  par  les  autorités  compétentes  des 
pays  de  l'Union  où  Tœuvre  originale  a  droit  à  la  protection  légale. 

»  La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays.  » 

VL  —  Art.  20.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  20  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  de  la  Confédération 
suisse.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la 
Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'Union.  » 

ARTICLE   2 

Le  Protocole  de  clôture  annexé  à  la  Convention  du  9  septembre  1886  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  —  N°  1.  Ce  numéro  aura  la  teneur  suivante  : 

a  I.  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

»  A .  Dans  les  pays  de  l'Union  où  la  protection  est  accordée  non  seulement 
aux  plans  d'architecture,  mais  encore  aux  œuvres  d'architecture  elles-mêmes, 
ces  œuvres  sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  de  Berne 
et  du  présent  Acte  additionnel. 

»  B.  Les  œuvres  photographiques  et  les  œuvres  obtenues  par  un  procédé 
analogi^e  sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  ces  actes,  en  tant  que 
la  législation  intérieure  permet  de  le  faire,  et  dans  la  mesure  de  la  protection 
qu'elle  accorde  aux  œuvres  nationales  similaires. 

»  Il  est  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'une  œuvre  d'art  protégée 
jouit,  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  de  la  protection  légale,  au  sens  de  la 
Convention  de  Berne  et  du  présent  Acte  additionnel,  aussi  longtemps  que  dure 
le  droit  principal  de  reproduction  de  cette  œuvre  même,  et  dans  les  limites 
des  conventions  privées  entre  les  ayants  droit.  » 

II.  —  N°  4.  Ce  numéro  aura  la  teneur  suivante  : 

«  4.  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  Convention  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  L'application  de  la  Convention  de  Berne  et  du  présent  Acte  additionnel 
aux  œuvres  non  tombées  dans  le  domaine  public  dans  leur  pays  d'origine  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  ces  actes,  aura  lieu  suivant  les  stipulations 
y  relatives  contenues  dans  les  Conventions  spéciales  existantes  ou  à  conclure 
à  cet  effet. 

D  A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  l'Union,  les  pays 
respectifs  régleront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  par  la  législation  inté- 
rieure, les  modalités  relativesà  l'application  du  principe  contenu  dans  l'articlel  4. 

»  Les  stipulations  de  l'article  14  de  la  Convention  de  Berne  et  du  présent 
numéro  du  Protocole  de  clôture  s'appliquent  également  au  droit  exclusif  de 
traduction,  tel  qu'il  est  assuré  par  le  présent  Acte  additionnel. 

»  Les  dispositions  transitoires  mentionnées  ci-dessus  sont  applicables  en 
cas  de  nouvelles  accessions  à  l'Union.  » 
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ARTICLE  3 

Les  Pays  de  TUnion  qui  n*ont  point  participé  au  présent  Acte  additionnel 
seront  admis  à  y  accéder  en  tout  temps  sur  leur  demande.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  Pays  qui  accéderont  ultérieurement  à  la  Convention  du  9  septembre 
1886.  Il  suffira,  à  cet  effet,  d'une  notification  adressée  par  écrit  au  Conseil 
fédéral  suisse,  qui  notifiera  à  son  tour  cette  accession  aux  autres  Gouvernements. 

ARTICLE  4 

Le  présent  Acte  additionnel  aura  mêmes  valeur  et  durée  que  la  Convention 
du  9  septembre  1886. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  la  forme 
adoptée  pour  cette  Convention,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  taixl 
dans  le  délai  d'une  année. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  cet  écliange,  entre  les  Pays  qui 
Tauront  ratifié. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  un  seul  exemplaire  li  Paris,  le  4  mai  1896. 


/L.  S.J  Signé  :  B°°  d'Anethax. 
/L.  S.J  Signé  :  Reichardt. 


/L.  S.J  Signé 
(L    S./ Signé 


Marquis  de  Novallas. 
C.  DE  Freycinet, 


/L.  S.J  Signé  :  Jules  de  Borghgrave. 

fL.  S.J  Signé  :  Ch'"''  Descamps. 

{L.  S.J  Signé  :  Otto  Dambach. 

{L.  S.J  Signé: Franz HermaxxDungs. 

[L.  S.J  Signé  :  von  Muller. 


{L.  S.J  Signé 
(L.  S.J  Signé 
(L.  S.J  Signé 
(L.  S.J  Signé 
//..  S.J  Signé 
/L.  S.J  Signé 


Henry  Howard. 

LuiGi  Roux 

Vannerus. 

H.  DE  Rolland. 

H.  Marcel. 

Lardy. 


(L.  S.J  Signé 
//-.  S.J  Signé 
[Ij.  S.J  Signé 
//..  S.J  Signé 
[L.  S.J  Signé 
(L.  S.J  Signé 


H.  Marcel. 
Ch.  Lyon-Caen. 
EuG.  Pouillet. 
L.  Renault. 
H. -G.  Bergne. 

G.  POLACCO. 


/L.  S.J  Signé  :  Louis  Mayer. 


[L.  S.J  Signé  :  L.  Renault. 


VVw    -'•vw^-./-y  .^..^■•'--v,    j   ^'^  ^  -^-^^ 


DÉCLARATION 


Les  Plénipotentiaires  soussignés  de  la  Jîelgicjue,  de  rAllemagne,  de  l'Espa- 
gne, de  la  France,  de  l'Italie,  du  LiLxembourg,  de  Monaco,  du  Monténégro,  de 
la  Norvège,  de  la  Suisse  et  de  la  Tunisie,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  Gouvernements  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit,  en  ce  qui 
concerne  l'interprétation  de  la  Convention  de  Berne  du  9  septembre  1886  et 
de  l'Acte  additionnel  de  ce  jour  : 
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1°  Aux  termes  de  Tarticle  2,  alinéa  2,  de  la  Convention,  la  protection 
assurée  par  les  actes  précités  dépend  uniquement  de  l'accomplissement,  dans 
le  pays  d'origine  de  l'œuvre,  des  conditions  et  formalités  qui  peuvent  être 
prescrites  par  la  législation  de  ce  pays.  Il  en  sera  de  même  pour  la  protection 
des  œuvres  photographiques  mentionnées  dans  le  n°  1,  lettre  B,  du  Protocole 
de  clôture  modifié. 

2**  Par  œuvres  jynhliées,  il  faut  entendre  les  œuvres  éditées  dans  un  des  pays 
de  l'Union.  En  conséquence,  la  représentation  d'une  œuvre  dramatique  ou 
dramatico-musicale,  l'exécution  d'une  œuvre  musicale,  l'exposition  d'une 
œuvre  d'art,  ne  constituent  pas  une  publication  dans  le  sens  des  actes  précités. 

G*"  La  transformation  d'un  roman  en  pièce  de  théâtre  ou  d'une  pièce  de 
théâtre  en  roman,  rentre  dans  les  stipulations  de  l'article  10. 

Les  Pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  participé  à  la  présente  Déclaration 
seront  admis  à  y  accéder  en  tout  temps,  sur  leur  demande.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  Pays  qui  accéderont,  soit  à  la  Convention  du  9  septembre  1886,  soit 
à  cette  Convention  et  à  l'Acte  additionnel  du  4  mai  1896.  Il  suffira,  à  cet  effet, 
d'une  notification  adressée  par  écrit  au  Conseil  fédéral  Suisse,  qui  notifiera  à 
son  tour  cette  accession  aux  autres  Gouvernements. 

La  présente  Déclaration  aura  mêmes  valeur  et  durée  que  les  actes  auxquels 
elle  se  rapporte. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  la 
forme  adoptée  pour  ces  actes,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'une  année. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  un  seul  exemplaire,  à  Paris,  le  4  mai  1896. 


//..  8.  '  Signé  :  B**"  d'Anethan. 
//..  S./  Signé  :  Reiciiardt. 


(L.  S.J  Signé  :  Marcpiis  de  Novallas. 
^/>.  S.J  Signé  :  C.  de  Fheycinet. 


/L.  S./  Signé  :  Luigi  Roux. 

/L.  S.J  Signé  :  Vannerus. 

(L.  S.J  Signé  :  H.  de  Rolland. 

fL.  SJ  Signé  :  H.  Marcel. 

/L.  S.J  Signé  :  F.  B^tzmann. 

/L.  S.J  Signé  :  Lardy. 

/L.  S.J  Signé  :  L.  Renault. 


/A.  S.J  Signé  :  Jules  de  Borchgrave. 
//..  S\/ Signé  :  Ch****  Descamps. 
fL.  S./ Signé  :  Otto  Dambagh. 
fL.  S./ Signé  :  FranzIIermannDungs. 
{L.  S.J  Signé  :  von  Muller. 

/L.  S./ Signé:  H.  Marcel. 
iL.  8./ Signé  :  Ch.  Lyon-Caen. 
/7>.  8.7  Signé  :  Eug.  Pouillet. 
(L.  8./ Signé  :  L.  Renault. 
{L.  S.J  Signé  :  G.  Polacco. 


/L.  8./ Signé  :  Louis  Mayer. 
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PROCÈS-VERBAL 

de    dépôt   des    ratifications. 


Des  circonstances  particulières  ayant  empêché  de  procéder,  dans  le  délai 
primitivement  {i\éy  à  réchange  des  ratifications  sur  l'Acte  additionnel  du  4  mai 
1896,  modifiant  les  articles  2,  3, 5,  7, 12  et  20  de  la  Convention  du  9  septembi^e 
1886  elles  n°*  1  et  4  du  Protocole  de  clôture  y  annexé,  ainsi  que  sur  la  Déclara- 
tion interprétant  certaines  dispositions  de  la  Convention  de  Berne  du 
9  septembre  1886  et  de  TActe  additionnel  signé  à  Paris  le  4  mai  1896,  il  a  été 
entendu,  d'un  commun  accord,  que  ce  délai  serait  ajou?*né  jusqu'à  ce  jour. 

En  conséquence,  les  soussignés  se  sont  réunis  pour  faire  le  dépôt  des 
instruments  de  cet  acte. 

L'Allemagne,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
Monaco,  le  Monténégro,  la  Suisse  et  la  Tunisie  ont  ratifié  les  deux  actes. 

La  Grande-Bretagne  a  ratifié  seulement  l'Acte  additionnel,  pour  le  Royaume- 
Uni  ainsi  que  pour  toutes  les  colonies  et  possessions  britanniques. 

La  Norvège  n'a  ratifié  que  la  Déclaration  interprétative. 

Les  exemplaires  de  ces  Ratifications  ont  été  produits,  et  ayant  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ils  ont  été  remis  entre  les  mains  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  la  République  française  pour  être  déposés  aux  archives 
du  Ministère,  ce  dépôt  tenant  lieu  d'échange  desdits  actes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal  de  dépôt, 
qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  9  septembre  1897. 


Pour 


*All€ma(j)tc 
a  Belffique 
Espagne  . 
a  France  . 
^Angleterre 
'Italie  . 
e  Luxembourg 
Monaco, 
e  Monténégro 
a  Norvège, 
a  Suisse    . 
a  Tunisie  . 


iL.  S./ Signé 
[L.  S.J  Signé 
//..  S.J  Signé 
/L.  S.J  Signé 
[L.  S.J  Signé 
/L.  S.;  Signé 
(L.  S.J  Signé 
//..  S.J  Signé 
/L.  S.J  Signé 
fL.  S.;  Signé 
/L.  S.J  Signé 
(fj.  S.J  Signé 


VX)N  MULLER. 

B**"  Alb.  Fallon. 
Marquis  de  Novallas. 
G.  Hanotaux. 
Edmund  Monson. 
g.  tornielli. 
Eugène  Louis  Bastin. 
J.  Depelley. 
H.  Marcel. 
Comte  Wrangel. 

DUPLAN. 

Renault. 
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PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE    ET    ARTISTIQUE 


<•» 


Etats  faisant  actuellement  partie  de  l'Union  internationale 

d"  novembre    1900) 


Nota.  —  La  lettre  A.  qui  suit  le  nom  de  certains  Etats  signifie  Accession. 


TRAITÉ  GÉNÉRAL 

ACTE  ADDITIONNEL 

DÉCLARATION 

INTERPRÉTATIVE 

(9  SEPTEMBRE  1886) 

(4  MAI  1896) 

(4  MAI  1896) 

Allemagne. 

Allemagne. 

Allemagne. 

Relgique. 

Belgique. 

Belgique. 

Espagne  et  ses  colonies. 

Espagne  et  ses  colonies. 

Espagne  et  ses  colonies. 

France,  Algérie  et  colo- 

France, Algérie  et  colo- 

France,  Algérie   ef  colo- 

nies françaises. 

nies  françaises. 

nies  françaises. 

Grande-Bretagne   et   ses 

Grande-Bretagne   et  ses 

colonies. 

colonies. 

Haïti. 

Haïti  (A ./. 

Haïti  (A .). 

Italie. 

Italie. 

Italie. 

Japon  (A.J. 

Japon  (A .). 

Japon  (A.). 

Luxembourg  [AJ. 

Luxembourg. 

Luxembourg. 

Monaco  [A .). 

Monaco. 

Monaco. 

Norvège  (A.J. 

Norvège. 

Suisse. 

Suisse. 

Suisse. 

Tunisie. 

Tunisie. 

Tunisie. 
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III 


JAUGEAGE  DES  BATEAUX  DE  NAVIGATION  INTÉRIEURE 


CONVENTION   INTERNATIONALE 

relative  au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure  (1). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse  ;  le  Président  de  la  République  française  ;  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas  et,  en  Son  nom,  Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume, 

Egalement  animés  du  désir  de  favoriser  les  intérêts  de  la  batellerie  et  du 
commerce,  par  la  suppression  des  sujétions  onéreuses  auxquelles  le  régime 
actuellement  en  vigueur  en  matière  de  jaugeage  soumet  les  bateaux  de  navi- 
gation intérieure  passant  de  chacun  des  Etats  respectifs  dans  Tun  quelconque 
des  trois  autres,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont 
désigné  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  P.  de  Favereau,  Chevalier  de  TOrdre  de  Léopold,  Grand  Cordon  de 
l'Ordre  du  Soleil  Levant  du  Japon,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de  l'Eléphant 
blanc  de  Siam,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg, 
Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Son  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  et 

M.  L.  De  Bruyn,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  Civique, 
Grand-officier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de 
la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de  Notre-Dame  de  la 
Conception  de  Villa  Viçosa,  Officier  de  l'Ordre  de  Takovo,  Membre  de  la  Cham- 
bre des  Représentants,  Son  Ministre  de  l'Agriculture  et  des  Travaux  Publics; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

Son  Excellence  M.  le  Comte  d'Alvensleben,  Chevalier  de  l'Aigle  Rouge  de 
1"  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'Ordre  du  Lion 
Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 


(1)  Moniteur  Belge  du  l*'  février  1899. 
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Le  Président  de  la  République  Française, 

Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Montholon,  Commandeur  de  l'Ordre  de  la 
Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Grégoire  le  Grand,  etc., 
etc.,  etc..  Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  française  près  Sa  Majesté  le  R'oi 
des  Belges  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  Son  nom.  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  du  Royaume, 

Son  Excellence  M.  le  Jonkheer  de  Pestel,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Lion 
Néerlandais,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Officier  de  l'Ordre  de 
la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  de  S*'  classe  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de 
Prusse,  Chevalier  de  3*  classe  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Prusse,  etc.,  etc., 
etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belles, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  certificats  de  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure, 
délivrés  parles  autorités  compétentes  de  l'un  des  Etats  contractants,  en  vertu 
de  règlements  conformes  aux  stipulations  de  l'Annexe  de  la  présente  Conven- 
tion, dans  le  but  de  déterminer  le  poids  de  la  cargaison  d'après  l'enfoncement 
du  bateau,  seront  reconnus  par  les  autorités  des  autres  Etats  contractants 
comme  équivalents  à  ceux  que  ces  autorités  délivrent. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer, 
trois  mois  au  moins  avant  leur  mise  en  vigueur,  tous  les  règlements  arrêtés 
par  chacune  d'elles  pour  l'application  des  stipulations  de  l'Annexe  de  la 
présente  Convention. 

Art.  3.  Par  mesure  transitoire,  les  certificats  de  jaugeage  délivrés*  par 
l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  France,  antérieurement  à  la  misé  en  vigueur  de 
la  présente  Convention,  en  conformité  de  leurs  règlements  actuels,  de  même 
que  les  certificats  délivrés  par  les  Pays-Bas  en  vertu  du  règlement  actuel  pour 
le  jaugeage  des  bateaux  rhénans,  seront  considérés,  pendant  un  délai  de  cimi 
ans,  comme  équivalents  à  ceux  délivrés  en  conformité  de  l'Annexe  de  la 
présente  Convention. 

Toutefois,  ne  seront  admis  au  bénéfice  de  cette  disposition  transitoire  que 
les  anciens  certificats  qui,  dans  le  délai  d'une  année,  auront  été  l'objet  de 
l'immatriculation  prévue  par  l'Annexe. 

Les  délais  de  cinq  ans  et  d'un  an  stipulés  ci-dessus  prendront  cours  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  4.  La  présente  Convention  s'applique,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne, 
à  la  Prusse,  à  la  Bavière,  aux  Grands-Duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  à  l'Alsace- 
Lorraine,  et  aux  autres  Etats  allemands  qui  déclareraient  plus  tard  y  adhérer. 
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Art.  5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  six  mois  après  sa  ratification  et  demeurera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en 
aura  été  faite. 

Cette  dénonciation  ne  produira  son  efi'et  qu'à  l'égai-d  du  pays  qui  l'aura  faite, 
la  Convention  restant  obligatoire  pour  les  autres  Etats  contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion, et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  quatre  exemplaires,  le  4  février  1898. 


[L.  S.J  P.  DE  Favereau. 
/L.  S.J  LÉON  De  Bruyn. 


{L.  S.J  Alvensleben. 

/L.   S.J  C^**  DE    MONTHOLON. 

/L.  S.J  l\.  DE  Pestel. 


ANNEXE 

de  la  Convention  relative  au  jaugeage  des  bateauœ 

de  navigation  intérieure. 


Art.  1 .  Le  jaugeage  a  pour  objet  de  déterminer  le  poids  de  la  cargaison  d'un 
bateau  d'après  son  enfoncement. 

Le  poids  total  d'un  bateau  étant  égal  à  celui  du  volume  d'eau  qu'il  déplace, 
le  poids  de  la  cargaison  est  égal  au  poids  du  volume  d'eau  déplacé  par  le  bateau 
chargé,  diminué  du  poids  du  volume  d'eau  déplacé  par  le  bateau  vide.  Le 
nombre  qui  exprime  en  mètres  cubes  la  différence  des  déplacements,  exprime 
en  tonnes  de  mille  kilogrammes  le  poids  de  la  cargaison  du  bateau. 

# 

Art.  2.  Le  système  métrique  est  seul  employé  dans  le  jaugeage  des  bateaux. 

En  conséquence,  les  dimensions  linéaires  sont  exprimées  en  mètres,  déci- 
mètres et  centimètres,  les  volumes  en  mètres  cubes  et  décimètres  cubes,  le 
tonnage  en  tonnes  et  en  fractions  de  tonnes. 

Art.  3.  Le  volume  à  mesurer  est  le  volume  extérieur  de  la  portion  de  la 
coque  comprise  entre  : 

1°  le  plan  du  plus  grand  enfoncement  autorisé  par  les  règlements  sur  les 
différentes  voies  navigables  que  le  bateau  est  destiné  à  fréquenter; 

et  2°  un  plan  pris,  soit  au  niveau  de  la  flottaison  à  vide  tel  qu'il  est  défini 
ci-après,  soit  au  niveau  du  dessous  du  bateau. 

« 

Art.  4.  La  portion  de  la  coque  à  mesurer  est  divisée  par  des  plans  hori 
zontaux  en  tranches  d'un  décimètre  de  hauteur.  Toutefois,  lorsque  les  for  mes 
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du  bateau  le  permettent,  plusieurs  tranches  peuvent  être  groupées  pour 
le  calcul. 

Le  volume  de  chaque  tranche  s'obtient  en  multipliant  la  demi-somme  des 
aires  des  sections  supérieure  et  inférieure  par  la  hauteur. 

Le  quotient  du  volume  d'une  tranche  par  le  nombre  de  centimètres  qui 
exprime  sa  hauteur,  est  considéré  comme  donnant  le  déplacement  du  bateau 
pour  chaque  centimètre  d'enfoncement  dans  cette  tranche. 

Art.  5.  Les  échelles  de  jauge  sont  placées  symétriquement  et  par  paire  sur 
les  flancs  du  bateau,  dans  des  plans  verticaux  perpendiculaires  à  l'axe. 

Pour  les  bateaux  de  plus  de  40  mètres  de  longueur,  ces  échelles  sont  au 
nombre  de  six  :  deux  dans  un  plan  situé  vers  le  milieu  de  la  longueur  et  deux 
dans  chacun  des  plans  situés,  de  part  et  d'autre  du  premier,  à  des  distances 
respectivement  égales  au  tiers  environ  de  la  longueur  totale  du  bateau. 

Pour  les  bateaux  ayant  au  plus  40  mètres  de  longueur,  le  nombre  des  échelles 
peut  être  réduit  à  quatre  :  elles  sont  alors  disposées  par  paire  dans  des  plans 
situés  vers  le  tiers  et  les  deux  tiei's  de  la  longueur  du  bateau. 

Les  échelles  doivent  être  très  apparentes.  Elles  sont  graduées  par  2,  5  et 
10  centimètres  d'immersion  efi'ective;  le  zéro  doit  correspondre  au  plan 
limitant  inférieurement  le  volume  à  mesurer,  c'est-à-dire,  soit  au  plan  de 
flottaison  à  vide,  soit  au  niveau  du  dessous  du  bateau. 

On  admet  que  la  hauteur  du  plan  de  flottaison  au-dessus  du  plan  limitant 
inférieurement  le  volume  à  mesurer  est  égale  à  la  moyenne  arithmétique  des 
cotes  lues  sur  toutes  les  échelles. 

Art.  6.  Est  considéré  comme  plan  de  flottaison  à  vide,  celui  qui  correspond 
à  la  position  que  prend  le  bateau  lorsqu'il  porte  seulement  : 

1°  Les  agrès,  les  provisions  et  l'équipage  indispensables  pour  lui  permettre 
de  naviguer; 

2°  L'eau  qu'il  est  impossible  d'enlever  de  la  cale  par  les  moyens  ordinaires 
d'épuisement; 

3°  Si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  l'eau  remplissant  la  chaudière  jusqu'au 
niveau  normal. 

Art.  7.  Tout  bateau  reçoit  au  moment  de  son  jaugeage  : 

4°  Un  numéro  d'ordre,  sous  lequel  il  est  inscrit  sur  un  registre-matricule 
spécial  qui  est  tenu  par  un  agent  à  ce  commis  par  l'Etat  pour  un  ressort 
déterminé; 

2**  Des  lettres  qui  caractérisent  le  bureau  d'immatriculation. 

Art.  8.  De  chaque  côté  du  bateau  est  placée  une  plaque  de  jauge,  en  métal, 
de  30  centimètres  de  longueur  et  4  de  hauteur,  dont  le  bord  inférieur  corres- 
pond au  niveau  du  plus  grand  enfoncement  autorisé. 

Sur  cette  plaque  sont  notamment  marquées  au  poinçon,  en  caractères  nette- 
ment apparents,  les  indications  suivantes  : 

V  Les  lettres  caractéristiques  du  bureau  d'immatriculation; 
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2°  Le  numéro  d'immatriculation  ; 

3°  La  lettre  initiale  du  pays  d'immatriculation,  à  savoir  : 

B  pour  la  Belgique, 
D  pour  l'Allemagne, 
F  pour  la  France, 
.  N  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  indications  sont  peintes  à  la  poupe  du  bateau;  elles  sont  reproduites  en 
caractères  indélébiles  sur  les  parties  les  plus  durables  de  lacocjue.  Elles  sont, 
en  outre,  transcrites  sur  tous  les  papiers  de  bord  et  notamment  sur  le  certificat 
de  jaugeage. 

Art.  9.  Le  certificat  de  jaugeage  doit  indiquer  : 

1"  Le  bureau  d'immatriculation  ; 

2"  Les  lettres  et  le  numéro  d'immatriculation  ; 

3"  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 

4°  Le  système  de  construction  (bois,  métal  ou  mixte); 

5"  La  plus  grande  longueur  (gouvernail  non  compris)  et  la  plus  grande 
largeur; 

6"  La  mention,  s'il  y  a  lieu,  du  dernier  jaugeage  annulé  par  le  nouveau 
certificat; 

7"  Le  nombre,  l'emplacement  et  la  description  des  échelles,  et  notamment 
la  position  choisie  pour  le  zéro; 

8"  La  distance  verticale  entre  le  niveau  du  dessous  du  bateau  et  le  plan  de 
flottaison  à  vide,  tel  qu'il  est  défini  ci-dessus,  ainsi  que  le  personnel,  le  matériel 
et  la  hauteur  d'eau  dans  le  fond  du  bateau  qui  ont  été  admis  pour  la  détermi- 
nation de  ce  plan  de  flottaison  à  vide  ; 

Enfin  9°  le  déplacement  progressif  du  bateau  par  décimètre  ou  par  centimètre 
d'enfoncement  à  partir  dn  plan  de  flottaison  à  vide. 

Fait  à  Bruxelles,  le  4  février  1898,  pour  être  annexé  à  la  Convention  arrêtée 
à  la  date  de  ce  jour  par  les  Plénipotentiaires  soussignés. 

P.  DK  Favereau.  Alvensleben. 

Léon  de  Bruyn.  C*"  de  Montholon. 

H.  DE  Pestel. 

Le  dépôt  des  ratifications  a  eu  lieu  h  Bruxelles,  le  30  janvier  1899. 
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Nota.  —  Nous  croyons  utile  de  Reproduire  ci-après,  à  titre 
de  renseignement,  le  texte  du  traité  de  commerce*et  de  navi- 
gation du  23  juin  1862  entre  la  Belgique  et  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ce  traité  se  trouvant  visé 
dans  l'arrangement  provisoire  du  27  juin  1898  entre  les  deux 
pays.  —  Voir  ci-dessus  page  157. 


Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  23  juillet  1862,  entre  la  Belgique  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (1). 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu, 
le  23  juillet  18G2,  entre  la  Belgique  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  le  protocole  addi- 
tionnel de  la  même  date,  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Si,  d'accord  avec  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  les  droits  fixés  par  le  traité  pour  l'importation  en 

(1)  Chambre  des  représentants.  —  Sessw7i  de  1861-1862. 

Anîtales  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi,  ainsi 
que  les  annexes.  Séance  du  25  juillet  1862,  p.  1899-1906.  —  Note  complémentaire 
de  Texposé  des  motifs,  p.  1949-1951.  —  Rapport.  Séance  du  11  août,  p.  1985-1992. 
—  Discussion  générale.  Séances  des  11  août;  p.  1994-2002;  12  août,  p.  2003-2018, 
et  13  août,  p.  2020-2032.  —  Discussion  des  articles  et  adoption.  Séance  du  13  août, 
p.  2032-2033. 

SÉNAT.  —  Rapport.  Séance  du  19  août  1862,  p.  410-411.  —  Discussion  générale. 
Séance  du  20  août,  p.  395-399.  —  Discussion  des  articles  et  adoption.  Séance 
du  21  août,  p.  413-418. 

{Moniteur  Belge  du  \^  septembre  1862.) 
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Belgique  des  fils  et  tissus  de  coton  d'origine  britannique, 
sont  modifiés,  le  nouvel  arrangement  pourra  être  mis  en 
vigueur  par  arrêté  royal  (1). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revê- 
tue du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 


Donne  a  Laeken,  le  31  août  1862. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Gh.  Rogier. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 


■  »■<  ■ 


TRAITÉ 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  animés  d*un  égal  désir  de  faciliter  et  d'étendre 
les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  Etats  respectifs;  et  vou- 
lant, pour  arriver  à  un  but  si  utile,  faire  disparaître  les  obstacles  qui  entravent 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyer,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire,  près  de  Sa  Majesté  Britannîiine, 
grand-croix  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand-croix  de 
Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  l'Ordre  de  la  Branche  P]rnestine  de  Saxe, 
de  la  Tour  et  de  TEpée,  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur,  etc. 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très  honorable  Jean  comte  Russell,  vicomte  Amberlev  de  Amberlev  et 
Ardsalla,  pair  du  Royaume-Uni,  chevalier  du  très  noble  ordre  de  la  Jarretière, 
membre  du  très  honorable  conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  principal 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  alTaires  Etrangères;  et  le 
très  honorable  Thomas  Milner  Gibson,  membre  du  très  lionorable  conseil  privé 
de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  du  Parlement  et  Président  du  comité  du 
conseil  privé  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  colonies  ; 


(1)  Voir,  ci-après,  l'arrêté  royal  du  P*"  septembre  1862,  page  486, 
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Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  tous  les  Etats  et 
possessions  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ;  et  les  sujets  de  chacune 
d'elles,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  et  possessions  de  l'autre,  jouiront 
des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions,  en 
matière  de  commerce  et  de  navigation,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  résidant  dans 
les  Etats  de  l'autre,  seront  respectivement  libres  de  régler,  comme  les  natio- 
naux, leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de  toutes  autres 
personnes,  telles  que  courtiers,  facteurs,  agents  ou  interprètes.  Ils  ne  pourront 
être  contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire  ni 
aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugés  à  propos  d'employer  à  cet 
effet;  étant  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter 
ensemble  leur  marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou  marchandises 
importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous  la  condition  de  se  conformer  aux 
règlements  et  aux  lois  des  douanes  du  pays. 

Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce,  les  Hautes 
Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immu- 
nité à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs. 

Art.  4.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  Belgique,  sont  considérés 
comme  navires  belges,  et  tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne,  sont  considérés  comme  navires  britanniques,  sont  déclarés  respecti- 
vement navires  belges  et  navires  britanniques. 

Art.  5.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine ou  autres  droits  semblables  ou  équivalents,  de  quelque  nature  ou  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  profit  ou  au  nom  du  gouverne- 
ment, des  fonctionnaires  publics,  des  communes,  corporations  ou  établisse- 
ments quelconques,  ne  sera  imposé,  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays, 
sur  les  navires  de  l'autre  nation,  arrivant  d'un  port  ou  endroit  quelconque  qui 
ne  soit  pas  également  imposé,  en  pareil  cas,  sur  des  navires  nationaux. 

Art.  6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
et  leur  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières 
des  deux  Etats,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux,  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat  ;  la  volonté  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  7.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de  la  Grande-Bretagne  ou 
de  ses  possessions,  et,  réciproquement,  les  navires  britanniques  entrant  dans 
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un  port  de  Belgique,  et  qui  ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  lois  et  règlements  des 
Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  des- 
tinée à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter, 
sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun 
droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront 
naturellement  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans  les  ports 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ses  colonies  et  posses- 
sions, est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  britanniques,  pour- 
ront également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  belges,  sans  être  assujetties 
à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si 
les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments  nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce,  dont  l'impoiiation  dans 
les  ports  de  Belgique  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  belges, 
pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  britanniques,  sans 
être  assujetties  c^  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments 
nationaux. 

Art.  9.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  Belgique 
par  navires  britanniques,  ou  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  possessions  par 
navires  belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties 
à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  ou 
restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans 
chacun  des  deux  pays,  à  la  navigation  nationale. 

Art.  10.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux  pays  respectivement 
pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  sera  perçu  aucuns  droits,  autres 
que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage,  sur  les  objets  importés  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur 
mise  en  consommation. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  et  ne  seront  assu- 
jettis à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés  sous  pavillon  national 
ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  11.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  des  deux  Etats  ou 
y  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de  tout  droit  de 
transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  \irer,  et  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  autorisations 
spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti  à 
chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'entreposage. 


\ 
t 


.    APPENDICE  481 

Art.  12.  En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  il  est  convenu  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes  que  les  sujets  et  les  navires  de  chacune  d'elles  jouiront 
dans  les  Etats  et  possessions  de  l'autre  des  mêmes  privilèges  et  seront  traités 
à  tous  égards  sur  le  même  pied  que  les  sujets  et  les  navires  nationaux. 

En  ce  qui  concerne  le  cabotage  dans  les  colonies,  les  stipulations  du  présent 
article  ne  seront  applicables  qu'au  cabotage  de  celles  d'entre  les  colonies  de 
Sa  Majesté  Britannique  qui  ont  demandé  ou  qui  demanderont  ultérieurement, 
conformément  aux  actes  du  parlement  qui  régissent  cette  matière,  que  leur 
cabotage  soit  ouvert  aux  navires  étrangers. 

Art.  13.  Les  règles  consacrées  pour  les  marchandises  importées  de  France 
en  Belgique,  par  les  art.  18  à  26  inclus  du  traité  de  commerce  conclu  entre 
ces  deux  Etats,  le  1*"  mai  1861,  s'appliqueront  également  en  Belgique  aux 
mêmes  marchandises  importées  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  possessions. 

A  l'égard  des  tissus  purs  ou  mélangés  taxés  à  la  valeur,  dont  l'estimation 
dans  les  ports  lui  paraîtrait  présenter  des  difficultés,  le  gouvernement  belge 
se  réserve  la  faculté  de  désigner  exclusivement  la  douane  de  Bruxelles  pour 
l'admission  de  ces  marchandises. 

Art.  14.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui.  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité,  que  l'une 
d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations. 

Il  est  convenu,  enfin,  que  si  les  sels  marins  raffinés  en  Belgique  venaient 
à  obtenir  une  déduction  de  plus  de  7  p.  c.  du  droit  général  de  l'accise,  le  sel 
britannique  raffiné  en  Belgique  jouira,  à  l'instant  même,  d'une  déduction  de 
l'accise  qui  ne  pourra  être  inférieure  de  plus  de  7  p.  c.  à  la  déduction 
accordée  aux  sels  marins. 

Art.  15.  Les  produits  d'origine  ou  de  manufacture  belge  ne  seront  pas 
grevés  dans  les  colonies  britanniques  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  frappent  ou  frapperont  les  produits  similaires  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Art.  16.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans 
les  Etats  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des 
dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  ne 

peut  avoir,  au  profit  des  Belges  dans  la  Grande-Bretagne,  et  réciproquement, 
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au  profit  des  sujets  britanniques  en  Belgique,  une  durée  plus  longue  que  celle 
fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine  public 
dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans 
l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  Etats 
de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou 
dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  dans  l'un  et  l'autre  pays  à 
l'égard  des  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique,  qu'à  l'expiration 
d'uiie  année  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  17.  Les  Belges  ne  pourront  revendiquer,  dans  la  Grande-Bretagne, 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  ne  se 
sont  préalablement  conformés  aux  règlements,  s'il  en  est,  qui  sont  ou  seront 
en  vigueur,  pour  le  dépôt  à  Londres,  par  les  sujets  britanniques,  de  marques, 
modèles  ou  dessins. 

Réciproquement,  les  sujets  britanniques  ne  pourront  revendiquer,  en 
Belgique,  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
s'ils  ne  se  sont  préalablement  conformés  aux  lois  et  aux  règlements  sur  cette 
matière,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  en  Belgique  (1). 

Art.  18.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  le  droit  de  nommer 
des  consuls  pour  la  protection  du  commerce  dans  les  Etats  ou  territoires  de 
l'autre  partie  ;  et  les  consuls  qui  seront  nommés  ainsi,  jouiront,  dans  les 
territoires  de  chaque  partie,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités 
qui  sont  ou  pourront  être  accordés  dans  ces  Etats  aux  agents  du  môme  rang 
et  caractère,  nommés  ou  autorisés  par  le  gouvernement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Avant  que  quelque  consul  puisse  agir  comme  tel,  il  devra  être  approuvé  et 
admis  dans  les  formes  usitées  par  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé, 
et  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté  d'excepter  de  la 
résidence  des  consuls  tels  endroits  spéciaux  que  chacune  d'elles  pourra  juger 
â  propos  d'excepter. 

Art.  19.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou  navire  marchand 
de  l'un  des  deux  Etats  fît  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  ce  bâtiment  ou  ses 
parties  ou  débris,  ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi  que 
tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de  leur 
vente,  en  seront  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants-droit,  sur  leur 
réclamation. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  absents,  lesdits  objets,  marchandises. 


(1)  Voir  Code  des  Relations  extéHeures  de  la  Belgique,  page  694. 
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ou  leur  produit,  seront  consignés,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord 
de  ce  bâtiment,  au  consul  belge  ou  britannique  dans  le  district  duquel  le 
naufrage  aura  eu  lieu,  et  il  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires 
ou  ayants-droit,  que  le  payement  des  dépenses  faites  pour  la  conservation  de 
la  propriété,  et  les  mêmes  droits  de  sauvetage  ou  autres  qui  seraient  également 
payés  en  pareille  circonstance  par  un  bâtiment  national.  Les  marchandises  et 
effets  sauvés  du  naufrage  ne  seront  assujettis  aux  droits  établis  qu'autant  qu'ils 
seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

Art.  20.  Le  pavillon  britannique  continuera  à  jouir  en  Belgique  du  rem- 
boursement du  péage  de  l'Escaut  tant  que  le  pavillon  belge  en  jouira  lui-même. 

Art.  21.  A  partir,  au  plus  tard,  du  jour  où  la  capitalisation  du  péage  de 
l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement  général  : 

V  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  cessera  d'être  perçu  ; 

2"*  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut,  en  tant  qu'il 
dépendra  de  la  Belgique,  seront  réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles  ; 

De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 

De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur; 

3"*  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  A'ille  d'Anvers  sera  dans  son 
ensemble  dégrevé. 

Art.  22.  Par  dérogation  provisoire  à  l'art.  14  et  pendant  deux  années  à 
partir  du  1"  octobre  1862,  le  nouveau  régime  sera  appliqué  de  la  manière 
suivante  aux  produits  d'origine  britannique  ci-après  dénommés  : 

Les  fils  de  coton  tors,  ourdis  ou  teints,  payeront  les  droits  afférents  aux  fils 
simples,  écrus  ou  blanchis,  augmentés  de  cinq  centimes  pour  les  fils  tors,  de 
dix  centimes  pour  les  fils  ourdis  et  de  quinze  centimes  pour  les  fils  teints,  par 
kilogramme  (1). 

Le  droit  sur  les  étoffes  de  laine  mélangées  de  coton  sera  de  22 1/2  p.  c.  jusqu'au 
1"  octobre  1863,  et  de  20  p.  c.  jusqu'au  l**""  octobre  1864.  Pendant  la  durée  du 
régime  transitoire  l'importateur  pourra,  à  son  choix,,  payer  180  francs  par 
100  kilogrammes  ou  les  droits  stipulés  ci-dessus; 

Le  droit  sur  les  tissus  de  coton  imprimés  sera  de  150  francs  par  100 
kilogrammes. 

Art.  23.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  le  droit  actuel  sur  l'importation 
des  alcools  serait  maintenu  dans  le  tarif  anglais,  l'article  relatif  aux  alcools 
contenu  dans  le  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  1"  mai  1861, 
ne  recevra  son  application  aux  alcools  anglais,  dans  les  réductions  qu'il  stipule, 
qu'au  1"  octobre  1865. 

Art.  24.  Les  îles  Ioniennes  se  trouvant  sous  la  protection  de  Sa  Majesté 
Britannique,  les  sujets  et  les  navires  de  ces  îles  jouiront,  dans  les  Etats  de  Sa 


(1)  Voir,  ci-après,  pages  485  et  486. 
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Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  tous  les  avantages  qui  sont  accoixlés  aux  sujets  et 
aux  navires  de  la  Grande-Bretagne  par  le  présent  traité,  aussitôt  que  le  gouver- 
nement des  îles  Ioniennes  sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et  aux  navires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  les  mômes  avantages  qu'il  accorde  dans  ces  îles 
aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa  Majesté  Britannique  ;  bien  entendu,  toutefois,  que 
pour  prévenir  des  abus,  tout  navire  ionien  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  les 
bienfaits  de  ce  traité,  sera  muni  d'une  patente  signée  par  le  lord  haut  commis- 
saire de  Sa  Majesté  Britannique,  ou  par  celui  qui  le  représente. 

Art.  25.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  partir 
du  dixième  jour  après  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire,  d'un 
commun  accord,  dans  ce  traité^  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

Art.  26.  A  partir  de  l'époque  fixée  à  l'article  précédent,  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  27  octobre  1851  sera  hors  de  vigueur. 

Art.  27.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées, 
à  Londres,  avant  le  l"""  septembre  1862. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  original,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  juillet 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-deux. 

/L.  S.J  Sylvain  Van  de  Weyer.  fL.  S.J  Russel. 

fL.  S.J  Tn.  MiLNER  GiBSON. 


"^•■^^^.^^  -r-^ ^ ^^.^.' .' ^  ^ 


PROTOCOLE 

(V une  conférence  ternie  au  Forekjn  office,  le  23  juillet  1862, 
entre  les  plénipotentiaires  de  Belgique  et  de  la  Grande- 
Bretagne  (1). 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, en  procédant  à  la  signature  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  leurs  augustes  Souverains,  constatent  qu'ils  sont  tombés  d'accord  sur  les 
points  suivants  : 


(1)  Moniteur  Belge  du  l^""  septembre  1862. 
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1°  Que  les  déclarations  relatives  à  Tarrestation  des  marins  déserteurs  datées 
du  24  janvier  1855  et  Tordre  en  conseil  daté  du  8  février  1855  et  publié  dans 
la  Gazette  de  Londres  du  13  février,  continueront  à  avoir  force  et  valeur, 
comme  s'ils  eussent  été  insérés  audit  traité  (1). 

2°  Que,  si  la  convention  de  pêche  conclue  le  22  mars  1852(2),  entre  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  Britannique,  est  provisoirement  maintenue, 
c'est  sous  la  réserve  faite  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
qu'il  reproduira,  dans  une  subséquente  négociation,  la  proposition  relative  ù 
la  faculté  réciproque  de  pêcher  dans  les  limites  de  la  mer  territoriale. 

Il  est  fait  exception,  en  maintenant  ladite  convention  conclue  le  22  mars 
1852,  aux  stipulations  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  aujour- 
d'hui, en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  natio- 
nale sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'aulre  pays. 

3°  En  ce  qui  concerne  les  sucres,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  réserve  de  revenir  sur  la  proposition  tendant  à  établir  un  accord 
entre  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  le  Zollverein  et  les  Pays- 
Bas,  pour  ramener  respectivement  les  droits  sur  les  sucres  bruts  et  raffinés, 
importés  de  l'un  de  ces  Etats  dans  les  autres,  au  niveau  des  taxes  imposées  aux 
mômes  produits  de  fabrication  nationale,  et  pour  faire  cesser  simultanément, 
dans  ces  cinq  pays,  le  régime  des  primes  à  l'exportation  des  sucres. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  belge  compte  sur  l'appui  et  le 
concours  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Sylvain  Van  de  Weyer.  Russell. 

MiLNER  GiBSON. 


PROTOCOLE  (3) 

Les  soussignés,  en  procédant  h  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  23  juillet  1862,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  sont  tombés  d'accord  de  consigner  dans  le  présent  protocole  les 
modifications  audit  traité,  convenues  aujourd'hui  entre  eux,  et  en  conséquence 
desquelles  le  tarif  suivant  est  adopté  : 


FILS 

DE   COTON 

Numéros. 

l'**  année.    . 

2"^  année. 

20,000  m.  et  au-i 

dessous. 

0  22  c. 

0  20  c. 

20,000  à  30,000, 

0  30 

0  25 

30,000  à  40,000, 

0  45 

0  35 

40,000  a  65,000, 

0  60 

0  50 

1)  Voir  Code  drs  Relations  extérieures  de  la  Belgique,  page  389,  n"  593. 
;2)  Ibidem,  n*»591. 
(3)  Moniteur  Belge  du  1^'  septembre  1862. 
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Au-dessus  de  65,000,  libre  entrée  (droit  de  balance  de  10  centimes  pendant 
toute  la  durée  du  traité). 

Ces  modifications  auront  la  môme- force  et  valeur  que  si  elles  étaient  insé- 
rées textuellement  audit  traité,  et  elles  seront  mises  à  exécution  à  partir  du 
1*""  octobre  1862,  le  régime  ancien  continuant  à  être  appliqué  aux  articles 
mentionnés  ci-dessus  ainsi  qu'aux  tissus  mélangés  (article  22  du  traité)  jusqu'à 
cette  date. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  protocole,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  30  aoat  1862. 

/L.  S.J  RussELL.  {L.  S.J  Sylvain  Van  de  Weyer. 

[L.  S.J  Th.  Milner  Gibson. 

L'éciiange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le  30  août  1862. 


ARRÊTÉ  ROYAL 

du  i^"^  septembre  1862,  modifiant  les  droits  sur   les  fils 
de  coton  d'origine  britannique.  (Moniteur  Belge  du  3.) 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  qui  approuve  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  23  juillet  1862,  entre 
la  Belgique  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ; 

Sur  la  proj^osition  de  Nos  Ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances, 


A   «     » 


Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  1.  A  partir  du  1^'  octobre  1862,  lès  droits  d'entrée  sur 
les  fils  de  coton  d'origine  britannique  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Quotité  Jus- 
qu'au 1"  oc- 
tobi-e  18C3. 


Quotité  Jus- 
qu'au l"  oc- 
tobre 1864. 


Quotité  & 
l>ai*tirdu  1" 
oct.  1864. 


Pnr  100  kil. 
FR.      C. 


22 
30 
45 
60 


» 


Par  100  kil. 
FR.      C. 


20 

25 


50 


Par  100  kil. 
FR.      G. 


15 

20 
30 
40 


Fils  de  coton,  écrus  et  blanchis,  simples,  mesu- 
rant au  demi-kilogramme  : 

20,000  mètres  ou  moins 

20,000  à  30,000 

30,000  à  40,000 

40,000  à  65,000 

plus  de  65,000  mètres  (1). 
Fils  de  coton,  écrus  et  blanchis,  tors,  mesurant 

au  demi-kilogramme  : 

20,000  mètres  ou  moins 

20,000  à  30,000 ,     .     .     .     . 

30,000  à  40,000 

40,000  à  65,000 

plus  de  65,000  mètres  (1). 
Fils  de  coton,  écrus  et  blanchis,  ourdis,  mesurant 
au  demi-kilogramme  : 

20,000  mètres  ou  moins 

20,000  à  30,000 

30,000  à  40,000 

40,000  à  65,000 

plus  de  65,000  mètres  (1). 
Fils  de   coton  teints,   simples,   tors  ou  ourdis, 
mesurant  au  demi-kilogramme  : 

20,000  mètres  ou  moins     . 

20,000  à  30,000 

30,000  à  40,000 

40,000  à  65,000 

plus  de  65,000  mètres  (1). 


Art.  2.  Nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finan- 
ces sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  1""  septembre  1862. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Gh.  Rogier. 

Le  Ministre  des  finances, 
Frère  Orban. 


27 

)) 

25 

B 

15 

» 

35 

j> 

30 

]> 

20 

y> 

50 

y> 

40 

)» 

30 

7> 

65 

» 

55 

1> 

40 

» 

32 

D 

30 

D 

25 

)) 

40 

» 

35 

7> 

30 

y> 

55 

» 

45 

y> 

40 

7> 

70 

j> 

60 

» 

50 

D 

37 

» 

35 

i> 

25 

)) 

45 

D 

40 

» 

30 

y> 

60 

D 

50 

D 

40 

y> 

75 

D 

65 

1 

50 

)> 

(l)Les  fils  de  plus  de  65,000  mètres  au  demi-kilog.  ne  payeront  qu'un  droit  de 
balance  de  10  centimes  par  kilogramme,  qui  continuera  d'être  applicable  après  le 
1*  octobre  1864. 


TARIFS  PUBLIES  DANS  LE  "  BULLETIN  INTERNATIONAL  DES  DOUANES 

cr  novembre  1900) 


M 


Afrique  allemande  orientale  (fnsc.  114,  mars  1899). 

Afrique  allemande  du  Sud-Oucsl  (fasc.  118,  février  1897), 
suppl.  :  1. 

Afrique  l»rilanniquc  de  l'Est  (fasc.  151,  avril  1898). 

Afrique    centrale    britannique    (fasc.    127,   juin    1895), 
suppl.  :  1. 

Algérie  (fasc.  88,  janvier  189C),  suppl.  :  3. 

Allemagne  et  Luxembourg  (fasc.  25,  avril  1892),  suppl.  :  21 . 

Ambrlz  (fasc.  12,  nov.  1893),  suppl,  :  2. 

Angleterre  (fasc.  2,  juin  19U0). 

Antigoa  (fasc.  141,  décembre  1896),  suppl.  :  2. 

Argentine  (République)  (fasc.  58,  avril  1900),  supp!.  :  1. 

Aruba  (fasc.  68,  mai  1895),  suppl.  :  5. 

Australie  du  Sud  (fasc.  137,  déc.  1895). 

Australie  occidentale  (.fasc.  128.  juillet  1896),  suppl.  1. 

Autriche-Hongrie  (fasc.  34,  avril  1893),  suppl.  :  15. 

Bohama  (îles)  (fasc.  121,  mal  1895),  supitl.  :  4. 

Barbade  (fasc.  139,  janvier  1900),  suppl.  :  1. 

Belgique  (.fosc.  8,  avril  1898),  suppl.  :  il. 

Bermudcs  (îles)  (fasc.  98.  juin  1894),  suppl.  :  2. 

Bolivie  (fasc.  101,  juillet  189i),  suppl.  :  2. 

Bonaire  (fasc.  Gl,  mai  1895).  suppl.  :  5. 

Brésil  (fosc,  6,  juin  1898),  suppl.  :  2. 

Bulgarie  (fasc.  74,  juillet  1893),  suppl.  :  6. 

Caiédonie  (Nouvelle)  (fasc.  48,  janv.  1893),  suppl.  :  5. 

Cameroun  (fasc.  115,  janv.  1899),  suppl.  :  1. 

Canado  (fasc.  57,  octobre  1897).  suppl.  :  2. 

Cap  de  Bonne-Espérance.  —  Voir  Union  douonlèrc  Sud- 
Africaine. 

Cap-Vert  (fasc.  15,  nov.  1893),  suppl.  :  2. 

Ce  vlan  (fasc.  69,  octobre  1899). 

Chili  (fasc.  150,  février  1898),  sui)pl.  :  3. 

Chine  (fasc.  103,  oct.  1894),  suppl.  :  2. 

Chypre  (fasc.  54,  octobre  1899),  suppl.  :  1. 

Colombie  (fasc.  90,  jonv.  1894),  suppl.  :  10. 

Comores  (iles)  (fasc.  140.  juillet  1896). 

Congo  (Etat  du)  (fasc.  3,  mai  1891),  suppl.  :  10. 

Congo  français  (fasc.  76,  juillet  1893),  suppl.  1. 

Congo  portugais  (fasc.  11,  nov.  1893),  suppl.  :  i. 

Corée  (fasc.  82,  novemi)re  1899). 

Corse  (fasc.  87,  déc.  1893),  suppl.  :  1. 

CosU-RIca  (fasc.  126,  juillet  1899),  suppl.  :  1. 

Côte  d'Ivoire  (fosc.  79,  nov.  1897). 

Côte  d'Or(fasc.  101,  oct.  1894),  suppl.  :  3. 

Cuba  (fasc.  148.  Juillet  1899),  suppl.  :  1. 

Curaçao  (fasc.  67,  mai  1893),  suppl.  :  9. 

Dahomey  et  dépendances  (fasc.  86,  déc.  1894). 

Danemark  (fasc.  33,  août  1892),  suppl.  :  3. 

Dominicoinc  (République)  (fasc.  5,  août  1900). 

Dominique  (fasc.  142,  décembre  1890). 

Egypte  (fasc.  36,  déc.  1892),  suppl.  :  5. 

E4iuateur  (fasc.  59,  janv.  1898). 

Erythrée  (fasc.  51,  juillet  1900). 

Espagne  (fasc.  24.  janvier  1900),  suppl.  :  2. 

Etats-Unis  d'.\mérlquc  (fasc.  21,  sept.   1897),  supi>l.  :  7. 

Falklund  (ilesUfasc.  124.  mai  1895). 

Fernando-Po  (fasc.  85,  oct.  1893). 

Fidji  (iles)  (fasc.  131,  juillet  1898). 

Finlande  (fasc.  95.  moi  1894). 

France  (fasc.  22,  avril  1896),  suppl.  :  17. 

Gabon  (fasc.  44,  janv.  1893). 

(îalles-du-Sud (Nouvelle)  (fosc.  50,  mars  1896),  suppl.  :  1. 

Gambie  (fasc.  75,  ocUibre  1899). 

Gibraltar  (fasc.  52,  janv.  1893),  suppl.  :  1. 

Grèce  (fasc.  20,  déc.  1893).  suppl.  :  3. 

Grenode  (fasc.  97,  février  1896),  suppl.  :  4. 

Guodeloupe  (fosc.  39,  déc.  1892),  suppl.  :  7. 

Guatemala  (fasc.  109,  janvier  1895),  suppl.  :  10. 

Guinée  l»ritannique  (Nouvelle)  (fosc.  149,  février  1898). 

Guinée  française  (fosc.  78,  juillet  1893),  suppl.  :  3. 

Guinée  ]>ortugoise  (fasc.  13.  oct.  1893),  suppl.  :  3. 

Guyane  anglaise  (fasc.  99.  juin  1899). 

Guyane  française  (fasc.  40,  déc.  1892),  suppl.  :  5. 

Guyane   hollandaise    (Surinam)    fasc.    60,    mai    1893), 
suppl.  :  2. 

Haïti  (fasc.  108,  décembre  1894),  suppl.  :  6. 

Hawoï  (fasc.  138,  jnin  1896),  suppl.  :  2. 

Helgoland  (fasc.  130,  août  189.5). 

Honduras  britannique  (fasc.  56,  mai  1895),  suppl.  :  3. 

Inde  britannique  (fasc.  4,  mars  1895).  suppl.  :  11. 

Inde  (Etablissements  fronçais  dans  1')  (fasc.  83,  oct.  1893), 
suppl.  :  1. 

Indes   orientales    néerlandaises  (fosc.    63,   mal   1893), 
suppl.  :  8. 


Inde'])ortugalse  (fasc.  14,  oct.  1893),'suppl.  :  2. 

Indo-Chine  (fasc.  37,  févrierJ1899). 

Islande  (fasc.  111,  février  1895). 

Italie  (fasc.  7,  mars  1899),  suppl.  :  2. 

Jamaïque  (fosc.  92,  octobre"  1899». 

Japon  (fasc.  28,  janv.  1900)." 

Jersey  et  Guernesey  (fasc.  91,  fév.  189i). 

Kiautschou(Territoii'e  allemand  de)  (fasc.  153.  sept,  1399). 

Lagos  (fasc.  122,  juin  1900). 

Loanda,  Benguela  et  Mossamedes  (fosc.  10,  déc.    1893). 

suppl.  :  6. 
Macao(fasc.  17,  nov.  1891). 

Madagascar  (fasc.  107,  d(M*embre  1895),  suppl.  :  9. 
Malte  (fasc.  53.  févr.  1893).  suppl.  :  3. 
Maroc  (fasc.  132,  août  1895),  suppl.  :  1. 
Marshall  (iles)  (fasc.  119.  avril  1895). 
Martinique  (fasc.  38.  déc.  1892),  suppl.  :  7. 
Maurice  (iie)  (fosc.  71,  avril  1896),  suppl.  :  5. 
Mayotte  (fosc.  47.  jonv.  1893),  suppl.  :  2. 
Mexique  (fasc.  27,  août  1897),  suppl.  :  4. 
Monténégro  (fasc.  80,  août  1898). 
Montserrat  (fasc.  143.  décembre'"1896),  su|)pl.  :  2. 
Mozambique  (fasc.  19,  nov.  1893),  suppl.  :  2. 
Natal.  —  Voir  Union  douanière  .Sud-Africaine. 
Nicaragua  (fasc.  129,  août  1895). 

Niger  (TerritoiiHîs  du)  (fasc,  134,   sept.  1895).  suppl.  :  1. 
Norfolk  (île)  (fasc.  1 16,  mol  1897). 
Noi*\ége  (fuse.  94,  déc.  1897).  .suppl.  :  4. 
Obock(fasc.  106,  novembre  1894). 
Océanie  (Etablissements  français  dans  1")  (fasc.  84,  oct. 

1893),  suppl.  :  4. 
Orange  (Etat  libre  d').   —  Voir  Unioi^  douanière  Sud- 
Africaine. 
Paraguay  (fasc.  123,  mal  1895),  suppl.  :  1. 
Pays-Bas  (fasc,  26,  mai  1897),  suppl.  :  3. 
Pérou  (fasc.  136,  novembre  1895),  suppl.  :  7. 
Philippines  (iles)  (fasc.  43,  février  1899),  suppl.  :  1. 
Porto-Rico  (fas<;.  41,  mors  1899),  suppl.  :  1. 
Portugol  (fosc.  9,  sept.  1892).  sup|)l.  :  13. 
Queenslond  (fasc.  49.  janv.  1893).  suppl.  :  5. 
Réunion  (île  de  la)  (fasc.  46,  jonv,  1893). 
Roumanie  (fa.sc.  32,  mars  1897),  suppl.  :  2. 
Russie  (fosc.  23,  octobre  1896).  suppl,  :  13. 
.Saba  (fasc.  62,  mal  1895).  suppl.  :  5. 
Saint    Christophe-Névis    (fase.    14î,    décembre    1896). 

suppl.  :  2. 
.Salnt-Eustache  (fosc.  65,  mal  1895).  suppl.  :  5. 
.Saint-Martin  (fasc,  66,  mol  1895>,  .>uppl.  :  5. 
Saint-Pierre  et  Mlquelon  (îles)  (fosc.  45,  jonv.   1893). 

suppl.  :  3. 
Saint-Thomas  (fasc.  110,  féviler  1895),  suppl.  1. 
Saint-Thomas  et  du   Prince  (îles)  (fosc.  l(î,  nov.   lS93t. 

suppl.  :  4. 
Saint-Vincent  (fosc.  100,  moi  1895),  suppl.  :  3. 
Sainte-Croix  (fosc.  120,  mai  1895). 
Sainte-Hélène  (fasc,  135.  sept.  1895). 
Salute-Lucle  (fosc.  96,  juin  1890).  suppl.  :  3. 
Scdvador  (République  du) (fasc.  55,  févr.  1893).  suppl.  :  9. 
Samoa  (fasc.  147,  novembj-e  1897). 
.Sénégal  (fasc.  77,  juillet  1893).  suppl.  :  2. 
.Serbie  (fasc.  35,  avril  1891),  suppl.  :  6. 
Siam  (fasc.  145,  avril  1897). 
Sierra  Leone  (fasc.  105,  mars  1900). 
Stralts  Settlements  (fasc.  112,  fév.  1895). 
Sud-Afrlcalne (République) (fasc.72,ovrIl  1895),  suppl.:  2. 
Suède  (fasc.  93,  mars  1899),  suppl.  :  1. 
Suisse  (fasc.  1,  juin  1897),  suppl.  :  7. 
Tosmanle  (fasc  73,  décembre  1898). 
Terre-Neuve  (fasc.  125,  novembre  1898). 
Territoire  de  i'£m|>ereur  Guillaume  et  archi{>el  Bismarck 

(fasc.  117,  avril  1895). 
Timor  (fasc.  18,  nov.  1891),  suppl.  :  2. 
Togo  (fasc.  116,  avril  1895).  suppl.  :  1. 
Trinité  et  Tabago  (fasc.  102,  juin  1895),  suppl.  :  5. 
Tunisie  (fasc.  89.  août  1898),  suppl.  :  4. 
Tunjule  (fasc,  133,  septenibi'o  1895).  suppl,  :  I. 
Union  douanière  Sud-Africaine   (fosc.   42,   ii...i-s  l!*90), 

suppl.  :  2. 
Uruguay  (fosc.  64,  oct.  189(5). 
Venezuela  (fasc.  30.  sept,  1899).  suppl.  :  5. 
Vlctorlo  (fas<'.  31,  février  1896). 
Vierges  (îles)  (fosc.  113,  septembre  1898). 
Zanzibar  (fasc.  152,  Janvier  1899),  suppl.  :  1. 
Zélande  (Nouvelle)  (fasc,  29,  novembre  1896). 
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